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SOMMAIRE PRESIDENCE DE N. EDOUARD HERRIOT 


1. — Procès verbal (p. 481). La vel \ ( \ 
2. — Excuse et cor gé p. 431). 
à ; é . | ms Lans 
3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposition 
de résolution (p. 1382). 
” PROCES-VERBAL 
4 — Opéralions électorales du département de Constantine, — 
Octroi d’un délai supplémentaire pour la distribution du rapport M. le président. Le procès-verbal de !1 deuxième séance 
(p. 432) d'hier a eté affiché et distribué. 
| "#1 . : “id I n'y a pas d'observation ?.. 
5. — Amnistie, — Suite de la discussion d'une proposition de loi S 
Le procès-verbal est adopté, 


(p. 4382). 
Discussion générale (suite): MM. Tourné, Devemy, Grousseaud, 

Minjoz, de Moro-Giafferri, président de la commission; Mme de 2 

Lipkowski, MM. Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre ée TUE 

Fa justice; Vigier. 
. 5 EXCUSE ET CONGE 





Renvoi de la suite de la discussion à mardi. 
Suspension et reprise de la séance. M. le président. M. Mitterrand s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance et demande un congé. 
— leme S S C s at onki — Communi- n.£s , 
6. . Déroule ment des combat en Cours au Tonkin. Commun! Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
cation du Gouvernement (p, 4391). 
i ‘ Conformément À l’article 42 du règlement, je soumets ce 
MM. Pleven, ministre de la défense natiouale ; le président, avis à l’Assemblée - L | ‘ 
Gicvoni, Naegelen. : sos 
Il n'y a pas d'opposition? 
7. — Ordre du jour {p. 1596) Le congé est accordé. 
169 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gosnat, avec demande de 
discussion d'urgence, une a pur de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faire surseoir à l'exécution du plan 
de remembrement dans la commune de la Jarrie-Audouin 
(Charente-Maritime). 

La proposition sera imprimée sous le n° 4484, distribuée et, 
s'il n'y à pe d'opposition, renveyée à la commission de l'agri- 
culture, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


— 4 — 


OPERATIONS ELECTORALES 
DU DEPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Octroi d'un délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du 
rapport du 2° bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de Constantine (2° circonscription, 2 collège). 

Le 2 bureau demande un délai supplémentaire d'un mois. 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Le délai supplémentaire est accordé, 


EN, 
AMNISTIE 


Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion des propositions de lai: 1° de M. Louis Rollin et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 165), ayant pour objet de modifier 
et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, portant 
armnistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507), tendant à 
l'amnistie des faits dits de collaboration et à la suppression 
de l'indignité nationale; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses 
collègues (n° 554 rectiflé), portant: a) ammnistie en faveur de 
certaines personnrs poursuivies ou condamnées pour faits 
visés par les ordonnanres des 18 novembre 1944, 28 novem- 
bre 144 et 26 décembre 1944; b) abrogation de l’article 18 
de l'ordonnance du 21 avril 19%44 prévoyant l'inéligibilité; 
c) revision de l'épuration administrative; 4° de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègnes (n° 2448), tendant à modifier la loi 
du 5 janvier 1951 relative à l’amnistie; 5° de M. Tourné et 
jlusieurs de ses collègues (n° 2631), tendant à accorder l'amnis- 
tie aux résistants; 6° de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur 
(n° 715), tendant à accorder le bénéfire de l'amnistie: a) aux 
anciens combattants et anciens résistants de la guerre 1939- 
1945: b) aux travailleurs condamnés pour faits de grève; €) à 
certaines catégories de délinquants primaires (n°° 3573-4004). 

Dans sa première séance du 21 octobre 1952, l'Assemblée 
a commencé la discussion générale, 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Tourr.é. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, le ra t de 
M. Duveau, relatif aux diverses propositions de loi d'amnistie, 
a mêlé et essavé de mettre sur un même plan les collabora- 
teurs de l'ennemi et ceux qui combattirent pour la libération 
do la France. Le parallèle est odieux : 1 a été établi sciemment ; 
il constitue une insulte à la Résistance, Jamais personne ne 
agi à dans ce pays de France, confondre le patriotisme et 
a trahison. 

Les textes de loi les mieux rédigés ne changeront rien au 
fait qu'au moment où notre pays était occupé par un ennemi 
exécré, des Français indignes servirent cet ennemi cependant 
que d'autres Français le combattaient. 

Les volontés d'un gouvernement de passage n'efflaceront 
jamais du livre de la grandeur francaise les pages les plus 
glorieuses, éeriles par les sollats, avec et sans uniforme, de 
l'armée de là libération. L'Histoire est tètne, A tout moment 
elle sait remettre les choses et les hommes à leur place 

Votre loi d'amnistie n'est pas, pour ses chauds partisans. 


ne loi de pardon, Dans l'esprit de ses auteurs, elle est une loi 





de réhabilitation et, Fi ceux qu'elle vise, elle est considérée 
comme, une justification de leurs actes de trahison. Déjà, cer- 
tains « collabos » ne disent-is pas: « C'est nous qui avions 
raison » ? 

Il s'ensuit logiquement que si les collaborateurs de l'ennemi 
eurent raison, les patriotes eurent tort, que si des Francais 
indignes eurent raison en trahissant le pass. les Francais 
patriotes evrent tort de rester fidèles à la France. Pis encore : 
les patriot s qui surent mourir pour que vive la France 
auraient rt, cependant que ceux qui sont en vie après avoir 
essayé de tuer la patrie auraient raison ? 

Non, mesdames, messieurs, cela ne sera pas. La Franve 
meurtrie et la France du courage resteront l'exemple, l'exem- 
ple qui, en définitive, remporte toujours la victoire. 

Toutefois, les résistants de France sont révoltés de la facon 
dont ils sont traités, Dès le lendemain de la libération, nous 
avons assisté à une campagne en vue de salir la Résistance. 


Tout d'abord, cetle campagne flelleuse et sournoise, presque 
invisible, se manifeste surtout dans les salons. Les non épur:s, 
les mal blanchis restés en place avancent à tâtons quelques 
pions sur l'échiquier de la revanche, Des résistants sont inter. 
rogés chez eux, puis convoqués devant les juges. Tout ce qui 
était beau et pur chez les résistants interrogés est laissé de 
côté; on ne recherche que la fail'e ou le geste maladroit, 

Aucun préjugé favorable n'est accordé aux résistants, inter. 
rogés très souvent par des hommes qui vivent en permancice 
avec leurs remords de la résistance, qui ne pardonnent rien à 
ceux qui n'ont pas eu peur de mourir pour empêcher que notre 
pays sombre à jamais dans l'esclavage, 

Ft ce furent les premières arrestations de résistants. lu 
vinrent les condamnations : le capitaine Moreau, dans le F 
de-Calais. est condamné à mort; le soldat Kabacinsky, dan 
Saône-et-Loire, est lui aussi condamné à mort. Les deux affa 
sont adroitement préparées devant jies cours d'assises de ( 
deux départements. Les représentants du ministère public 
montrent cruels dans les deux cas. I y a quatre ans, à cett 
même tribune, nous eûñmes l'occasion de rappeler ces faits, 
qui révoltèrent à l'époque la conscience de tous les Français 
honnètes. 

A Saint-Omer, le procureur va jusqu'à dire, s'adressant aux 
résistants: « Je suis vindicatif ». 11 est même rappelé à l'xur 
par le garde des sceaux de l'époque, M. André Marie, 

Ces deux affaires devaient servir d'exemple. Le signal de ! 
répression contre la Résistance était donné. Fort heureuseme:!, 
les résistants, en présence de ces faits, se regroupent, agis:: 
ensemble, laissant de côté tout ce qui les avait divisés jusqu 
pour empêcher que ces deux camarades de la Résistance soi: 
envoyés à Ja guillotine, Grâce à leur action unie, 1es puin 
de mort sont commuées et, après de longues années de 
aux fers des condamnés à mort, ces deux valeureux résistants 
furent libérés. 

Puis ce furent les affaires Phiipnot dans l'Yonne, Laforgue 
et Coronas dans l'Aude, Ces deux derniers resterent en prison, 
en détention préventive, pendant trois an:, sans que leur 
affaire puisse être jugée. 

Il y eut ensuite l'affaire Rossi à Dijon, où ce résistant <® 
vit reproché un vol de chaussettes en 1943! Comme si les sol- 
dats de la Résistance qui allaient pieds nus n'avaient pas le 
droit, pour se garantir du froid, de récupérer, comme c'était 
la loi de la guerre, des chausseites pour protéger leurs pieds! 

Les tribunaux mihtaires de Bordeaux et de Lyon, en parti- 
culier, se sont montés très durs dans les affaires reprochées 
aux combattants de la Résistance. La presse gouvernementale, 
au lieu d'expliquer ces mesures avec objectivité, les présente, 
dans la plupart des cas, comme de simples actes de criminels 
de droit commun. 


Tout est bon, pendant des années, pour salir et pour déna- 
turer la Résistance. 

En haut lieu, on ne veut pas que la Résistance apparaisee 
telle qu'elle fut: la révolte de la conscience nationale conl'a 
la trahison et l'occupation ennemie. On présente la Résistance 
comme le fait de quelques individus Le à tout, des aflai- 
ristes, des gens inléressés on emportés par je ne sais qui! 
an de vengeance. Et le Gouvernement laisse faire, Jaisse 

ire. 

Un assassinat a lieu quelque part en France: la presse, la 
police et le Gouvernement y mêlent la Résistance, Des gang- 
ters, mitraillette au point, suivant les nobles méthodes en 
cours à Chicago, dévalisent de malheureux caissiers et voilà 
qu'on y mêle la Résistance. 

Mème dans l'affaire du monstrueux crime de Lurs, qui tit 
trois victimes dans des conditions affreuses, ln presse et la 
olice mélent la Résistance et elles continuent à l'y mè:er 
tt le Gouvernement se tait, 
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— x ne + : | cs cs æ me x à : x _ 
Mais dites done, messieurs du Gouvernement, vous qui faites Ainsi sont fraités léportés, EL cela | quand 
très bon marché du patriotisme des autres vn reprenant à votre un déporté n'a pas la irte , porte © l'int ia 
compte les accusations d'Hitler et d'Henriot contre les commu- Résistance, mémi [ pe bi vald i te 
nistes français, qui porte aîleinte au moral de ia nation et de typhus, même s'il est revenu de Dachan à tub a, 
l'armée, sinon vous ? il n'a pas droit à pension, et pl * peuvent 
Car tout de même, laisser insulter quotidiennement la Résis- vivre convenablemet À pen r papa ive dans 
tance, n'est-ce pas porter atteinte au moral de l'armée et de les cam} a moi ' - + 
Ja nation ? La Résistance n'étail-elle pas la nation et l'armée En France _ + où Se 1e Mile 
confondues en un mème et seul combat contre un mème et Si ul liers qui st IVent 
ennemi ? Messieurs du Gouvernet homn jui attenden! . 
La laisser insulter comme vous faites, messieurs Pinay, Ple- tuellement le moment de partir dan iutre monde parce qu'ils 
ven, Brune, et vous monsieur Martinaud-Déplat, c'est inman- savent q t per tout eurs forces e ivent p 
quablement porter sérieusement atteinte au moral de l'armée vers qui i vent naliser leur haine, t * \ 
et de la nation. Et quand vous arrètez et interrogez un résistant qui n'ont pu les f ! lans les camps de la l 
responsable d'actes qui eurent pour but la hbération du terri- ou contre le G ernement fr: qui ne fait : pour 
toire, est-ce que vous n'encouragez pas les soldats à faillir à leur donn« es pensions auxquelles pourtant ils ont droit, et 
Jeu: devoir de Français et de patriotes ? Car, messieurs, à quoi qu'on leur a souverainement pron un end de la 
servent les discours ofticiels devant les monuments aux morts, libération, (Applaud. mu 1 L'ertrème qauche 
les stèles et autres pierres semées sur les arides sentiers de Ja Ouant À x d e d'I s. terrihl le Vich 
Résistance libératrice, si on ne respecte pas les rescapés des voue leur refuses es ) de loue étre À 
ate Ê À ” r& 9 1 t { e «ct Ir l 
combats de la libération du pays ? ils nous ont donné un exemple exaltant de cou et d'hon 
La fidélité aux morts, c'est surtout le respect des vivants qui neur. 
continuent leur combat qu'ils n'ont pas pu achever, et si l'es- 
rit de la Résistance vit dans les hameaux les plus reculés de M. Roger Devemy. Me permi n du à e, 
se c'est parce que le souvenir des morts n'est pas pour monsieur Tourné ? 
notre peuple une vulgaire sensation de parade, Les résistants 
de France ne demandent pas autre chose que du respect et la M. André Tourné., Je vous en prit 
reconnaissance de leurs droits acquis dans les combats pour la 
patrie. | : M. Roger Devemy. Monsieur Tourné, sans vous int È 
Dans votre proposition d'amnistie, vous prévoyez, messieurs, sur l2 fond de ce que vous dites ne permets tout d 
des remboursements de pensions pour les collabos, IL y a là de vous faire observer que vous venez de proférer une et 
fatalement une incidence financière, Le Gouvernement se tail. Les di portés politiques le savez bien. vo l'an : 
Pour les collaborateurs, de l'argent, il y en aura toujours, pense avec toute l’Assemblé. et les dénortés de là Résist * 
M. Pinay. L'exemple de Scapini est convaincant à ce sujet. H cxa tement k même Fa le. da je 
n'avait pas encore recu la notification de sa gâce que le traître P L - #59 + ob 
À ; £ r SCI es wéporters po DEC Oo roll 
touchait un premier chèque de rappel de 1.400.000 francs. or CONSEQU nt, lCportes | in nt Uroit à 1 
“ ot 0 e x: L " comme es le POrtcs de la Résistance. 
Cependant, quand il s'agit des anciens combattants et des vie- 
7 . . e " : »i nn o » _ L s A L 
times des deux grandes guerres, M. Pinay et tout son gouverne M. André Tourné. Puisque vous m'avez interrompu et 
ment sont moins larges. Comme l'a constaté la commission des .. | É ue à 
« , n x Je Savaus ct qui vous vouliez dirt 
pensions avant-hier, il n'y a pas dans le budget de 1953, pour 
les anciens combattants et les victimes de guerre, un seul cen- M. Roger Devemy. Vous avez dit le contraire, 
time de plus, ce qui a d’ailleurs amené la commission des 
ncioncs A h » à , TJ vu N » cp 2 siote a a TT 
pi c- 4 unanime à refuser de discuter le budget et à le rejeter M. André Tourné. car je vous connais pour travailler avee 
en pic, vous dans certaines commissions, je vais Vous poser une 


Les droits des résistants, soldats avec ou sans uniforme, qu'en 
faites-vous, messieurs ? Comment les respectez-vous ? Nous 
sommes en 1952. Il y aura bientôt huit ans que la féroëe bète 
nazie a été terrassée par la coalition des alliés, en particulier 
par les coups terribles que lui porta l'armée rouge. Ceux qui 
s'enrichirent en travaillant avec l'ennemi et pour lui gardent 
Jeurs milliards. Ceux qui construisirent le mur de l'Atlantique 
ou vendirent de la ferraille à l'ennemi font fructifier les mil- 
liards amassés dans le sang des patriotes français. La plupart de 
ceux qui furent condamnés à de dures amendes pour bénéfices 
illicites gardent leurs millions rougis du sang des fusillés. 

ien plus, à certains d’entre eux vous avez accordé le droit à 
l'anonymat et l'écheile mobile pour l'or qu'ils amassèrent aux 
dépens de la France meurtrie. 

De l'autre côté du Rhin, vous avez rendu aux fabricants 
de canons de la Ruhr leurs usines. A Krupp, ce monstre dont 
Je nom n’est jamais prononcé sans malédiction dans les foyers 
de France, vous avez octroyé une première prime indemni- 
satrice de 28 milliards de francs. 

A l'extrême gauche. C'est une honte. 

M. André Tourné. Ainsi, pour la collaboration et pour la 
trahison vous avez de l'argent. Aux anciens combattants de 
la Résistance et aux autres combattants ainsi qu’à leurs famil- 
les, vous dites par contre que vous ne disposez pas de fonds. 
Les marchands de canons bénéficient de vos faveurs alors que 
les rescapés des camps de la mort n'ont droit qu'à votre 
mépris. 

Ecoutez-les parler, les ressuscités des enfers nazis qui ont 
tenu une assemblée dernièrement à la salle de la Mutualité: 

« Si rien ne change, les derniers déportés et internés ver- 
ront leurs dossiers examinés dans 19 ans. Sept ans après la 
libération des camps, 15.975 cartes ont été délivrées à la date 
du 31 août dernier sur plus de 300.000 cas de déportation ou 
d'internement à soumettre à l'examen des commissions. 


« 85 p. 100 de ceux qui connurent les camps de la mort ou 
les bagnes de Pétain, ainsi que leurs ayants droit, attendent 
donc encore la reconnaissance de leurs droits, bien faible com- 
pensation à toutes leurs atroces souffrances du passé. Si rien 
ne change, il faudra 19 années pour qu'une décision soit prise 
à l'égard de toutes les demañdes des derniers rescapés. » 


Le 





ouestion. 


Comment se fait-il que Maurice Alexandre, lieutenant F. F. I, 
qui a été déporté, qui est pensionné à 100 p. 100, plus 5 degre 
s'est vu supprimer son droit à pension parce qu'il ne pouvait 
pas justifier de la possession de | irte de résistant qu'on lui 


demandait ? 


M. Roger Devemy. C'est un cas particulier, mais en supo- 
sant que ce Deutenant F, F, LL. n'ait pas la carte de déporté de 


la Résistance, il a toujours — ce n'est pas un déshonneur la 
possibilité de demander, s'il a été déporté, la carte de déporté 
po:itique, et ses droits à pension, vous le savez comme mot, 


serunt reconnus, 

M. André Tourné. Vous n'avez pas répondu à la question que 
je vous ai posée. On refuse la carte de déporté de la Résis- 
lance parce qu'on ne veut pas considérer comme des mmili- 
taires certains hommes qui ont donné leur vie pour la France. 

Et l'exemple d'Eysse, qu'en dites-vous ? Là se trouvaient 
rassemblés des centaines d'hommes. Ils sont encerelés nuit 
et jour par des miliciens et par des brigands S. S. de la division 
Das Reich. Is décident de libérer eux-mêmes et ils orga- 
nisent la plus belle des opérations militaires contre l'ennemi. 
J'espère qu'un jour i’exemple en sera cité aux enfants de toutes 
nos écoles. 

Ils révoltent, ils réussissent presque À s'évader, 
reusement, à la dernière minute l'opération échoue. 

Pendant de longues heures, ils battent 
ae fer, des fusils, des mitraillettes contre 
fois mieux armé. Quinze otages sont pris 
champ par Darnand lu-même. Les autres sont envoyés à 
Puchenwald, à Dachau. A ceux qui sont revenus on ne veut 
pas reconnaître la qualité de déporté de la Résistance, de com- 
battant de la Résistance. 

Oui, des déportés se meurent faute de faute de pain, 
faute d’un toit, car vous leur refusez la reconnaissance de tous 
leurs droits. 
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sec Malheu- 
barres 
ennemi mille 
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J'ai des exemples à vous citer; il fau! » j'en dome connais- 


sance, car des gens mal avertis ou mal intentionnés pourraicut 
croire que nous alléguons des faits contraires à la vérité. 
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M. Frérot, maire de Gentilly, gravement malade des suites 
de quarante et un mois d'internement, ne reçoit gas de pension 
parce qu'il n'a pas sa carte d’interné résistant, demandée depuis 
190. 

Charles Brunet, d'Arcueil, déporté à Buchenwald, revenu 
malade, allé depuis deux ans, n'a pas encore de pension, 
n'ayant pas sa carte de déporté. 

René André, de Saint-Nazaire, père de deux enfants, revenu 
tuberculeux de déportation, actuellement en sanatorium où il 
a subi une thoracoplastie, son cas s’aggravant encore d'une 
aflection de la colonne vertébrale, n'a qu'une pension tempo- 
raire de 40 p. 106, car il n'a pas encore sa carte de déporté. 

René Sara, de Clermont, revenu gravement malade de dépor- 
lation, réformé à 200 g 100 pour tuberculose épididymale et 
rénale, ne reçoit pas l'indemnité due aux grands invalides, 
car 1] n'a pas encore sa carte de déporté. 

M. Peynichon, de Bordeaux, déporté à Buchenwald, a une 
invalidité reconnue de 55 p. 100, mais ne reçoit pas la pension 
car il devrait fournir la carte de déporté, demandée depuis 1%, 
mais toujours attendue, 

Roger Louis, du Xl arrondissement, actuellement en sana- 
torium, tuberculeux des suites de son action résistante, n’a pas 
de pension car il n'a pas encore sa carte de volontaire de la 
Résistance demandée depuis septembre 1950, 

M. Lascarides, d'Alès, père de deux enfants, est dans :a mème 
situation, ainsi que M. Bauwiier, de l'Yonne. 


M. Beruasconi. du 17° arrondissement de Paris, hospitalisé 
dès son retour de déportation, est mort sans pension en 190. 
Sa fillette n'a pas encore la pension d'orpheline. La carte, 
demandée depuis octobre 1930, n'est pas encore attribuée. 


M. Calahorro, de Reims, réformé à 100 p. 100, n'a pas encore 
touché de pension, son dossier faisant, répond-on, l'objet d'un 
examen medical de la part des services techniques. 

Va t-on attendre, pour leur donner leur pension, qu'ils soient 
tous morts ? 

Ft nous trouvons encore d'autres cas aussi tragiques, cette 
veuve d'un ancien travailleur des P. T. T. mort en déportation 
et qui n'a pas encore de pension. Le ministère des P. T. T. Jui 
dit: « Adressez-vous au ministère des anciens combattants », et 
le ministére des anc'ens combattants Jui répond : « Adressez-vous 
au ministre des P, T, T. »; el aussi cetle veuve de qui l'on 
rejelle la demande de pension sous le prétexte, en dépit de 
certificats médicaux furmels, que la maladie cause du décès de 
son mari n'a pas été provoquée par l'internement. 

Dans d'autres cas, ce sont des veuves qui attendent qu'on 
leur paye enfin l'indemnité pour perte de biens, dont le plafond 
a élé fixé à 60.004 francs, telle Mme Fortin, qui à écrit à notre 
amie Rose Guérin: 

« Je me permets de venir solliciter de votre bienveillance 
un renseignement susceptible de me permettre de toucher 
l'indemnité pour perte de biens. 

« Je suis pensionnée de guerre. Mon mari, Léon Fortin, arrêté 
À Caen en mars 1943, est décédé le 19% décembre 1943 au camp 
de Mauthausen. 

« Ma pension figure sous le n° 7902-4022 à Paris. J'ai dû 
a Mondeville, près de Caen, où mon mari fut arrété, faute 
de logement, et je suis venue habiter à Achères, en Seine- 
et-Oise. 

Je suis née le 13 octobre 1897 à Rumilly (Nord). Je serais 
heureuse, étant presque sans travail, et ma pension qui est 
de 18,500 franes par trimestre étant trop faible pour me per- 
mettre de vivre, de pouvoir toucher le montant de la somme 
qui devrait nous revenir. » 

Tout cela, et j'en passe, doit être dit dans ce débat. Des 
Français patriotes se meurent parce que la France oflicielle 
les abandonne, mais certains cas caractérisés et particulière- 
ment injustes doivent être rappelés à cette tribune. 

Il s'agit, cette fois, d'une famille dont les cinq membres 
furent arrêtés et déportés par suite de leur activité clandestine. 
Le père, la mère et deux fils sont morts. Un seul fils à survécu. 
I a été homologué KR. 1 R. à titre d'isolé et a fait appel. Le 
ministre ordonne alors la revision de tous les dossiers de la 
famille et conclut au rejet des cinq dossiers, avec la mention: 
« Déportés racianx politiques ». 

J'ai aussi le cas de nombreux jeunes. L'un, Claude. est 
étudiant. Arrèté lors de la manifestation de la place de l'Etoile, 
le 11 novembre 1940, il est fusillé à Châteaubriant avec 
26 héros de la Résistance, JE avait vingt et un ans. 

Le ministre retire à la veuve l'homologation qui avait été 
accordée à titre F. F. L avec promesse de l'homologuer au 
titre de la KR. 1. R. 

Puis il refuse le certificat MR. L R. avec la mention « Ulage ». 


ru 





A sa jeune veuve, entrée dans la Résistance à l'âge de dix- 
sept ans, arrêtée deux fois et déportée à Sarrebruek, il oppose 
un nouveau refus avec la mention « Pas résistante ». 

Nous pourrions ainsi souligner de multiples faits qui révoitent 
la conscience de ceux qui ont vraiment souffert pour que 
vive la France. Et ce qui est grave dans ces aflaires, c'est qu à 
l'heure actuelle on envoie des policiers, dont certains furent 
en service sous Vichy et luttèrent contre la Résistance, vérifier 
l'exactitude des déclarations faites r des résistants. Per- 
sonne ne me démentira, pas même M. Devemy. 

Tout cela dénote votre mépris de la Résistance, 

Ainsi, des hommes et des femmes de chez nous, qu'Hitler 
ne put transformer en fumée dans les fours crématoires de 
Buchenwald, de Dachau, d’Ausschwitz, meurent à petit feu 
parce que vous, Gouvernement, les abandonnez. 

Les déportés du travail, ceux-là mêmes que Vichy envoya de 
force en Allemagne travailler pour Krupp, huit ans après leur 
retour attendent encore que leur statut soit appliqué. 

Discuté pour la première fois il y a cinq ans, le statut des 
déportés du travail, loi n° 51-538 du 14 mai 1951, n'est pas 
encore appliqué. Les décrets d'application nécessaires ne sont 

encore signés par les ministres intéressés, 

Quant au statut des réfractaires et maquisards, loi n° 50-1027 
du 22 août 1950, lui non plus n’est pas encore appliqué. Pour- 
tant, ce statut à été voté depuis deux ans par l'Assemblée 
nationale unanime. 

ll est fort ag que vous ferez plus diligence quand il 
s'agira d'appliquer la présente loi aux collaborateurs de 
l'ennemi. 

Pour les soldats F. F. I., la situation est identique. La loi « 
prévu pour eux le payement à leur libération de deux mois de 
solde. Or, sur les neuf régions militaires que compte la Franre, 
seule la neuvième a payé pendant un certain temps et systi- 
Imatiquement les soldes des F, F. I. A présent, c'est fini; les 
soldes des F. F. I. ne sont plus versées, ce qui constitue une 
illégalité,. 

Le Gouvernement le sait hien. C'est pourquoi il continue à 
inscrire dans le budget de la défense nationale depuis cinq ans 
et à présent dans celui des anciens combattants et victimes 
de guerre un chapitre pour mémoire, 

Aux chapitres relalifs aux droits pécuniaires des F. F. C. 1. 
et des déportés et interr.és de la Résistance, nous trouvons par- 
tout la mention « pour mémoire ». Cependant, il y a deux ans, 
dans le budget du ministère de la défense nationale, élait 
inserit un crédit de plus d'un milliard de francs voté à l'époque 
pour honorer les droits pécuniaires des F. F. C. L. 


#. Devemy. Vous ne tenez pas compte, monsieur 
Tourné.… 


M. André Tourné. Laissez-moi terminer, monsieur Devemy, 

L'année dernière, dans le budget du ministère de Ja défense 
nationale, à l’article 13 concernant les droits pécuniaires des 
F. F. C. IL., figuraient encore les mots « pour mémoire », et 
cette année, dans le budget des anciens combattants, À la 
page 78, au chapitre 46-32, le chapitre F. F. C. L. figure, mais 
seulement « pour mémoire ». 


M. Robert Devemy. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rowpre, monsieur Tourné ? 


M, André Tourné. Vous donnerez des explications tout à 
l'heure, et je pourrai vous répondre. 

Ainsi, on ne respecte aucun des droits, gagnés dans les 
combats libérateurs, des soldats avec ou sans uniforme de la 
Résistance française. 


M. Roger Devemy. Il faut dire la vérité. 


M. André Tourné. Vous allez me dire, monsieur Devemy, que 
ces crédits étaient destsnés aux déportés el internés de la Résis- 
tance qui n'ont pas eu de carte leur permettant de percevoir 
leur pécule. Depuis 1948, nous trouvions dans chaque budget 
annuel du ministère de la défense nationale l'inscription d'un 
crédit forfaitaire destiné à régler tous les problèmes en suspens 
concernant les F. F, C. I., c’est-à-dire les forces françaises com- 
battantes de l'intérieur. 


M. Roger Devemy. 11 serait honnète, monsieur Tourné, de 
faire connaître ce que M. le ministre des anciens combattants 
nous à dit il y a quarante-huit heures. 


M. André Tourné. Que vous a-t-il dit ? 


M. Roger Devemy. Vous ne vous en souvenez plus, monsieur 
Tourné ? Je vais le rappeler, si vous me le permettez. 


M. André Tourné. Je vous en prie. 
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M. le président. La parole est à M. Devemy, avec la permis- 
sion de l’orateur. 

h. Roger Devemÿ. Vous venez de dire à l'instant qu'au 
budget des anciens combattants figure au chapitre relauf au 


règlement des droits pécuniaires les F. F. C. L la mention 


« pour mémoire ». 

L'un de nos collègues — appartenant au groupe socialiste — 
a posé la question à M, le ministre des anciens combattants, 
il y a quarante-huit heures. Je pensais que vous vous en 
souveniez, car habituellement votre mémoire est plus fidèle. 

Le ministre a répondu — et vous n'avez rien objecté — qu'il 
n'y avait plus de demandes, mais que, de toute façon, les 
demandes éventuelles qui pourraient encore parvenir seraient 
réglées sur le budget du ministère de la défense nationale, ce 
qui est tout à fait logique. 

Il a ajouté qu'au cours de l'exercice 1952, une vingtaine 
de demandes avaient été satisfaites par les services de la 
défense nationale. 

Ce faisant, il a engagé le Gouvernement puisqu'il parlait 
en son nom. 

Par conséquent, si de nouvelles demandes sont déposées, 
et si elles sont justifiées, elles seront satisfaites. 


M. Marcel Rosenblatt. Ce n'est pas ce qu'a indiqué le 
ministre. 


M. André Tourné. Monsieur Devemy, je comprends votre désir 
de défendre la politique du Gouvernement. 


M. Roger Devemy. Je défends la vérité. 


M. André Tourné, Monsieur Devemy, vous dites que j'ai la 
mémoire fidèle. Heureusement, c'est ce que j'ai encore de 
bon chez moi et ma mémoire m'aide beaucoup en toutes 
circonstances. 

Nous avons posé à M. le ministre des anciens combattants 
une question écrite qui va paraître au Journal officiel. Car, en 
commission, on peut poser des questions à M. le ministre 
des anciens combattants, ses déclarations n'engagent personne. 

Dans la question écrite que nous lui posons, nous Jui deman- 
dons précisément ce que sont devenus ces millions destinés 
à régler tous.les problèmes en suspens intéressant les F. F. C. L, 
et nous rappelons les réponses précédentes faites par M. le 
ministre de la défense nationale. 

Quand M. le ministre des anciens combattants nous aura 
répondu, nous appellerons à faire respecter leurs droits tous les 
F. F. L qui se voient refuser dans toutes les régions militaires, 
sous le prétexte qu'il est trop tard, le payement de leur solde. 
En Corse, en particulier, où les habitants se libérèrent eux- 
mèmes, des milliers de demandes, 8.400 je pense, concernant Je 
payement des soldes F. F. L, n'ont pas été honorées. 

Pourtant les dossiers des F. F. I. corses furent déposés en 
temps voulu. 

Quand nous aurons “elte réponse officielle, vous pourrez 
alors faire état des déclarations du ministre des anciens com- 
battants. 

Pour notre part, tout ce que nous avons retenu de ces décla- 
rations, c'est que celle année il n'y a pas un sou de plus 
pour les victimes de la guerre. 

Et ici, vous ne me dementirez pas, j'espère. 

Quant au chapitre concernant les F. F, C. IL, nous n'avons 
rien retenu des déclarations du ministre, pour la bonne raison 
qu'ayant parlé au sein de la commission il n'a engagé per- 
sonne et qu'il n'avait pas, lui, à répondre sur les F. F. 1 qui 
sont d’'ex-militaires. Nous verrons ce qu'il répondra à ce sujet. 
En tout cas, monsieur Devemy, je souhaite de tout cœur 
que beaucoup de soldats F. F. L aient connaissance des paroles 
que vous venez de prononcer. JL est vrai que cela ne peut 
guère vous gêner, car vous n'êtes pas ministre, direz-vous : 
adressez-vous au ministre. Mais dès que les F. F. I. auront con- 
naissance de votre déclaration, ils s'adresseront certainement à 
vous pour vous demander un complément d'explications. 

A la vérité — et si M. le ministre de la défense nationale 
était là, il ne pourrait pas dire le contraire — une seule région 
la neuvième, à payé les soldes des F. F. I. 

Au départ, on a déclaré que l'on ne pouvait pas compléter 
les dossiers d’une façon convenable. Puis on a exigé des pièces 
supplémentaires. C'est ainsi que l’on a découragé des milliers 
2 F. F. I. et qu'ils ont renoncé à persévérer dans leurs deman- 
des. 

Ainsi, de budget en budget, de chapitre en chapitre, nous en 
sommes arrivés à ce qui s’est produit il y a deux ans: l’inscrip- 
tion « pour mémoire » tant au budget de la défense nationale 
qu'au budget des anciens combattants 





Cela dit, je veux rappeler que, non seulement vous observez 
cette attitude à l'égard des droits pécuniaires des rescapés de 
la Résistance, mais aussi, ce qui est plus grave, vous mettez 
ceux-ci en prison. C'est un crime vraiment :mpardonnable de 
votre part. 

A ce sujet, je rappellerai trois fai 

C'est d'abord, l'affaire Carsique, qui remonte à l'époque où 
les va-nu-pieds des poches de l'Atlantique livraient l'assaut 
contre les derniers retranchements nazis. 

Afin de me tenir très près de la vérité et de ne prêter à 
aucune crilique, je rappellerai simplement un document ofti- 
ciel, 

M. Carsique Louis, demeurant à Paris, 221, rue Championnet, 
a été arrêté le 5 juillet 1951, sur mandat de M. le juge d'in 
truction de la Rochelle et sous inculpation d'assa it, vol et 
compaicité. 

Chaque fois qu'on inculpe un résistant, on ajoute toujours 
au chef d'accusation le vol et le pillage, alors que, dan 
cas, il s'agissait de récupération de guerre, Ce qui relevait 
normalement de la lutte contre l'ennemi a été considéré comme 
du vol et du pillage, cela pour démontrer une fois encore que 
la résistance était sans honneur. 

On reproche à Louis Carsique d'avoir participé, 
de septembre 1944, à l'arrestation et à l'exécution d'un indus 
triel rochelais bien connu pour ses sentiments collaboration 
nistes, Gaston Breton. 


n ’ oi 
is QUI Sol { simpies, 


Déjà, en 1947, Carsique avait été, pendant environ quatre 
mois, incarcéré pour le même motif, A cette époque, et très 
exactement le 21 juillet 1947, le capitaine Raynaud, juge d'ins- 
truction près le tribunal militaire de Bordeaux, rendit une 
ordonnance de non-licu, dont la teneur était la suivante 

« Attendu qu'il s’agit en l'espèce de la disparition du nommi 
Gaston Breton, 

« Attendu que ce dernier, signalé aux services de la sécurit: 
militaire sur le front de la Rochelle comme collaborateur, et 


très suspect en raison du fait que des signaux auxquels répon 
daient les Allemands partaient de sa propriété sise au Gué- 
d'Alleré, fit l'objet d'une perquisition ordonnée par le m- 
mandant Coustellier, dit « Soleil », du 10° régiment d'infan- 
terie; que cette opération aurait permis de saisi 
adressées à un de ses fermiers, à un officier allemand et au 
chef de la milice de la Rochelle, et dont la teneur confirmait 
les soupçons portés sur lui; que cette arrestation fut opérée 
le 25 octobre 1944 sur l'ordre du commandant « Soleil par 
ie lieutenant Hugues, chef de la sécurité militaire; que Breton 
devait, après un interrogatoire sommaire au cours duquel il 
aurait reconnu appartenir à la milice, être conduit au P, C. du 
groupe à Epannes, près de Niort, que l'escorte était composée 
du lieutenant Deguy, du sous-lieutenant Carsique, dit Lou- 
lou », d'un chauffeur et d'un autre soldat, que ces deux 
derniers n'ont pu être identifiés, que le lieutenant Degus 
identifié en la personne du nommé Malle (Georges), fut tué 
dans un accident le 25 février 1945 à Saint-Georges-du-B 

« Attendu qu'il ressort des renseignements 
l'ex-lieutenant Hugues, que par l'ex-sous-lieutenant Carsiqut 


qu'en cours de route, prolitant d'une panne de voiture, le sieur 
| LA 


Breton aurait réussi à s'évader, qu'il fut poursuivi dans 
nuit par les hommes de l'escorte, sans su rniers 
tirérent même des coups de revolver dans la direction du 
fugitif, que rien cependant ne permet de dire que Breton fut 
atteint ; 

« Attendu que les recherches opérées ultérieurement en vue 
de retrouver cet homme sont restées vaines, qu'on n'a pas 
ainsi la preuve de son décès; 

« Attendu, par contre, que l’ex-commandant Coustellier a 
déclaré (cote 69) avoir appris après la prise de la Rochell 
c'est-à-dire bien après son arrestation, que Breton avait été 
vu par Sidos, chef de la milice; 


TE , ] 
es, que ces «a 
t 


« Attendu, par ailleurs, que Îles faits de pillage de la demeur: 
L: 


de Breton, au moment ou après l'arrestation de 
font l'objet d'une information distincte, 

« Le non-lieu a cté accordé à l'intéressé, » 

C'est seulement en 19514 que les tribunaux civils s'occupent 
de l'affaire. Un mandat d'arrêt est envové contre Carsique. 
IL est arrêté à Paris, alers qu'il avait bénéficié d'un non-lieu. 
L'acte reproché était tout à fait normal. Le soi-disant « crime » 
imputé à Carsique s'est produit dans la poche de l'Atlantique, 
là où se battaient les va-nu-pieds et F. F. L contre les retran- 
chements nazis. 

Leblay, le camarade de Carsique, un navigateur — vous allez 
voir le souci de la justice quand il s'agit des résistants — se 
trouve sur un bateau qui navigue dans la mer Rouge. Un 
mandat d'arrêt est lancé et transmis au capitaine du bateau 
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pour que Leb'ay soit arrêté tout de suite. Mais, dès son arrivée 
au port d'attache, il est enfermé. 

C'est ainsi qu'ils sont en prison. Savez-vous ce qu'on à fait ? 
J'ai ici tous les renseignements et M. le ministre de la justice 
très certainement pourra se les procurer, On a essayé de savoir 
si le dentier d'un squeletle wouvé quelque part sur le front de 
l'Atlantique était vraiment celui de breton. Son dentiste a 
reconnu que ce h'élait pas exact, On est allé jusqu'à convoquer 
un chapeier pour connaître le tour de sa tête. Et l'on a 
décidé que le squelette était celui de Breton. 

Mesdames, messieurs, ce que je vous dis est rigoureusement 
et malheureusement vrai, M. le ministre de la justice le sait. 

I s'agit de résistants; s'il s'était agi d'autres personnes, on 
aurait dit: dans le doute, on ne fait rien. Mais il s'agit de 
résistants; qu'importe qu'ils £ient bénéficié d'un non-licu de 
Ja part de la juridetion militaire ! Es sont en ce moment en 
prison, Qu'importe méme s'ils eurent raison, l'important c'est 
que c'élaient des résistants, donc des coupables! 

Le cas Bourdaire, enfermé dans le fort Montluc à Lyon. est 
encore plus révoltant. 

Bourdaire faisait partie d'un groupe ayant pour mission de 
rarantir l'avance des Wwoupes qui poursuivaient, vers la fin 
d'août 1955, les Allemands fuvant en toute hâte vers leur pays. 
Il trouve Jà un Hollandais, individu qui très certainement fai- 
sait partie de l'armée allemande mais qui, s'étant aperçu que 
cela pouvait lui coûter cher, l'avait quittée. Cet homme est pris 
par les soldats qui accompagnaient Bourdaire et, apres un juge- 
ment, exécuté. 

Cela était tout à fait normal. C'était la loi de la guerre. 


Or, Bourdaire a été convoqué devant les tribunaux. On a dit 
que non seulement il avait exécuté un homme, mais qu'il 
l'avait pillé. C'est toujours la formule qui est employée, afin 
de rendre l'opération plus odieuse. 

Bourdaire, enfermé au fort de Montlue, voit sortir de cette 
terrible prison de Lyon des criminels de guerre odieux, des 
membres de la milice, alors que lui, soldat de l'armée fran- 
caise, soldat de la libération, membre de la Résstance, est 
maintenu en prison. Toules les demandes de liberté provisoire 
formulées par Bourdaire ont jusqu'ici été rejetées. 

La situation de ce résistant doit prendre fin. 

Tous les résistants en prison doivent être libérés. En outre, 
aucune mesure d'arrestation préventive à l'encontre de résis- 
lants ne doit étre prise, De plus, la liberté provisoire doit étre 
une règle pour tous les résistants, Le parquet, et Jui seul, doit 
faire la preuve, avant toute arrestation préventive, que le résis- 
lant a failli à son devoir. 

Ensuite, comme nous le demanderons par voie d'amende- 
ment, il faut que chaque cas d'inculpation de résistant soit 
étudié par des commissions d'ammistie, et non par les chambres 
de mises en accusation, 

Nous demanderons en particulier que soit inclus dans la loi 
un article comme celui-ci : 

« Pour l'application des dispositions de l'article 30 de la loi 
du 5 janvier 1951, ch ce les faits incriminés se seront dérou- 
lés pendant la période d'appartenance de l'intéressé à une orga- 
hisation de résistance, l'intéressé sera présumé avoir agi dans 
l'intention de servir la cause de la libération du terriloire, Le 
parquet aura la charge de faire la preuve contraire. » 

Puis, nous proposerons un article 2 qui, aux yeux des résis- 
lant<, est appelé à garantir leux honorabilité, Cet article sera 
ainsi conçu : 

« L'article 31 de la loi du 3 janvier 1951 concernant l'ammnistie 
pour faits de résistance est modifié comme suit: 

« Les contestations relatives à l'application de l'article qui 
a seront, quel que soit l'état de la procédure, jugées par 
es commissions d'ammistie créées par le décret du 13 st 
tembre 147, lesquelles seront présidées par un magistrat du 
ressort, » 

Bas les pattes devant la Résistance qu’ représente pour les 
Francais la fleur de notre patrimoine national! (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 

Les résistants, aujourd'hui comme hier, s'unissent et se 
rassemblent contre l'ennemi commun. 

M. le rapporteur Duveau a vraiment poussé l'impudeur très 
loin. Dans son rapport, ne dit-il pas: « Pour nous, l'ammnistie 
c'est plus simplement la forme juridique de l'oubli. » 

Or, dans le projet, trente-cinq articles concernent les seuls 
collaborateurs, et deux articles seulement intéressent les résis- 
tlants, cependant qu'un seul des deux articles proposés leur est 
favorable, le second n'empéchant pas l'arrestation préventive, 


la reconnaissance de la qualité de résistant avant toute accu- 


sulion. 





Avec le texte que vous nous proposez, on S'arrangerait, 
comme on le fait depuis des années, pour préseuter Ja moindre 
récupération militaire comme un pillage et un vol. C'est ainsi 
qu'on pourrait continuer à maintenir des résistants en prison 
pendant des -mois, voiré méme des années, comme cela s'est 
produit dans de nombreuses villes. 

Ce que demandent les résistants, c'est que ce soient les com- 
missions d'amnistie créées en vertu de la loi du 13 septembre 
1917 qui apprécient les cas qui leur sont reprochés, 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé: Nous avons tenu à# faire 
entendre la voix de ceux qui se sont battus pour la Franre. Nous 
avons voulu aussi parler de ceux qui ont tout donné à la patr.e 
pour qu'elle vive. Cela était nécessaire. 

La Résistance, corps de la nation française, qui n'accepta 
jamais ni la défaite ni la trahison, vivra éternellement, HN y aura 
bien longtemps qu'on ne parlera plus des traîltres que la Rési< 
tance éclairera de toutes ses lumières la marche en avant de 
notre belle patrie. 

Mais que s'unissent vite et partout les résistants de France ; 
qu'ils s'unissent comme ils le firent autour de la dalle sacrée 
de l'Arc de Triomphe, le 23 juillet dernier, et la trahison ne 
passera pas. \ 

Les résistants de France, membres de partis divers ou par- 
tisans de religions diverses, Comme hier se retrouvent pour faire 
face au mème danger. Comme hier, ils sauveront à nouveau la 
France. 

Aussi se prononcent-ils contre la réhabilitation de Ja trahison 
et pour une justice complète en faveur de tous ceux qui surent 
mourir pour que triomphe la vraie justice des hommes. (Applai- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Grousseaud. 


M. Jean Grousseaud. Mesdames, messieurs, le droit de juger 
est l'attribution primordiale du souverain, Qui peut punir 
peut également absoudre. 

L'amnistie est donc l'acte par lequel sont abolies les pour- 
suites ou les peines encourues pour les crimes et délits, notam- 
ment pour ceux contre la sûrcté de l'Etat, la rébellion, la 
désertion. 

Elle vst collective, rendue conformément à l'intérêt général 
et ne saurait être confondue avec la grâce, la revision ou la 
réhabilitation, 


Il semble qu'aucun des membres de cette Assemb'ée ne 


À conteste Ja légitimité du prineipe de l'ammistie. 


Mais quels seront les ayants droit de cette mesure d'oubli 
et de pardon ? Les individus condamnés pour faits de colli- 
boration _— et économique, les résistants, les grévistes, 
les coupables de droit commun ? 

Pour les déterminer avec le seul souci du bien publie, il 
faut savoir se départir de passion et de sentimentalité et juger 
simplement avec son bon sens et sa raison. 

On doit également se souvenir que l'extrème justice est 
hien souvent la suprême injustice. Cet adage qui est vérifié 
dans le droit commun l'est encore beaucoup plus dans Île 
domaine politique. 

Les Français viennent de traverser les heures les plus dou- 
loureuses, mais peut-être les plus glorieuses de leur histoire. 
La victoire ne donne pas seule du lustre au drapeau. Un pays 
peut se révéler grand par son comportement dans le malheur” 
et l’adversité, 

L'année de Dunkerque reste l’année du 18 juin. Honneur 
soit à celui et à ceux qui incarnèrent la volonté de la Nation 
de rester libre! Honneur à notre peuple opprimé dont la résis- 
lance active ou passive a permis de bouter hors l'occupant! 

ll est juste que ceux qui furent à la peine soient à l'honneur. 
Aucun geste actuel ne saurait avoir pour but, même jadirect, 
d'établir on ne sait quelle comparaison des mérites entre ceux 
qui croyaient à la victoire de la France et ceux qui n'y croyaient 
vas. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Il n'en est pas question. 

Devant des événements tragiques, la réaction de nos compa- 
triotes a été différente. Certains s'’abandonnèrent aveugiément 
à la volonté chancelante de gloires inconteslables, d'autant 
mieux que, l’armée française une fois anéantie, ils ne perce- 
vaient pas d'où pouvait venir le salut. Ceux-Jà furent entraînés, 
par une optique purement nationale, à considérer les événe- 
ments au travers du pr.sme déformant de leur seul pays. Is se 
trompèrent de bonne foi. 


D'autres crurent à une sorte de punition de la justice imma- 
nente frappant la nation en raison de ses erreurs, qu'il fallait 
accepter avec soumission, et leur volonté d'expiaiion fut sou- 
vent à l'origine d'une malhcuicuse tendance à la collaboration, 
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Enfin, certains oublièrent l'état de guerre et soutinrent l'oc- 
cupant. Ceux-là ont mérité le châtiment. Cependant, on doit 
constater que l’épuration et la justice n'ont pas toujours été 
empreines de la sérénité désirable. 

Bien souvent l'esprit de parti ou de parti-pris a été le seul 
fondement de la condamnation. L'opinion politique, les ressen- 
timents personnels décidèrent tel ou tel verdict. 

On a puni le crime, on a bien fait. Mais, parfois, la peine à 
été plus lourde que la faute. Le coupable à pu se prétendre 
Ja victime. 

Reviser toutes les sentences dans un souci d'équité est une 
tiche impossible. Le temps a passé, I faut une décision d'en- 
gemble. La France doit oublier les défaillances et rassembler 
ses enfants. 

Le général de Gaulle, à l’Assemblée consultative d'Alger, con- 
damnait la capitulation, la servitude, la collaboration. Mais en 
annonçant justice contre la poignte des traitres, il excusait 
l'erreur, l'illusion de beaucoup, hélas! trop explicables. 

Le 25 juillet 1944, il rendait hommage aux fonctionnaires qui, 
endant 'es années terribles de l’occupalion et de l'usurpation, 
ont avant tout cherché à servir le mieux la chose publique. 
Le 14 octobre 1944, il déclarait à nouveau: 

« À part une poignée de misérables et d'indignes dont l'Etat 
fait et fera justice, l'immense majorité d'entre nous furent et 
sont des Français de bonne foi. Le pays a besoin de leur union, 
non point de celle que l'on proclame dans les programmes 
ou les discours pour la compromettre en mème temps par que- 
relles, outrages et surenchères, mais de leur union réelle, sin- 
cère, fraternelle. » 

Ainsi, dès cette époque, l'amnistie était promise par le général 
de Gaulle qui, le 2 avril 1945, de l'Hôtel de Ville de Paris, 
s'écriait: « Silence aux surenchères des partis! » 

l est, en effet, un temps pour punir, il en est un aussi pour 
pardonner. 

Depuis des années, le président du rassemblement et le 
rassemblement n'ont cessé de réclamer la clémence. Rappelons- 
nous combien triste, du banc de l’école, paraissait l'image 
historique du proscrit ou du paria, combien notre sentiment 
se trouvait heurté par un tel ostracisme, une telle intolérance. 

N'aurions-nous rien appris ni rien compris ? Au nom de 
quelle morale pourrait-on condamner les excès des âges révolus 
et admettre nos propres outrances ? 

L'amnistie, c'est l'acte par lequel le pouvoir offensé'se montre 
généreux et magnanime, c'est la réaction de la force apaisée, 
c'est le sentiment de la vengeance dominée et c'est la haine 
vaincue. (Applaudissements à l'ertrêéme droite.) 

L'intérêt général doit dicter notre attitude. Devons-nous per- 
mettre à ceux qui se sont trompés de rentrer au bercail ou 
bien leur en interdire désormais l'accès ? 

Allons-nous irrémédiablement ouvrir la plaie de la division, 
des héritages de haine, afin que les enfants de nos enfants 
s'accusent encore les uns et les autres ou bien saurons-nous, 
cès aujourd’hui, rétablir la fraternité francaise ? 

Ce sera, j'en suis persuadé, le mérite de cette législature de 
k'élever au-dessus des ressentiments légitimes, des condamna- 
tions justifites, pour permettre à nouveau la concorde entre 
Jes fils d'une même terre. 

Le principe de l'unité nationale commande. Il s'agit là d'un 
impératif catégorique. La France est trop faible peur se priver 
de concours précieux. Il ne faut ni de citoyens inférieurs, ni 
d'exilés, 

Ne permettons point, mes chers collègues, la création on 
l'extension d'un nouveau Berlin. Soyons attentifs aux leçons 
du passé. Il nous enseigne que notre principale qualité, l'indi- 
Vidualisme, nous a cucitudels conduits à l'impuissance. 

Pour s'unir, il faut céder et s'aider. Sachons le comprendre 
ou nous tomberons dans la situation de Byzance à la veille de 
l'invasion. 

La générosité dont le souverain fait preuve est la mesure 
mème de sa force. L'indulgence du pouvoir indique sa solidité. 

Le concept de l'unité nationale oblige donc le législateur À 
rechercher toutes dispositions tendant à créer eutre les 
ciloyens une harmonieuse entente, 

La réconciliation des Français, au delà de tout sectarisme 
philosophique, religieux, social ou politique, oblige, en dépit 
des excès commis, à promouvoir une large ammistie. 

« T1 faut que la nation pardonne à beaucoup de ceux qui se 
sont égarés, déclare le général de Gaulle, C'est le temps de ta 
clémence, JL faut qu'un jour nons guissions, sauf pour les 

£riminels, voir la France retrouver ceux qui ont été trompés, » 





Et le général de Gaulle déjà, comme M. le rapporteur il y à 


quelques mois, Je crois, évoquait le grand souvenir de Peguy 
et des vers généreux que Jui dictait la voix de son cœur. 
Je voudrais qu'aujourd'hui passât également sur l'Assemblée 


le souffle de Péguy, ce souffle généreux, ju elle vit et qu'elle 


se souvint du sacrifice suprème de l'un de ses plus glorieux 
enfants. 

te que le P ‘ete n 1 on ille il I nn Î a pat 14 TreEsse 
nous l'impose, 


La ri pression lait fondée ur le sentim t d a us{ » et 
aussi de la sécurité. H s'agissait, alors, de con ier la guerre. 
lout devait être subordonné au but: il fallait vainer 

Trop de gens venaient de cruel nt souffrir pour que l'on 
fût enclin à la mansuétude. C'était ! levoir du Gouvé ent 
de protéger son action en mettant hors d'état de nuire ceux 
qui pouvaient s'opposer à jui 

Aujourd'hui, sept ans se sont coul Il n'existe pl le 
raison linpérieuse pour requéri L Tout, au contraire, 


incile à l'apaisement, 





L'amnistie est le vœu instant de l'opin que, Be ip 
d'entre nous ont été élus sur un pro én assurant 1a 
réalisation, C'est le cas de nombreux s du 1 em 
blemeut. 

Nous ne saurions, aujourd'hui, manquer À des engagements 
aussi solennels, Nous les tiendrons strictement, C'est un argu- 
ment spécieux que de dire que le pardon équivaut à une 
réhabilitation et à une insulte des morts de la BR lance 

Nous en comprenons le sens et l’origine lorsque les commu- 
nistes s'en servent. Mais quelle surprise de voir la Ligue des 


! 


doit de l'nomme s'en emparer aussi! 
Elle dénonce la proposition d'amnistie comme une ter 
de justification du crime de coilaboration avec l'ennemi. 


M. André Gautier. Et c'est vrai ! 


M. Jean Grousseaud. justification déguiste, mais qui serait 
démasquée par les dispositions mêmes du ærojet, alors qu'il 
ne peut être question ni de réhabihtation morale, ni d'une 
œuvre de justice, mais d'un geste de ce vaste oubli nécessaire 
dont parlait Victor Hugo et que M. le ra} porteur a fort of'por- 
lunément mentionné, 

Elle salue la conscience des jugés. Qui en doute, dans 
l'ensemble ? Mais le climat même dans lequel ils rendaient 
leurs sentences les orientait vers une dureté d'airain. 

Elle ne répond pas, ce faisant, à la noble mission qu'elle pré- 
tend assumer. 

Mais on peut déplorer avec elle les stupides « 
certaine presse, qui se multiplient, qui ont pour objet d'insu 
la Resistance et de tresser des couronnes à la collaboration 
Là, nous déclarons qu'on ne peut gas admettre de tels propos. 
Lorsqu'on 1 été collaborateur, le seitiment doit étre le repentur 
et le remorus,. 

Mai: l'e 
de dureté des autres, 

Non, l'amnistie ne met point en danger la paix publique ; 
non, les provocalions concerlées ne doivent pot conduire 
l'Assemblée à la repousser; non, l'amnistie ne saurait promou- 
voir un pré-fascime de combat. 


imnpagnes d'une 
tor 


xagération des uns ne justifie aucunement Ja volonté 


Des résistants authentiques et valeureux en sont nettement 
parlisans. Hs ont déjà élé cités à cette tribune, ils ont nom: 
Augle Datmiani, Aron, M° Biaggi, Jean Brice, Albin, Chalandon, 
de lFougerolles, Hitte, le chanoine Lanbrenon, de La Nu, l'abbé 


Le Meur, M Odette Moreau, Molinier, Mutter, le colonel Rémy, 
Peyrié, Hélène de Suzannet, Hs requ erent pardon, eux qui 
souffrirent tant. Is symbholisent ainsi tout ce qu'il y a de 


généreux dans l'âme frarçaise, 
Evidemment, il ne s'agit pas des délateur<, des tortionnaires, 
des agents de l’ennenm, Ceux-à doivent partager le sort des 


criminels de droit commun. 
M. André Gautier. Les tribunaux militaires les acquitlent. 


M. Jean Grousseaud. Mais il faut que rentrent dans Ja commu- 
naulé ceux qui ont cru coulribuer à maintenir la patrie ou ce 
qui en subsistait. I] faut que les erreurs politiques soient 
effacées : 11 faut que les délits mineurs soient excusés ; il faut 
que les fautes plus lourdes, pour lesquelles l'expialion est inter- 
venue, soient amnistiées. 

Le condamné libéré ne saurait porter toute sa vie le poids 
de l'opprobre pour une dette qu'il a réglée, Sa destinée ne 
saurait être un perpétnel calvaire au milieu des injures. On 
s'emeut souvent de Ja vie faite aux bagnaris libérés. Eprou- 
vons aussi de l'angoisse devant l'ex-stence préscuie de l'ancien 
collaborateur ou prétendu tel 
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Ces grands résistants dont je viens d'évoquer le ve 
demandent également que soit élargi Je projet actuel afin de 
déterminer une réconciliation sincère et sans arrière-pensée. 
C'est, à leur instar, une formule très ample que nous souhaitons, 
lrenant pour cadre les dispositions de la proposition rapportée 
avec compétence par M. Duveau, nous nous réservons, par 
voie d'amendements, toutes les possibilités d'adjonctions ou de 
modifications désirab'es pour parvenir au but recherché. 

S'il fallait une preuve de la carence du régime, la question 
brülante et amère de l'amnistie nous la donnerait, disait le 
général de Gaulle Je 16 mars 1950, 

C'est dès juillet 1952 qu'aurait dû s'ouvrir ce débat. Nous 
voici, en octobre 1952, au même point. 

La caricature d'amnistie votée précédemment ne satisfait 
personne, I s'agit d'en finir et de rompre en visière avec la 
ruse, l'hypocrisie #t le pharisaisme. L'Assemblée doit se pronon- 
cer pour où contre une véritable amnistie. Elle se souviendra 
que seul est grand qui sait pardonner et, au nom du pays, elle 
accomplira noblement et sans biaiser le geste qu'A attend, 
geste non de revanche, mais d'humaine fraternité. 

Qui peut dire quel sera l'avenir dans un monde qui, de moins 
en moins, prend la morale pour guide ? 





M. Jean M'njoz. Monsieur Grousseaud, me permetlez vous dé 
vous interrompre ? 


M. Jean Grousseaud. Je vous en prie. 


M. Jean Minjoz. Vons avez dit que la loi de janvier 1951 
était une caricature, L'expression est injuste. 


M. René Mayer. Elle n'est pas de M. Grousseaud, 


M. Jean Minjoz. en particulier pour tous ceux de nos col- 
tègues qui se sont employés à faire voter cette loi à laquelle 
nous avons apporté un grand nombre d'objections. 

Je crois que personne ici n'a eu le sentiment de faire une 
caricature ou même d'ètre hypocrte, comme certains l'ont 
ansinure, 

Je tenais à faire cette mise au point parce que vous ne siégiez 
pas, à l'époque, dans cette enceinte et que vous n'avez pas 
ou comprendre dans quel esprit ont agi nos collègues, notam- 
ment ceux du mouvement républicain populaire. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Georges Bidault, Je vous remercie, 


M. Jean Grousseaud. Je prends acte de la déclaration de 
M. Minjoz. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission. Monsteur 
Grousseaud, me permetlez-Vvous, à mon tour, de vous inter- 
rompre ? 


M. Jean Grousseaud. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. M. Minjoz, qui est vice- 
e sident de la commission, a très exactement exprimé le sen- 
iment de la commiss'on tout entière. Je tiens à le dire pour 
éviter toute confusion. 

Non, ce ne fut pas une caricature d'amnistie. Ce fut une 
loi loyale, Chacun ici y a apporté une collaboration loyale. 

Si les dispositions que nous proposons aujourd'hui sont 
quelque peu différentes de celles votées en 19%51, c'est parce 
que nous avons pensé qu'en une telle matière une certaine 
souplesse devait s'imposer et que l'on peut, aujourd'hui, ou- 
blier plus que l'on oubliaie hier, 


M. Jean Grousseaud. Je réponds à la fois à M. Minjoz et à 
M. le président de la commission que le terme de caricature 
que j'ai employé a une signification précise. I ne veut pas 
dre que les dispositions qui ont été alors votées n'aient pas 
été l'amorce de ce que devait faire la nation pour effacer 
le passé, mais qu'en 1951 on n'a end posé que les pré- 
mices de l'œuvre à accomplir et à laquelle, monsieur le prési- 
dent de la commission, vous avez attaché, pendant de longs 
mois, votre nom et votre autorité, car vous avez parfaitement 
compris vous-même que la loi d'amnistie de 1951 ne répondait 
pas au désir de la nation. 


M. le président de la commission. Ne répondait plus. 

M. Jean Grousseaud. Ne répondait plus, si vous le voulez. 

Je disais que nous aurons peut-être besoin de tous. N'atten- 
dons pas l'heure du péril pour réaliser l'union. Faisons-la 
immédiatement, Voilà pourquoi l'amnistie est d'une impérieuse 
peressile 





—, 


Le rassemblement à le droit d'être fier d’une initiative parle- 
mentaire prise notamment pe un grand et authentique résis- 
tant, notre ancien collègue Edmond Michelet, à qui, d'ailleurs, 
M. le ministre Rollin, dans sa proposition de loi, rend un hom- 
mage mérité. 

Dans cette législature, M. Peytel, M. Soustelle, de nombreux 
collègues du rassemblement et moi-même avons également 
déposé une ge me = de loi tendant non seulement à l'amnis- 
tie pour faits de collaboration, mais encore à l’abrogation de 
l'inéligibilité et à la revision de l'épuration administrative. 

IL semble, en effet, impossible de laisser subsister une 
mesure telle que l'inéligibilité, justifiée dans le temps par les 
erreurs politiques commises et par l'absence d'un corps électo- 
ral ayant retrouvé sa pleine capacité d'appréciation. Mainte- 
nant, il est évident que le seul juge doit être l'électeur. C'est 
à lui qu'il appartiendra de décider si tel ou tel est ou non 
digne de son suffrage. Toute disposition contraire apparaîtrait 
comme une inadmissible entrave à la pleine liberté du peuple 
et à la notion mème de sa souveraineté. 

Enfin, c'est peut-être en matière d'épuration administrative 
que les fonctionnaires frappés l'ont été le moins sérieusement, 
sans garantie et sans rennes y ll est impossible de ne pas 
admettre que l’on doit réparer le préjudice causé. 

IL faut ouvrir un large droit à revision aux fonctionnaires 
qui s'estimeraient injustement atteints. IL faut réintégrer dans 
leur droit à pension ou à retraite ar pemqne ceux qui 
réunissent au moins dix ans de fonction, On ne comprendrait 

as que, seules, les fautes professionnelles fussent exclues du 
Léné ice de l'amnistie. C'est là le motif qui nous à incités à 
les y inclure. 

On ne concevrait pas qu'une seule catégorie, les délits poli- 
tiques, profitât des dispositions éventuelles du législateur. 

Si l'Etat pardonne aux collaborateurs, il est juste qu'il par- 
donne encore plus largement les fautes des patriotes, qui ont 
acquis des droits imprescriptibles à la reconnaissance du pays. 
C'est le but principal recherché par la proposition de loi de M. le 
sénateur Debû-Bridel, qui prévoyait également l'amnistie pour 
les délits commis à l'occasion de grèves ou de conflits sociaux. 

Nous devons, en effet, absoudre indistinectement toutes les 
fautes politiques, sous peine de n'accomplir qu'une œuvre de 
partisans. 


M. le président de la commission. Très bien ! 


M. Jean Grousseaud. Enfin, le début d'une légi-lature est tou- 
jours marqué par une amnistie de droit commun. 

Cette tradition est évoquée dans la proposition Debù-Bridel, 
reprise par notre commission de la justice, à la condition qu'il 
s'agis de peines minimes de prison ou d'amendes. Ce prin- 
cipe est acceptable, mais nous nous réservons d'en étudier 
les modalités. : 

Mesdames, messieurs, chacun va avoir l'occasion Ce donner 
son avis sur les propositions présentées par la commission, 
J'ai suivi ses travaux, rendus longs et difficiies par une invrai- 
semblable obstruction du groupe communisté et l'emploi des 
méthodes dilatoires qu'il a adoptées. 

Certes, des différences considérables d'appréciation séparent 
les autres groupes de cett: Assemb'ée. Mais j'ai le ferme espoir 
de voir à ce sujet se réaliser l'union, au-dessus et en dehors 
des appartenances politiques ou sentimentales, de tous ceux qui 
sont animés par les traditions de notre peuple. Par delà les 
divergences qui nous séparent, un même sentiment de l'amour 
du prochain, fondé soit sur la morale chrétienne, soit sur le 
concept d'humanité, nous réunit. 

Comme disait le poète: « Nul ne peut se vanter de se passer 
des hommes ». Aimons-les donc tous. Prononçons-nous en 
faveur de l’aministie. 

Aussi bien, une telle déclaration à une vertu d'exemplarité 
que ne possédera jamais le glaive de la vengeance. 

Que l'amnistie soit done accordée largement et, avec le con- 
cours des bonnes volontés recouvrées, nous forgerons la 
France de demain dans l'indispensable union des cœurs. 
«rues à l'extrême droite, à droite et sur divers 
ancs.) 


M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. En qualité de mandataire des 
familles de résistants et d'otages morts pour la France, je 
crois de mon devoir de présenter à cette tribune, à propos de 
le loi d’amnistie, queïques observations et de poser un certain 
nombre de questions. 

I s'agit, nous dit-on, de réaliser une amnistie aussi large 
que possible des fuits de collaboration, On nous dit que celle 
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grande amnistie serait devenue nécessaire et qu'elle se justi- 
fierait à la fois par des considérations humanitaires et pour 
des motifs d'intérêt national, qu'il faut faire cesser des con- 
damnations injustifiées et mettre fin à de douloureuæs silua- 
tons. 

Mes chers collègues, est-il besoin de le dire, nous sommes 
Join de rester insensibles à cet appel à la pitié; mais nous 
avons à examiner par quels moyens on nous propose de réaliser 
cette œuvre de pardon. 

Sans étre juriste consommé, il suffit d'ouvrir un manuel 
élémentaire de droit pénal pour constater que, parmi toutes 
jes institutions prévues par notre législation dans le sens de 
l'indulgence, c'est l’amuistie qui comporte les conséquences 
Jes plus étendues. Et, sans avoir besoin d'une analyse appro- 
fondie du projet qui nous est soumis, on ne peut manquer 
d'être frappé de Ja large place faite à une amnistie de plein 
droit, c’est-à-dire à celle qui englobe une série entière de faits 
sans tenir compte des siluations particulières, En réalité, je 
me demande si ce choix de l'institution, celte préférence 
donnte à une amnistie de Pe droit, sont fortuits, car ils 
tendent non pas à atténuer la rigueur d'une peine, à réparer 
une injustice commise, mais à effacer purement et simple- 
ment le caractère de ce qui, hier encore, était considéré comme 
ur crime contre le pays. 

L'amnistie proposée vise des faits et non pas des hommes 
Nous sommes Jà bien au delà de la notion de pardon. 

Ah! si l'on venait nous dire: «ll y a encore à l'heure 
actuelle dans les prisons des hommes qui souffrent et pour 
Jesquels la Sanction a dépassé Ja faute commise nous 
serions les premiers à réclamer pour eux des mesures de 
cicmence. 

Suivant les déclarations les plus récentes de M. le garde 
des sceaux, nous savons qu'il y avait encore, il y a quelques 
mois, au printemps dernier — j'ai vos déclarations sous les 
veux, monsieur le garde des sceaux — 2.400 personnes détenues 
pour faits de collaboration. Depuis, ce chiffre est certainement 
en forte diminution. 

Si l'on demeure sur le plan humanitaire il est 
d'examiner dans un délai très court le cas de chacune 
elles. Il y a dans notre législation une possibilité de faire 
cesser une détention par le moyen de la grâce ou celui de la 
Jhération conditionnelle, comme cela a déjà été fait dans un 
grand nombre de circonstances. Ainsi, les excès commis lors 
de l'insurrection de la Commune ont été effacés sous l'angle 
de la grâce amnistiante par la loi du 3 mars 1879, | 

Le projet qui nous est soumis ne s'appliquera presque exelu- 
sivement qu'à des sanctions déjà exécutées, à des peines 
c'emprisonnement déjà purgées, à des amendes déjà payées. 

Il s'agit alors d'offrir à ceux qui en ont été frappés une 
réparation morale et, qu'on le veuille ou non, elle apparaîtra 
comme une réhabilitation. (Applaudissements à gauche.) 

On nous dit aussi: Songez à ces malheureux qui ont été 
reconnus coupables de faits souvent bénins pour lesquels ils 
ont été punis de dégradation nationale et qui, depuis de 
longues années, se trouvent frappés des jncapacités civique, 
rolessionnelle ou autres attachées à la condamnation, 

Mais, mesdames, messieurs, n’avons-nous pas, depuis près 
de deux ans, l'instrument suffisant pour réparer les rigueurs 
qui auraient pu être commises ? 

La loi de janvier 1951 déclare amnistiées de plein droit Jes 
condamnations à la dégradation nationale n'excédant pas 
quinze ans, compte tenu des grâces intervenues. 

Un grand nombre de condamnations se sont trouvées, par 
Ja même, effacées. En outre, depuis lors, je suppose que tous les 
condamnés à la dégradation nationale pour plus de quinze ans 
ont dù former un recours en grâce. Ou bien ce recours a été 
accueilli ou bien il ne l'a pas été et un tel rejet constitue la 
preuve que les faits sont graves. 

Que doivent-ils donc contenir ces dossiers relatifs à des 
condamnations à une dégradation nationale dont la durée n'a 
pu pu, depuis, être abaissée à quinze ans et qui n'ont pu faire 
objet d'une décision de grâce ? M. le garde des sceaux nous 
à rappelé que, lorsqu'on connaissait le contenu de ces dossiers, 
on les rejetait avec horreur en disant: Pas de pitié, pas de 
Era e! 


. M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaur, ministre de la 
Justice. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
madame ? 


possible 
l'entre 


Mme Irène de Lipkowski. Volontiers, monsieur le garde des 


Sceaux. 


. M, le garde des sceaux. Je désire, madame, fournir, à l'appui 
de Yoire argumentation, :es derniers chiffres, qui comportent 
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une reclificalion de ceux que j'ava n ués à l'Assemblée 
au mois d'avril dernier 

A l'heure actuelle 11 ne reste plu | hef | tion, 
que 1.295 hommes détenus et 235 femmes, tu environ 
970 hbérations, depuis avril 1952, q t intervenues t du 
fait de l’expirati de la peine, soit du fait d beération 
conditionnelle, soit du fait d'une ] | 

J'ajoute, pour éclairer miplètement l'A ! r fa 
situation des mineurs pénaux, que 
173 quand j'ai pa eu 11 | 
j'ai pu tent | | \ € # 
Sion sur l tu dct _\ et € 
b le re t r di I Dis t t 
été lil rt i ex] 1 { ] { I ré 
des s ( ( e 5 

Mme Irène de Lipkowski. Je le 

M. le président de la commission. Voulez \ I ttre 
d'ajouter quelques mots, madame ? 

Mme Irène de Lipkowsäui. Bien volont 2 r le 
gresident. 

M. le président de la commission, Je : 4 ( 1e. 

Nous n'avons pas été sans noter l'intervention M. le garde 
des sceaux à l'appui d'une thèse qi mbat l'amnistie, Nous 
en avons même ét n peu irpris, Je Gouvernement avant 
inserit l'amnistie dans son programn M I n'att il 
pas à lle considcralion à uract 

M. le garde des sceaux. Voue7- I ! net! le recti- 
ier, monsieur le pi lent de la co! ? 

M. le président de la commission. S'il s'agit d'une rectifica- 
tion, bien vo'ontiers, monsieur le n 

M. le garde des sceaux. J'ai pro 6 ici, au mois de juillet 
dernier, des paroles qui s'apparentent à celles que M. Grous- 
seaud a prononcées lout à l'heure à cette tribune, 

M. Pierre Guérard. Vous avez applaudi M. Grou 1d, 

M. le garde des sceaux. Te l'ai, en effet, applaudi. 

Si j'ai employé dans l'improvisation une formule suivant 
tnetele j'intervenais à l'appui d'une argumentation | tile à 
l'amnistie… 

M. Daniel Mayer. Parce que c'est évident, 

M. le garde des sceaux. j'ai déformé ma propre pensée. 
J'ai simplement voulu que, pour juger, l’Assembl dispose 
des chiffres statistiques les plus récents, Comme Mme de Lip- 
kowski ne possédait que les chiffres d'avril dernier, j'ai voulu 
lui fournir ceux de ce jour. 

M. le président de la commission. Je remercie Mine de Lip 
kowski d’avoir autorisé mon interruption, Je ne peux que 
me réjouir de l'avoir faite, puisqu'elle a amené M, garde 
des sceaux à ce qu'il à bien fait d ippeler une rectification. 

Personne plus que moi n'est indu'gent aux erreurs de l'im- 


provisation — j'ai pu en commettre de nombreuses dans ma 


vie — … 

M. Marcel Naegelen. Ce n'est pas fini! (Sourires.) 

M. le président de la commission. Je l'espère bien! 

Mais ce qui m'avait ému, ce n'était pas le mot, c'était 
l'argument. Je n'y insisterai pas. 

J'ajouterai cependant, pour vous, monsieur Je garde des 
sceaux, et pour vous, madame, que dans cetle stalistique 
n'étaient pas comprises, autant que j'ai entendu, latn- 
nations à l’indignité nationale. 

Tout le monde est d'accord, je crois, pour estimer que ces 
condamnations ne sont plus nécessaires, Elles n'ont pas eu 
une eflicacité sérieuse et, d'autre part, elles ! ent trainer 
derrière elles de durables amertumes et un trouble social que 
nous voulions éviter, 

Voilà pourquoi, madame, bien que la grâce soit possible, 
même pour l'indignilé nationale, la commission de la justice, 
à une importante majorité, à vstimé qu'une loi d'amnistie, 
effaçant ces condamnations-là, non pas en verta d'une di n 


ministérielle, mais en vertu d'une volonté législative qui est 
l'expression du sæntiment de Ja Nation, était mne nécessité 
morale et politique. (Apylaudissements à droile ct sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 
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Irène de Lipkowski. Je vous remercie, monsieur le 
grésident de la commission, Vous m'avez donné vos arguments, 
vous me permetiwez de continuer à développer les miens. 

La formule qui nous est proposée va d'ailleurs à l'encontre 
des arguments mêmes dont usent volontiers les défenseurs du 
wojet., Ceux-ci ne manquent pas de souligner, en effet, que 
À repression des faits de collaboration à comporté de regret- 
tables erreurs, des abus et des excès, 

A les en croire, l'épurathon aurat frappé pêle-méle les véri- 
tables traîlres avec des gens qui, de bonne foi, ont agi dans le 
sens de ce qu'ils croyaient être l'intérêt du pays: en d'autres 
termes, ceux qui méritaient d'être poursuivis et condamnés 
avec ceux qui n'auraient pas dû l'être, 

Dans ces conditons, nous ne comprenons pas que l'on ait 
choisi, pour réparer ces erreurs, le moyen de l'ammnistie gleine 
et entire qui va confondre — et cette fois d'une manière défi- 
mitive — ceux que l'on abandonne comme coupables et ceux 
que l'on nous présente comme des victimes. fl y a là, nous 
semble-t-il, une singulière contrad:ction. 

On vient alors nous dire: Celle amnistie est rendue néces- 
saire pur le souci de réconcilier les Français, l'heure de 
l'apaisement est venue. 

Alors, nous posons de nouveau celle question: la réhabili- 
tation de l'attitude de la collaboration est-elle de nature à favo- 
riser l'apaisement et In réconcilistion des Français ? Este 
le moyen de faire cesser ces campagnes haineuses que notre 
collègue M. PierreHensi Teitgen a magniliquement flètries à 
cette tribune ? Est-ce le moven de fatre taire cet esprit de 
revamhe qui anime aujourd'hui jies tenants de la co: 
Fralion ? 

Si l'on veut savoir dans quel esptit serait accueillie une 
mesure comme celle qu'on nous propose, il n'est que de jeter 
ur coup d'œil sur ces feuilles immondes qui ont nom Aspects 
de la France, Rivarol, où la calomnie, le mensonge, la haine 
s'élalent à longueur de colonnes, (Apyhaudissements à gauche, 
au centre et à l'extrême droite.) 

Je voudrais hien savoir combien de délits de presse pour 
menées antinalionales ont été réprimés pour apolagie du 
régime qui condammnait la Résistance, cette insurrection natio- 
nale contre l'euvahisseur, :Applaudissements sur les mêmes 
bancs 

Sans doute a4-il étÿ dit par nos collègues ici-mème: Nous 
devons mépriser ces campagnes, les tenir pour négligeables, 
en tout cas n'en pas faire dépendre notre décision qui ne 
relève que de notre conscience. 


M. le président de la commission. Très bien! 


Mme Irène de Lipkhowski. Mais s'il est vrai que l'amnistie 
que l'on nous incite à voter a pour objet — je reprends Îles 
nobles termes de M. le président de la commission de la justice 
— de donner à ce pays ce dont il a plus besoin que jamais, 
Ja paix, la tranquillité morale, la possibilité de reconstruire 
ses ruines dans une atmosphère de strénité, nous avons le droit 
et mème le devoir de nous demander si, en acceptant le projet 
 — nous est soumis, nous allons bien vers le but recherché par 
Chacur. d'entre nous, C'est mème là, nous semble-t-il, une des 
attributions élémentures du législateur, 


Or, dans le cas présent, pouvons-nous affirmer, voyant ce 
que nous voyons, que nous allons, d'admuistie cn atmmistie, 
vers la réconciliation souhaitée ? 


Oui, nous Ja souhaitons, nous la voulons, cetle union de 
tous les Français, mais amtour de valeurs morales certaines, 
parce que demain, si la patrie devait être en danger, il faudrait 
qu'elle retrouve l'idée qui inspura les meilleurs de ses enfants, 
le draneiu de la Résistance et non celui de la collaboration. 
(Applaudissements à l'extrême droite, au centre, à gauche 
et a l'rrtrême gauche.) 


Cerles, au cours des âges, le sang des fils de France a bien 
souvent coulé au service de la patrie, mais jamais sacrifices 
nexigereat plus de courage que ceux qui s accomplrent au 


cours des jours tragiqnes de la Résistance, Heureux ceux qui 
som morts dans un dernier haut lieu. Les hauts lieux que 
comnurent les nôtres, ce sont les sombres cachots dont les 
portes ne s’ouvratemt que pour mener au chemin de la torture ; 
ce sont les hagnes atroces où d'incroyables souffrances 


broyarent les nôtres, non seulement dans leur corps, mais aussi 
jusque dins leur dignité d'hommes qui, de plus, élaient hafoués 
ei Vours au deshonneu® par ceux-là mêmes que l'an plaint 
aujourd'hui (Applaudissements à gauche, au centre et à l'ex- 


trème di te) et qui sapaient par lets propagande, leur radio, 
Jeurs actes, les furves ue résistance à l'ennemi, 

La voils, la part de nos martvrs au cours de combats d'autant 
plus heroiques qu'ils n'claienut imposés par aucune loi hurmaine, 





Le souvenir de leurs affreuses souffrances est gravé en nou. 

A notre douleur est venu s'ajouter le sentiment que nou: 
sommes désormais les dépositaires d'une partie de la cor... 
cience nationale, cette conscience d’un pays qui exige que de 
pareils sacrifices demeurent à la fois un exemple et un ense:. 
gnement puisque, aujourd'hui, vous parlez d'oubli. 

Il n'y à que ceux qui ont été offlensés, qui ont souffert, qu 
puissent accorder le pardon et c'est aux auteurs de ces prop 
sitions, à nos AR" Peytel ou Jean-Louis Vigier, qui ee it 
d'héroïques déportés, que je songe en parlant ainsi. 

Nous voudrions donc adopter des mesures qui rendraie:! 
à la France le visage dont nos martyrs auraient dû empor! 
le souvenir, celui d'un pays uni et rassemblé dans l'accomp!.… 
sement de son destin. 

Nous voudrions faire entrer dans le silence ceux qui auraient 
dû avoir la pudeur de se taire (Applaudissements à l'ertréme 
droite, au centre, à gauche et à l'extrême gauche) au lieu de 
chercher outre mesure à se justifier dans une presse qui c:t 
une insulle à nos morts. 

Nous voudrions faire entrer dans le silence ceux qui oubli. 
rent que la conscience et la raison d'être d'un pays, c'est =) 
honneur et qu'il n’est plus d'honneur dans l'asservissemert. 

Huit années se sont écoulées depuis la libération, mais il 6! 
de ces familles de résistants et d'otages morts pour la Frare 
que j'ai l'insigne honneur de représenter et pour lesquelles |: : 
plaies demeurent comme un profond et douloureux sillon. (+: 

laies, ni le temps ni mème aucune loi humaine ne pourri 
jamais les effacer, car ce sont celles qui se sont inserites 41 

lus profond de la chair de ceux qui ont vu les leurs offrir à 
[A nation le sacrifice suprème, au cours de la tourmente, pen- 
dant que d'autres augimentaient leur supplice et re‘ardai st 
l'heure de la délivrance. 

Pour ces familles de disparus, la vie est désormais couverte 
d'un voile d'ombre, et cependant le souvenir de tant de sacri- 
— est lourd pour ceux qui n'en comprenaient pas la grau- 

eur. 

Comment! On veut fermer les dossiers des collaborateurs<, 
alors que tant de dossiers de nos victimes n'ont pas encore 
été ouverts ? Je puis vous en ciler des centaines qui demeurc:t 
encore iutouchés. 

Je connais des familles qui ont perdu leur fils unique, ‘+ 

uvres vieux parents qui attendent depuis plusieurs année: 

liquidation de leur pension qui n'arrive pas, des veuves de 
guerre qui sont dans le même cas, sans parier des déport:: 
politiques dont le pue n'a pas encore élé touché, sans par!et 
des biens confisqués jamais re-titués, 

Ce long cri de détresse des victimes de la guerre es<l:l 
entendu ? 

Et puis, quelle raison de survivre peut encore avoir eetle 
violé manen seule au monde, cettz veuve qui vit duremer! 
pour élever ses enfants dans l'exemple glorieux du père, : 
vous leur enlevez ce pour quoi elles savent, elles, qu'il valait 
la peine de donner sa vie sauver ce qui donne un s€1:5 
à la vie. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est pourquoi je vous dis: Craigmez, pour l'avenir, pour !° 
potentiel moral du pays, de Jui enieve: son âme, de briser tout 
enthousiasme, alors qu’il a taut besoin de ce supplément d'ämr. 

Craignez que tous ceux qui auraient pu puiser un élan noi- 
veau pour la patrie daus le sacrifice des leurs soient désabu-: 
ct lassés à l'avance devant cet épilogue du 18 juin 19%0. 

Voilà pourquoi, dans an large esprit d'union, je vous 
demande, les déportés, les familles des victimes de Ja guerre 
vous demandent de sauvegarder ce patrimoine national. 

Cette Assemblée ne peut infliger aux morts le désaven de 
leur sacrifice. C'est autour d'eux et d'eux seuls que doit :e 
faire la réconciliation des Français. (Fÿfs n issements 
prolongés à l'ertrème droile, au centre, à gauche et sur plu- 
sieurs bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La pargle est à M. Vigier. 


M. Jean-Louis Vigier. Au moment où je monte à la tribune 
de l'Assemblée nationale, à propos du débat sur l'amnistie, 
ma pensée émue va vers l'homme dont j'ai pu mesure” 
l'héroïsme, lorsque je lui appris l'arrestation de trois de <e5 
enfants qui ne devaient pas revenir des camps de déporti- 
tion. « Cela prouve les dangers que vous courez, me dit-il. J'ai- 
merais mieux les voir moris que de savoir qu'ils ont dénonce 
un seul d'entre vous ». 

Je ne me serais pas cru autorisé à faire cette intervention? 
si je n'avais la certitude qu'elle traduit la pensée de Pierre 
Montel. 

Mon uniqne but cst aujourd'hui de poursuivre la mission 
que s'élaieut assignée, au cours de la yrécédente législature, 
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deux de mes amis, dont le groupe au quel j'appartiens n'est 


certainement pas le seul à déplxer l'absence de l'Ass mblée, 
où ils avaient acqus l'estime de lous: Edmond Michelet et 
Louis Terrenoire. 

Je désire poursuivre l'œuvre de mes deux amis, parce que 
nos préuccupations et nos tendances éluient depu longtemps 
communes. 

Je voudrais aussi, comme eux, montrer que tous ceux qui 
ont souffert n'acceptent pas de se complaire dans la souffrance 
des autres et que, loin de nous conduire à un renicinent, 
ce sont les principes mêmes qui nous ont fait opter pour 
la Résistance qui, aujourd'hui, nous commandent l'indulgence 
envers ceux qui se sout cgares Très lLaen! très Lien! sur 
plusieurs bancs à l'ertrême droite et à droite.) 


Je tiens, en commencant, à proclamer ma fidélité bsolus 
à ces principes qui ont inspire notre combat clandestin, Dois- 
je rappeler en que lle occasion spectaculaire jue je regrelle 
que l'on m'ait offerte — j'ai pu le démontrer lorsque, profon- 
dément choqué par des applaudissements qui s adressalent à 
un homme dans la maison de Dieu, j'ai publiquement refusé 
de m'associer à une manifestation qui donnait à de nobles 
parole s un sens tout autre que l'apaisement qu'elles recomiman- 
duent ? 


lelle était ma position tulle elle demeure 

Pendant que certains :épondaient à l'homme qui les appelait 
à sauver l'honneur, d'autres se donnaient pour mission de 
sauver les meubles. Si je veux bien admettie qu'on les res- 
pecte, du moins ai-je le droit d'exiger qu'on respecte aussi ‘a 
hiérarchie que l’on doit étab'ir parmi ces sauveteurs, Car, 
c'il était primordial de sauver les meubles. du on de quoi 
ferait-on se battre ceux qui n'en ont pas \pplaudissements 
sur divers bancs à l'ertrême droile et à droite 

Mais, si nous pouvons prétendre avoir élé les meilleurs 
serviteurs du pays, nous ne songeons nullement à revendiquer 
Je monopole des bonnes intentions. 

Je laisse à d'autres le soin d'aborder l'aspect juridique du 
roblème et je ne Le ni des erreurs ni des excès de 
tpuration — pour lesquels on doit une réparation aux vic- 
times, tout en pardonnant à leurs auteurs — puisque ce n'est 
ni sur les unes ni sur les autres que je fonde ia nécessité de 
l'amnistie. 


Ce sont les principes mèmes sur lesquels j'appuie cette 
nécessité qui m imposent de n'en point parler, Il m'importe 
seulement de répondre à la question: sommes-nous fidèles 
à nous-mêtmes? 


Du fond de nos souffrances, lorsque l'ennemi profanait Je 
sol de la patrie, il nous est arrivé de penser que nulle justice 
ne serait assez rude pour châtier ceux qui contribuaient à 
prolonger l'occupation et à augmenter le nombre de ses vic- 
times. Mais le juste châtiment dés traitres était, pour nous, 
le moyen d'aider à la réalisation de notre rève: l'oubli des 
querelles antérieures à la guerre et l'union de cette immense 
majorité des Français qui, sans faire preuve d'héruisme, avaient 
souhaité de tout cœur le départ d'un occupant qu'ils 
délestaient. 


Carsnous n'avons pas souffert pour que d'autres souffrent, 
Nous avons conquis la liberté, non pas pour la contisquer, 
Inais pour en faire proliler ces Français dont on ne pouvait 
altendre qu'ils fussent tous des héros. 


Pourquoi nous plaindrions-nous, puisque nous croyons qu'il 
nest ren de plus enviable que de porier dans sa chair le 
souvenir des mmalheurs de son pays? 


J'ui été blessé au moment où ma patrie l'élait aussi. Quelle 
fierté de penser que l'histoire de la France fut aussi la mienne ! 
Quelle humiiation pour ceux qui, ayant refusé de s'associer 
à ses malheurs, virent leurs souffrances ou même leurs inquié- 
tudes coïincider avez sa résurrection ! 


Torturé, comme d'autres, à la limite des forces humaines, 
cmmené dans cet enfer où l'arbitraire des hommes ne nous per- 
Mmetlait de sortir qu'en aître< ou en héro<, torturés physique- 
ment mais surtout moralement par la crainte de perdre en un 
instant cet honneur qui avait motivé notre combat, notre sacri- 
lice n'avait. qu'un but: le solut du pays que nous aimons par- 
utssus tout, 


La notion de patrie a pour justification essentielle l'existence 
le liens affectifs entre ceux qui la composent. Nous les voulons 
dans les rapports sociaux. Nous voulons que s'établisse entre 
lous les Français, sans distinction de classe, une solidarité qui 
h'existe jusqu'à maintenant que devant le danger extéricur. 


{ 


Nous voudrions aussi que l'on com} rit que ces liens affectifs 
que nous souhaitons et qui sont l'expression de l'amour de la 
paire duivent permettre d'introduire dans les mesures d'épu- 
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de l'Histoire, Cette victoir: era d'autant } hscutée que 
ceux qui ont souffert pour qu'elle fût remportée auront su se 
ionirer plus genCreux, 

C'est un honneur d'a iffert x n pa Sach 
en étre gnes en déel t que l'heure est l du pal | 
M. le président. Le prochain orateur m'avant fait connaitre 
qu'il avait besoin d'un délai assez long, je pense que le mieux 
serait de renvover maintenant la suite de la di ission et de 
suspendre la séance jusqu'à l'arrivée de M. le ministre de la 


défense national lssentiment.) 


La suite du débat est renvoyée à mardi prochain, 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à once heures vingt minutes, est 
reprise à onze heures vingt-cinq minules.) 


M, le prés'dent. La séance cet reprse. 


DEROULEMENT DES COMBATS EN COURS AU TONKIN 
Communication du Gouvernement. 


M. le président. L'ordre du jour appelle une communication 
lu Gouvernement sur le déroulement des combats actuelle- 
ment en cours au Tonkin. 


La parole est à M. le ministre de ] 


la défenc I itionale., 

M. René Pleven, ministre de la de fense nalionale Mesdames, 
messieurs, lorsque mardi dernier, au momént de la fixation 
de l'ordre du jour, notre collègue M. Naegelen a demandé si 
le Gouvernement ne pouvait faire une déclaration sur les 
opérations militaires qui se déroulent actuellement en Indo- 
chine, le Gouvernement s'est très volontiers rendu au souhait 
ainsi exXpPrune. 


I sait, en effet, combien le Parlement et l'opinion publique 
se préoccupent du sort de nos soldats en Indochine, et même 
si M. Naegelen n'en avait fait la demande, le Gouvernement 
aurait pris l'initiative de renseigner l'Assemblée aussitôt que, 
sans nuire aux opérations militaires, il Jui aurait été. possible 
de rendre publics les renseignements que nous font parvenir 
quotidiennement le ministr: d'Etat chargé des relations avec 
les Elats associés, aussi bien que le commandant en chef. 

J'ai été charg C par le conseil des ministres de fairt 
du Gouverneinent, la communication suivant 

Octobre marque au Tonkin le début de la saison eèche qui 


u nom 


Si “dant à la chaleur a blant'e de noi | ha juin et 
juilet, puis aux pluies diuviennes de l'été, permet une inten- 
sitication des opé-ations militaires. 

En prévis'on de la camaagne d'automne que, grâce À l'aide 
chinoise, le Viet-Minh semblait devoit être en mesure de déclen- 
cher sur le territoire du Nord Vict-Nam, le commandement 
tilitaire franco-vietnamien avait pris d'importantes  pré- 
Caultions. 

L t nsi que lès la fin d sepl nbre, d | nbreuses 
réconnaissances ava uit clé efflectuces tant iu delà de la 
ligne fortifiée 1 ( Ita Î ik HuIs qui (l & | 7 ( rd-Ou 1, 
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Dans cette dernière zone, nos reconnaissances s'étaient, au 
début d'octobre, heurtées à de forts partis rebelles. Le com- 
tmandement franco-vietnamien s'attendait donc à ce que, 
comme il l'avait déjà fait l'an dernier, le commandement 
vieth-minh lance des actions de diversion eur les poste du 
Nord-Ouest tonkinois, 

Le Nord-Ouest tonkinois, qu'on appelle aussi le pays Thaï, 
est cette région montagneuse extrêmement accidentée, avec 
des sommets alteignant trois mille mètres d'altitude, que 
limitent au Nord la frontière chinoise, à l'Ouest et au Sud 
les montagnes et les forêts du Nord-Laos, à l'Est la vañée 
du Fleuve Rouge. Sa superticie est d'environ cinquante mille 
kilomètres carrés c'est-à-dire presque deux fois LA Belgique. 
La population, très clairseméte, n'est pas supérieure à trois 
cent mle habitants. Elle est formée de montagnards sécu- 
lairement attachés à leur indépendance, unis au Viet-Nam par 
un lien personnel avec S. M. Bao Dai, profondément opposés 
au régime viet-minh et traditionnellement amis de Ja France. 

Au moment où le Japon occupait l'Indochine, les Thaïs ont 
aidé nos soldats en retraite vers la frontière chinoise et ont 
permis à beaucoup d'entre eux d'échapper à l'ennemi. 

Le pays thaï n’a pas, dans l'état actuel, de valeur écono- 
miqu+ où étraté “ tovportante. Nous * avons jamais main- 
tenu de gros effectifs, d'autant plus que le pays est séparé du 
delta tonkinois par un couloir de près de soixante-dix kilo- 
mètres où nous n'entretenons pratiquement aucune garnison. 

Nghia Lo qui est, au Nord du pays Thaï, l'agglomérätion la 
plus importante au centre d'une cuvette assez fertile, était 
protégé par deux postes garnis par deux compagnies de mon- 
lagnards Thaïs, autour desquels gravitaient environ sept cents 
eupplétifs ou prose Thaïs, le tout encadré par une centaine 
d'Européens, dont douze officiers français. 

C'est sur la région de Nghia Lo, et principalement sur les 
deux postes de Nghia Lo, que s'est déclenchée, à la mi-octobre, 
une offensive viet-minh menée avec de très gros moyens en 
armement et en effectifs. 

Malgré le courage de leurs défenseurs, les deux postes ont 
été submergés, une partie importante de leur garnison à été 
capturée, si l'on en croit la radio viet-minh, mais le com- 
mandement garde de bonnes raisons d'espérer qu'un certain 
nombre de défenseurs Nghia Lo pourra encore rejoindre le gros 
de nos forces. 

La chute de Nghia Lo, malgré la résistance de ses défenseurs, 
semble due à trois éléments majeurs: le secret que l'ennemi 
a réussi à conserver concernant l'étendue de ses préparatifs 
contre cette région; la très grosse supériorité numérique dont 
il a pu ainsi disposer; les conditions météorologiques très 
défavorables qui ont contraint l'aviation à cesser un F7 
qui, jusqu'au plus fort de la nuit qui a précédé l'assaut final, 
é'élait révelé aussi intrépide qu'efficace. 

La chute de Nghia Lo à amené le commandement franco- 
vietnamien a reviser immédiatement l'ensemble de son dispo- 
sitif dans la région Thaï, afin d'éviter l’encerclement d’un cer- 
tain nombre de petits éléments chargés d'exercer la surveil- 
lance dans la montagne. 

Afin de protéger ce regroupement de nos forces, une unité 
de parachutistes coloniaux a été engagée dans la direction 
de Tu Le et a effectué, dans des conditions particulièrement 
dures, sous le harcèlement de l'ennemi et avec un soutien 
d'aviation qui ne pouvait être qu'intermittent, du fait des 
conditions atmosphériques, la manœuvre très difficile dont 
elle était chargée. 

Au cours de celle manœuvre, qui a été entièrement réussie, 
les parachutistes coloniaux ont fait une fois de plus la preuve 
de leur valeur en soutenant pendant quatre jours un combat 
acharné contre des forces très supérieures en nombre, infligeant 
à trois bataillons ennemis des pertes considérables. Nos para- 
chutistes et les supplétifs agglomérés autour d'eux ont perdu 
une centaine d'hommes, tués, blessés ou disparus. 

ll n'est pas désirable, pour le déroulement des opérations, 
de donner actuellement plus de détails sur les dispositions qui 
ont été prises par le commandement, maintenant qu'il paraît 
probable que l'attaque sur le pays Thaï n'a pas un caractère 
de diversion, mais met en mouvement une partie importante 
du gros des forces viet minh. 

Le général de Linarès a pris personnellement le commande- 
ment du secteur où se déroulent des opérations qui doivent être 
considérées comme le début de l'offensive de la saison sèche. 

IL est vraisemblable que ce premier épisode se prolongera 
encore pendant quelque temps et, tant qu'il n'est pas terminé, 
il serait contraire à l'intérêt des combattants de donner davan- 
lage de préc sIons. 

Ce que l'on peut cependant souligner, dès maintenant. c'est 
que, si la prise de Nghia Lo est pénible pour notre prestige et 





douloureuse en raison des pertes que nous avons subies et des 
souffrances que nos soldats ont dû supporter, elle n’a pas d'im- 
portante signification stratégique. Elle n'a, jusqu'ici, privé le 
commandement ni de moyens de combat essentiels, ni de se 
possibilités de manœuvre. La masse de nos réserves n'a pas été 
engagée. 

Dans une situation particulièrement difficile en raison du 
caractère du terrain coupé de gorges extrêmement étroites, nos 
forces ont dû vaincre, pour éviter l'encerclement de l'ennemi, 
des difficultés immenses. Elles l'ont fait avec une farouche réso- 
lution. Celle-ci n’a eu d'égale que l'intrépidité de l'aviation dont 
le ministre des Etats associés aussi bien que le commandement 
en chef ont signalé au Gouvernement, d'une façon toute parti- 
culière, qu'elle s'était dépensée, au profit des forces à terre, 
dans des conditions pe og ardues en raison de l'état 
atmosphérique et du relief de la région. 

L'aviation n'a pas cessé d'appuyer, d'éclairer, de ravitailler les 
combattants, d'attaquer et de pourchasser l'ennemi, avec une 
audace et une constance admirables. Il fallait que son rôle soit 
connu du Parlement et du pays. 

Tels sont les renseignements qu'a reçus le Gouvernement au 
moment où je vous fais cette communication. 11 les complétera 
mage me toutes les fois qu'une modification importante 

e la situation l’exigera. 

L'échec subi à Nghia Lo, dont l'importance ne doit être ni 
exagérée ni sous-estimée, ne peut, en aucune manière, justifier 
une alarme excessive, Le FE Thaï, dont les montagnards ont 
fait preuve tant de fois, et notamment encore l'an dernier, de 
qualités guerrières, mises au service d’une hostilité farouche 
contre le Viet-Minh, saura une fois de plus, avec notre appui, 
défendre ses libertés. 

Le Gouvernement est persuadé que l’Assemblée saisira cette 
occasion pour exprimer à nos troupes d'Extrême-Orient et à 
leurs chefs l'affection, la confiance et la reconnaissance du 
pays. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'ez- 
trême droite.) 


M. le président. En effet, monsieur le ministre de la défense 
nationale, l’Assemblée, dans son ensemble, appuie les déclira- 
tions que vous venez d'ap r à la tribune en ce qui concerne 
notre attachement et notre reconnaissance pour nos troupe. 
D” à gauche, au centre, à droite et à l'extrème 

roite. 

La parole est à M. Giovoni, pour répondre au Gouvernement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Gicvoni, Mesdames, messieurs, la déclaration que 
M. le ministre de la défense nationale vient de faire au nom 
du Gouvernement est destinée à calmer l'opinion publique ju+- 
tement alarmée les nouvelles qui, depuis quelques jours, 
parviennent du Viet-Nam. 

Cette déclaration se veut rassurante. Elle veut créer des 
illusions sur une victoire militaire pourtant impossible. 

M. le ministre de la défense nationale a insisté fortement 
sur le fait que le pays Thaï ne présente pas de valeur écono- 
mique ou stratégique, puis il s'est réfugié derrière le secret 
des apérations militaires en cours pour dire à l'Assemblée, en 
réalité, aussi peu de choses ou moins de choses que ce,qu'on 
peut trouver dans tous les journaux depuis quelques jours. 

L'opinion, qui est en droit d’en savoir plus, ne sera pas 
apaisée. Elle s'interroge à la fois sur l'utilité, sur l'efficacité 
et sur les buts réels de cette guerre interminable. 

Il est de tradition, pour expliquer les revers et les défaites 
militaires, d'invoquer les conditions météorologiques défavo- 
rables, la nature du terrain, la disproportion des forces, voire 
l'impéritie des chefs militaires. On ne l'a pas fait sur ce dernier 
point; mais on l'a fait pour le reste. 

Cette défaite du mg = expéditionnaire français, dont on ne 
peut encore mesurer l'ampleur, ne surprendra personne, les 
membres du Gouvernement moins que personne, car les avis 
ne leur ont pas manqué. 

Cette lourde défaite n’est pas fortuite, eile n'est pe un de 
ces aléas de toutes les guerres. Elle était prévisible À les 
moins compétents. Ses raisons ont des racines profondes qui 
tiennent aux buts et au caractère même du conflit, 


Cette guerre est impopulaire. 

Pourquoi ? 

D'abord parce qu'elle est anticonstitutionnelle. La République 
française « n'emploiera jamais ses forces contre la liberté 
d'aucun peuple », proclame la Constitution. 

Or, les forces françaises luttent pour imposer au peuple viet- 
narnien le régime qu'il à subi pendant quatre-vingts ans et 
dont il ne veut plus. 
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Cette guerre est impopulaire parce qu'elle est contraire à la 
Charte des Nations unies qui, en son article 2, invite à « déve- 
lopper entre les nations des relations amicales fondées sur le 
respect du principe de 1 égalité des droits des peuples et de 
leur droit de disposer d'eux-mêmes ». 

Le peuple vietnamien a créé en mars 1941 le front démocra- 
tique pour l'indépendance nationale, 1] a participé à la grande 

uerre nationale contre l'impérialisme japonais. Le sep- 
tembre 1945, la nr émocratique du Viet-Nam était 
proclamée gar Ho Chi Minh dans l’allégresse de tout un peuple. 

Le peuple du Viet-Nam veut que soient tenues les promesses 
faites pendant la guerre par la Charte de l'Atlantique, les confé- 
rences de Yalta et de Potsdam et la Charte des Nations unies. 

H avait cru à un début de réalisation de ces promesses 
lorsque, le 6 mars 1946, ont été signés les accords entre Ja 
France et la République démocratique du Viet-Nam. 

Cette guerre est impopulaire parce qu'elle est coñteuse en 
vies humaines. 

Pour connaître le bilan exact des pertes en vies humaines 
subies au Viet-Nam, il ne faut pas trop compter sur les décla- 
rations gouvernementales. Outre quelles sont parfois contradic- 
toires, elles sont visiblement minimisées afin de ne gas semer 
l’affolement dans l'opinion. 

Je voudrais cependant rapporter quelques déclarations qui ont 
été faites sur ce point. 

M. le Président de la République, le 29 mars 1951, à Was- 
hington, au National press club, déclarait que, depuis la fin 

de 1%5, nous avions perdu 28.000 hommes de nos meilleurs 
cadres et de nos meilleures troupes. Chaque année, 47.000 
hommes sont prélevés sur nos forces européennes et mméditer- 
ranéennes. 

C'est M. Paul Reynaud qui, dans un discours à New-York 
au début de 4951, évaluait à 40.456 Les hommes perdus au 
Viet-Nam. 

Le prélèvement de 47.000 hommes opéré chaque année semble 
indiquer que les évaluations de M. Paul Reynaud sont plus 
exactes que celles que M. le Président de la République. 

En mars 1951, c’est M. Letourneau, ministre M. R. P, chargé 
des relations avec les Etats associés, qui, au déjeuner de la 
presse américaine, évalue les pertes à 35.929 hommes, 

Le 6 septembre 1951, c'es: M. René Mayer, à l’époque vice. 
président du conseil, qui, à New-York encore, déclare que le 
chiffre des tués est de 30.000. 

On ne peut pas ne pas être sceplique lorsqu'on compare à 
ces propos deux déclarations faites par M. Letourneau à six 
mo.s d'intervalle, indiquant qu'il y à eu, du mois de mai au 
mois de décembre, c'est-à-dire en huit mois, 386 hommes tués. 

Lorsque le Gouvernement révèle le chiffre de nos morts en 
Indochine, soit 20.711, dont 1.014 officiers, l'opinion calcule que 
30.000 morts impliquent largement trois fois plus de blessés, 
ce qui se traduit par l’anéantissement total du corps expédi- 
tionnaire réalisé en six ans. 

Cette guerre coûteuse en vies humaines est aussi une guerre 
ruineuse. 

Le coût avoué de la guerre est d'environ deux mille milliards 
Ce francs, deux fois plus que l’aide américaine, 

A son arrivée à New-York, le 6 septembre 1951, M. René 
Mayer, alors vice-président du conseil et ministre des finances, 
déclara: « Environ 850 millions de dollars seront dépensés au 
cours de la présente année fiscale en Indochine. Cela repré- 
sente une somme deux fois supérieure à l’aide que nous rece- 
vons cetle année des Etats-Unis pour la France et pour l'Union 
française. » 

Et c'est tout récemment, au congrès radical de Bordeaux, 
M. Daladier qui est obligé de convenir qu’ « il n’y aura pas de 
redressement réel en France tant que, chaque année, 500 mil- 
liards seront dépensés en Indochine pour des résultats qui ne 
se rapprochent guère de nous ». 

Mais celte guerre n'est pas ruineuse pour tous et chacun 
sait bien que, si elle signifie misère accrue pour l’ensemble 
de la nation, elle signifie aussi surproft pour une petite mino- 
rité de banquiers, d’aflairistes et de profiteurs, comme l’a 
lémontré le scandale des chéquards. 

Cette guerre est impopulaire. C'est une guerre perdue mili- 
lairement. 

Une vérité s'impose à l’Assemblée et, plus évidente encore 
après les derniers échecs, à l'opinion e ique : non seulement 
la supériorité militaire n'appartient plus au corps expédition- 
naire français, mais l'initiative est passée à l'armée populaire 
le libération du Viet-Nam qui impose sa tactique. Au cours de 
ces dernières années, on n'a enregistré que des succès de l'ar- 
inte vietnamienne et des défaites du corps expéditionnaire, La 





de jour en jour alors que 


première se renforc: ] la seconde 
s’afflaiblit de jour en jour. 

Dans Le Mon le d 1 15 mars 1 152, un gt néral écrivait: 
« L'heure est venue a ijouru Nul, non plus le choisir, mais 
d'appliquer le seul remède qui nous sauvera. Le remèdi est 


l'arrêt des hostilités en Indochine, 


M. René Rousselot. Voulez-vous mme pi tre de vous inter- 
rompre ? 


M, Arthur Giovoni. Volonti 


M. René Rousselot, Je désire vou 
mée que vous soutenez : Est-ce celle que mistilue notri Corps 


exp litionnaire ou est-ce ! armee € reuie ? 
M. Arthur Giovoni. Je défends les intérèts véritables de la 
France. Applaudissements à l'ertrêéme agauclu 
} q 
C'est M. Daladier encore qui déclarait le 29 décembre 1951, à 
celte tribune: « Le Viet-Minh va, parait-il, de catastrophe en 
catastrophe. Nous constatons que nous, nous allons d'aceroisse- 


ment de crédits en accroissement d'effectifs et que cetts 
régulière du Viet-Minh dépasse en ce moment un effectif de 


400.000 hommes. » 


arte 


Je voudrais faire état aussi d'une dépêche de Saïgon émanant 
du correspondant de l'Associated Press qui disait: « Il est 
évident que les forces ;ranco-vietnarmiennes ne sont pas assez 


puissantes pour remporter une viclose sur le Viet-Minh 

Cette guerre n'est pas populaire parce qu'elle n'est pas con- 
forme aux intérêts français. 

Le 25 juin 1950, le président Truman déclarait: « La défense 
des Etats-Unis est en Corée, à Formose, en Indochine ». 

Personne n'ose plus dire que nou [ 
sence française. 

« Nous combattons seuls là-bas pour la sécurité de tout l'Oc- 
cident et particulièrement des Etats-Unis. » Voilà ce que M. Mau- 
rice Duverger déclare dans Le Monde du 26 juin 1950. 

Et M. Paul Reynaud, dans un discours aux Américains, disait: 

« Vous tirez de ce pays 89 p. 109 du caoutchouc naturel et 
52 p. 100 de l'étain que vous consommez. Done, sur le plan des 
intérêts matériels, ce sont vos intérêts bien plus que les nôtres 
que nous défendons en Indochine. » 

Au cours d'une conférence à Nice, M. Pau! Reynaud précisait: 

« Le problème indochinois n'est pas un problème purement 
français. C'est un problème américain. » 

Ces paroles sont rapportées par le jouroal Combat du 
vembre 1950. 

Les déclarations et écrits de journalistes, d'hommes poiiti- 
ques, de militaires qui expriment Ja même pensée se font de 
plus en plus nombreux et ils confirment ce que les commu- 
nistes n’ont cessé de répéler: cette guerre n'est pas conforme 
aux intérêts français. 

M. Raymond Aron écrit de son côté que « cette guerre est 
une aventure que justifié à la rigueur la diplomatie mondiale 
de l’anticommunisie, mais non l'intérêt propre du pays 

Enfin, le rapporteur général du budget au Conseil de la Répu- 
blique a dit: 

« Ce ne sont pas ou ce ne sont plus les intérêts purement 
français que défend là-bas l'héroïsme de nos soldats. » 

Dans ce cas, pourquoi le Gouvernement s'entête-t-il à pour- 
suivre cetle guerre ? 

Parce que l'Indochine est une source de matières premières 
stratégiques. Elle possède 2.000 kilomètres de côtes avec des 
bases importantes et 700 kilomètres de frentières permettant, 
au Nord, l'accès à la Chine méridionale. 

L'intérêt stratégique nous est révélé dans le n° 2 de la revné 
Indochine de janvier 1952, sous la signature du général Chas- 
sin, commandant de l'air en Extréme-Orient. Cet article 
démontre elairement que l'Indochine fait partie d'un systeme 
de bases d'agression possibles contre la Chine et l'Union sovié- 
tique. 

Voiei ce que dit le général Chassin: 

« S'assurer, sur la frange du continent asiatique, une série de 
bases aéromaritimes. Ces bases sont d’une valeur inestimable 
parce qu'elles permettent l'utilisation d'une arme aérienne sin- 
gulièrement plus puissante qu'elle ne l'était précédemment et, 
de ces bases, l'arme aérienne doit être capable d'agir offensi- 
vement, d'une façon décisive. C’est pourquoi ces bases doivent 
être défendues à tout prix. » 

Quels sont les deux camps en présence au Viet-Nam ? Qui est 
Bao Daï et qui est Ho Chi Miuh ? Quels sont les hommes qui 
les suivent ? 


n 1 . , 
ions là-bas la pre- 
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Celui que vous soutenez par la force des armes pour lui 
redonner le trône qu'il a abandonné, celui que la République 
française veut rétablir dans ses droits et prérogatives d'empe- 
reur, qui est-ce ? 

Voici comment le juge la presse mondiale: « un fantoche », 
dit l'hebdonadaire américain Time du 10 octobre 1949: « jouis 
seur et marionnette », écrit le New-York Herald Tribune du 
21 octobre 1949. 

L2s autres membres du Gouvernement de Bao Daï sont aussi 
noloirement connus que lui pour leur corruption, leurs trafles, 
leurs crimes, leur collaboration avec les fascistes japonais, 


M. le président. Monsieur Giovoni, vous n'avez pas le droit 
de mettre en cause le chef d'un gouvernement étranger. 


M, Arthur Gionovi, Je cite À cette tribune des extraits de Ja 
presse. 

En tout cas, je crois que cette vérité, même si elle n’est pas 
dite ici, éclate aux yeux de tous, car tout Je monde sait à 
quoi s'en tenir, On n'arrivera pas à attendrir les Français sur 
l'état de santé de S. M. l'empereur Bao Daï, à qui l’on conseille 
d'aller à Montpellier parce que le climat de Cannes lui est 
inclément! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Respectez le règlement, monsieur Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Je crois qu'elle est édifiante Ja comparai- 
son que l'on peut faire, à travers la presse internationale, 
entre cet homme que soutient le Gouvernement français et celui 
qui dirige la république démocratique vietnamienne, 

« Si les Indochinois devaient donner leur avis par un vote 
libre, Ho Chi Minh, sans ancune pression de sa part, recueille- 
rait 95 p. 100 des voix. » (Erclamations au centre, à droite et 
à l'ertrème droite.) 


M. Fernand Bouxom. {110 p. 100! 


M. Michel Kauffmann. Que ferait la Tchécoslovaquie si elle 
pouvait voter ? 


M. Arthur Giovoni. Bao Daï ne recueillerait pas la totalité 
des 5 p. 100 qui restent, Ce n'est pas moi qui le dis, c’est 
M. Faurillon, dirigeant de Force ouvrière en Indochine. (Aires 
et applaudissements à l'extrême gauche.) 

« Probablement 1 p. 100 des Vietnamiens étaient d'accord 
avec ce régime — celui de Bao Daï — alors que près de 
99 p. 100 sont en faveur du gouvernement de Ja résistance 
d'Ho Chi Minh. » Ce n'est encore pas moi qui le dis, c'est 
The Nation du 8 janvier 1949. 

« Le gouvernement d'Ho Chi Minh est une coalition de divers 
partis nationalistes. D'un autre côté, il est évident qu'au moins 
80 p. 100 du personnel dirigeant n'est pas communiste, avec 
une forte proportion dans les rangs inférieurs. » Je cite le 
New York Herald Tribune du 21 octobre 1949. 

Et il est si évident que le gouvernement d'Ho Chi Minh est 
soutenu par l'ensemble du pays qu'hier soir encore le journal 
Le Monde pouvait écrire ceci : 

« Tous les observateurs soulignent le rôle capital des 
20.000 coolies qui assurent sur les pistes et même à travers ja 
brousse épaisse le ravitaillement des combattants, » 

Ainsi, non seulement le peuple vietnamien, dans son ensem 
ble, soutient le gouvernement de la république démocratique au 
Viet-Nam présidé par lo Chi Minh, mais encore ce soulien se 
renforce chaque jour, Ainsi, c'est bien à tout un peuple que 
fait la guerre le corps expédilionnaire. 

Voilà pourquoi cette guerre est militairement perdue et le 
Gouvernement en convient tacitement puisqu'il reconnaît qu’au 
fond il n'y a aucune issue, ou puisqu'il pense qu'il n'y en a 
aucune. 

Or, il y a une solution, et une seule: il faut négocier avec 
le président de la république démocratique au Viet-Nam; il 
faut faire la paix et faire la paix tout de suite, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

La paix au Viet-Nam est possible. Depuis sa proclamation, le 
gouvernement de ja république démocratique au Viet-Nam à 
fait la preuve de sa volonté d'aboutir à une solution pacifique 
des différends franco-vietramiens. 

A diverses reprises le gouvernement français a été saisi de 
ropositions, directes ou indirectes, faites par le président 
lo Chi Minh. 

Le 20 janvier 1947, le président Ho Chi Minh adressait un 
message à M. Vincent Auriol qui venait d'être élu le premier 
président de la IVe République. H déclarait en terminant: 

« Nous déplorons les ruines, les pertes de vies humaines, 
l'effusion du sang. Nous espérons que le gouvernement français 





mettra immédiatement un terme à ce conflit fratricide et, en 
dépit des difticultés, nous eroyons qu'une solution pacitique 
et équitable de la crise est possible. Confiant dans l'avenir, er: 
la coopération amicale de nos deux peuples, j'attends avec 
espor la réponse du gouvernement français à cé nouvel appel. » 

Et jamais le gouvernement francais n'a donné Ja moindre 
réponse à une seule de ces propositions de paix! 

Si la paix était rétablie en Indochine, quels en seraient les 
résultats ? La réponse, nous la trouvons dans une interview 
que le docteur Dinh Tham, président de la délégation vietna- 
inienne à la conférence des peuples d'Asie et du Pacitique 
our la paix, a donnée à M. Pierre Courtade, le 17 octobre. 
oici ce que dit le docteur Dinh Tham: 


« Le rétablissement de la paix au Viet-Nam resserrera le; 
tiens d'amitié entre les peuples vietnamien et francais et créera 
les conditions favorables pour le développement d'échanges 
économiqnes et culturels entre les deux peuples sur la ba-e 
de l'égalité et des avantages réciproques. Le rétablissement de 
la paix au Viet-Nam éteindra le foyer de guerre que les colo- 
nialistes français, aux ordres des impérialistes américuinx, 
entretiennent dans le Sud-Est asiatique. Le rétablissement de 
la paix fera échouer le plan américain de transformer le Viet- 
Nam, le Laos et le Cambodge en bases militaires en vue de 
poursuivre la politique d'agression en Asie et de déclencher 
une troisième guerre mondiale. Le rétablissement de la paix 
au Viet-Nam profitera non seulement à nos deux peuples, mas 
sera une contribution importante à la cause générale de la 
paix dans le monde. » 

Eh bien! nous, les communistes, nous avons dit ces choses 
les premiers et, pendant un moment, tout seuls, et nous nou; 
réjouissons qu'aujourd'hui, dans de larges secteurs de 1 opi- 
nion française, notre opinion soit reprise par des gens qui 
appartiennent à ous les partis politiques et à toutes les condi- 
tions sociales, 

Notre conclusion est celle-là même que notre collègue Jacques 
Duclos donnait au comité central du parti communiste, les 
7 et 8 septembre 1951: 


« Fermement opposés à cette politique antinationale et con+- 
cients de défendre les intérêts français, nous demandons 1 
conclusion immédiate d'un traité de paix avec le gouvernement 
Ho Chi Minh et le rapatriement du corps expédilionnaire. Nous 
demandons, au surplus, qu'un traité de paix — qui d’ailleurs 
aurait pu être signé depuis longtemps déjà si des intérits 
étrangers ne l'avaient emporté sur les intérêts français — soit 
accompagné de la conclusion d'accords économiques corres- 
pondant aussi bien aux intérèts du Viet-Nam qu'aux intéréts 
de la France, ainsi que d'accords culturels qui rétabliraient de 
solides liens de compréhension amicale entre le peuple vict- 
namien et le peuple français. » 

Une telle politique correspond aux véritables intérêts de la 
nation, tandis que le soutien du Pétain vietnamien, Bao Dai, 
s'il est conforme aux exigences américaines, est nettement 
contraire aux intérêts de notre pays. 

Le peuple de France a entendu l'appel du parti communiste 
français et lutte contre la guerre du Viet-Nam. 

L'exemple le plus haut donné dans cette lutte est celui du 
second-maître Henri Martin (Appliudissements à l'extrême 
gauche), condamné à cinq ans de réclusion pour avoir obéi à 
sa conscience de patriote et lutté contre cette guerre. 


Nous vous Je disons, il n'y a, pour répondre véritablement 
aux aspirations de l'immense majorité de notre pays, qu'une 
solution, et une solution immédiate: faites la paix au Viet- 
Nam. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. L'Assemblée consta- 
tera une fois de plus que l’orateur du parti communiste n'a 
pas eu un mot pour ceux qui pe en 1 là-bas leur devoir. 
\Vives interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Cachin. Vous n'avez qu'à les ramener ici, au licu 
de les faire assassiner, 


M. le ministre de la défense nationale. Il n'a trouvé à expr!- 
mer de sympathie que pour une seule victime, ce malheureux 
qui est actuellement en prison (l'orateur se tourne vers l'er- 
irème gauche) par suite de votre propagande. 

C'est vous qui êtes les coupabies! (Applaudissements à gau- 
che, au centre, à droite et à l'extrême droile.) 


M. Marius Patinaud. Xous luttons pour sauver la vie de ceux 
que vous faites tuer, (Protestations sur les mêmes bancs.) 
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M. le président. La parole est à M. Naegelen pour répondre cette fois est bien de mise — d'héroisme, la lutte « es 
au Gouvernement. (Applaudissements à gauche.) conditions où elle est mence là-bas 
: é Tout à l'heure, monsieur le ministre de la défense nationale, 
M. Marcel Naegeien. Mesdames, messieurs, après l'interven- vous parliez — nous étions tous émus; du moins, je DÈre — 
tion de M. Giovont, je me eres obligé de rappeler que la ques- de ee bataillon de parachutistes qui à eté pri é en nt. 
tion qu'au nom du groupe socialiste j'avais posée n'appelait c'est bien le cas de le dire. pour Sauver ceux qui nous avaient 
de la part du Gouvernement qu'une déclaration sur les récents fait confiance, pour sauver ces troupes régulières thai a 
événements militaires en Indochine. conduite de quelques gradés français, pour sau ces supplé- 
Oue le parti communiste en ait profilé pour soulever une üfs thaï qui nous avaient fait confiance, qui nou it 
fois de plus tout le problème, je n’en suis pas particuliérement témoigné leur amitié et qui avaient contribué, il y a quelques 
ctonné, mais, quant à moi, je me Jimiterai aujourd'hui à la mois, à sauver les Français qui essa t de rega r les 
déclaration de M. Pleven sur les récents événements militaires. lines francaises 
Tout d’abord, je voudrais dire que noits ne l'avons pas écou- J'essavais de me représenter ce qu'avaient pu être ces 
tée sans émotion. Elle était sobre, elle était simple. Je crois qual ! s pour le bataillon de parachutistes. J vais 
que c’est la sobriété et la simplicité qui conviennent lorsque de me représenter ce qu'a pu être l'action de not tion 
des Français meurent, dans pays couvert de broussailles, où hou t 
Je veux dire tout de suite que le groupe socialiste se joint luiter contre la nature, contre le climat tre ] es 
à l'hommage qui a été rendu à ceux qui là-bas, dans des con- qui, en grappes à leurs jambes, leur enlèvent le & les 
ditions extrémemént pénibles, essavent de sauver l'indépen- blessures de 1 \ermi ne leu t pas en fait p 
dance nationale du Viet-Nam et les libertés individuelles aux- J'essavais de me représenter it Sa " 
quelles nous sommes attachés. (Applaudissements à gauche, réflexion que je me faisais ? C'est que, lorsqu'on essaye, aussi 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) inal que l'on peut, de mesurer les s s de « j es, 
Mais j'ai dit, lorsque j'ai posé ii) y a quelques jours au on à le droit de demander au Gouverne t'et - 
Gouvernement une question sur les événements militaires, dement militaire de ne ommettr u faute q NuISsse 
qu'à notre avis ce n'était pas en donnant l'impression que compromettre ces sacrifice \pplaudissements à quu 
| Assemblée nationale se désintéresse de ce qui se passe là-bas A c« prop je vous demande. monsieur le prés ent du 
que nous pourrions soutenir le mieux le moral des soldats. conseil — c'est à vous. cette fo , que j m'adresse s'il 
Je crois qu'il était bon, qu'il était nécessaire que ceux qui ne serait pas possible d'essäver de meitre fin à u rtaine 
combattent et qui ont pu, comme nous l'’apprenions tout à inalité de commandement qui, si us bien ren \ pu 
l'heure, rejoindre des postes où des nouvelles de la métropole queiquef: compromettre èner ou relarder les opérations 
peuvent leur arriver, apprennent qu'au moment où ils ont françaises. 
échappé aux pires dangers et où ils se préparent à en affronter É 
d'autres, le Parlement français ne se désintéresse pas de Ja M. Raymond Triboulet. Cest très juste. Les mêmes erreurs 
situation. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et réconumencent : 
LICE En) | | M. Marcel Naëgelen. Si je suis bien renseigné, deux minis- 
C'est pourquoi je tiens à remercier le Gouvernement d'avoir tères ont autorité militaire en Indochine : d'un côté. le m tère 
91 rapidement répondu à l'appel que nous lui avions adressé. de la France d'outrt ner, du UIL autre vit, 1€ Lil let le 14 
Oh! nous savons bien qu'il ne peut pas nous donner des défense nationale. 
rrécisions ni des détails sur les opérations militaires récentes, Quels que } t être le pports d l et 
el encore moins sur celles qui se préparent, mais, quelles que qu t leux n lva 
«aient notre curiosité et notre anxiété, nous saurons les faire p! lent du const ivez bien 
taire S'il y va du salut de ceux qui sont là-bas. (Applaudis- C'est pourq : ? ‘ a 
sements sur ‘es mêmes bancs.) mettre (i 8. à fu : 1 1 


Ce que nous demandons au Gouvernement — et je crois 
qu'il nous en à fait tout à l'heure, par la voix de M. le ministre 
de la défense nationale, la promesse — c'est que l'on nous 
tienne au courant, c'est que de temps à autre on wienne, 
comme aujourd'hui, établir une sorte de bilan général des 
ojéralions militaires. 

A travers nous, par delà cette enceinte, c'est le peuple fran- 
is qui aura ainsi l'impression d’être mieux renseigné, car 


dois dire que ce qui a créé l'anxiété que nous avons tous 
constatée dans lopinon publique ces jours récents, ce n'est 
jas tellement l'accident militaire qui vient de se produire, 
ie la confusion des communiqués et l'interprétation qu’en 


nent quelquefois maladroitement les journaux. Je regrette 
ijouter la radiodiffusion qui, à ma connaissance, est toujours 
ne institution d'Etat, et que vous feriez bien de surveiller, 
ïs Jui imposer des directives politiques (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite), afin 
qu'elle n'ajoute pas à l'émotion du pays par des communiqués 

gmentaires, insuffisamment explicites et clairs et qu'elle ne 
peut elle-même commenter. 

Nous pousses donc que votre déclaration, monsieur le minis- 
tre de Ja défense nationale, pourra être rassurante. 

J'ajoute que ce qui a surpris l'opinion — je le disais déjà 
mardi dernier — c'est la pub'ication d'avant la chute de Nghia Lo 
de communiqués qui nous paraissent aujourd'hui singulière- 
ment et faussement optimistes. (Très bien! très bien! à l'extrême 
droite.) 


Depuis des semaines, depuis des mois même, on nous annon- 
çait des opérations que l'on baptisait de noms divers, mais 
toujours pittoresques. D'ailleurs, quand la vie des hommes est 
en jeu, on pourrait baptiser les opérations auxquelles ils par- 
9 d'autres noms que ceux auxquels on S'est parfois 
arrété. 


On nous annonçait toujours que ces opérations avaient 
‘ussi, Si j'ai bonne souvenance, l’un de ces derniers commu- 

qués nous annonçait qu'une récente opération avait, sinon 
complètement détruit, du moins considérablement troublé les 
préparaüfs d'attaque du Viet-Minh. 

Ceux qui ont fait eux-mêmes la guerre savent ce que repré- 

te d’abnégation, de dépense d'energie, de courage, d'oubli 
Je soi, en un mot —-qui est quelquefois galvaudé, mais qui 


t 











M. René Schmitt. 1rès bien! 


M. Marcel Naegelen. Ce n'est p à moi de el retd + 
cela regarde plutôt tel ou tel ministère. Mais je den e au 
Gouvt ment di nger, Jorsqu nos 1! hri {T l t 
tombent, qu lout devrait être ait pour qu'il {rent Île 
moins possible, tout au mo qu'ils ne souffrent pa itile- 
ment. 

Nous n'avons aucune raison, monsieur le m tre de la 
défense nationale, de mettre de quelque façon que c« en 
doute l'exactitude des renseignements qu vou nou ivez 
donnés tout à l'heure, que vous nous avez communique 1 
exactement, vous-méine, vous li ivez reçus de là-| Ce 
qui serait particulièrement fâcheux, c'est que, tôt ou turd, le 
Parlement et l'opinion française aient l'impression qu'on ne 
leur à pas tout dit, qu'on leur cache quelque chose, qu'on leur 
dissimule quelque aspect de la vérité. 

Je le répète, et je prendrai toutes les précant s qu'il faudra 


tribu 
responsabiliti s qui 
aucune paruie qu apres 1 avoir 


— nous savons, en effet, que lorsqu'on est à celts 
un moment comme celui-ci, on sent dk 
ee sur vous et l’on ne risque 

en peste — nous ne vous one pas de nous livrer des 
secrets qui appartiennent aux militaires et dont la divulgation 


pourrait compromettre le sort des oper tion Il e 1! vous 
demandons de ne rien nous cacher de la vérité. C'est | que 
la vérité est pénible qu'on a peut-être le plus bes le la 
connaître. 

On nous à annon 6 ine longue bata Ile M: © q jand el!: ra 


finie, faudra-t-il en attendre un 
après de nouvelles opérations, 


ment du Viet-Minh 


autre ? Après un court répit 
qui viseront à gêner le ravitaille- 
ou ses dispositifs d'attaque, nous 


au retour de la saison sèche, attendre le décli 
nouvelle offensive, d'une nouvelle bataille ? Ja 1! 
devra-t-elle éternellement supporter à elle seule ce poids 1 
cier et cette saignée de ses meilleurs éléments jeu i 

Je lis, comme vous tous, je pense, les lettres qui Tr nt 
en ce moment dans un grand quotid Paris, du t t 
Bernard de Lattre de Tassignv. Il Y à là-bas bea p - 
tenants Bernard de Lattre de Tassigny! Cette guc est, en 
effet, une guerre de sous-officiers, de lieutenant pi- 
laines, 
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Est-ce que vraiment toute la fleur de la jeunesse française 
finira par disparaitre sur les champs de bataille d'Indochine ? Le 
moment n'est-il pas venu, justement parce que les opérations 
ont pris une extension nouvelle et qui, je souhaite me tromper, 
pourra peut-être s'avérer dans les prochains jours ou dans les 
prochaines semaines redoutable, le moment n'est-il pas venu 
d'essayer de faire comprendre à nos alliés — puisque, nous ne 
cessons de le proclamer, nous ne défendons plus là-bas d'in- 
lérêts nationaux français, d'intérêts égoïstes, et que nous 
sommes au premier rang pour la défense du monde libre — 
que cette défense du monde libre, la France qui à tant saigné 
entre 1914 et 1918, et entre 1939 et 1945, n'est plus capable 
de l'assurer seule ? (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrème droite.) 

IL serait temps que la relève commence! Parler ainsi, ce 
n'est pas affaiblir l'esprit de dévouement et l'ardeur au combat 
du corps expéditionnaire, Au contraire, c'est ouvrir une porte 
sur l'avenir, donner un espoir à ceux qui combattent là-bas. 
C'est aussi armer notre Gouvernement pour des négociations qui 
doivent s'engager et qui seront dures et difficiles. 

Je l'ai dit ou début de ce très court exposé, nous ne voulions 
pas aujourd'hui — ce n'était pas du tout notre intention — 
poser tout le problème. Nous désirions surtout que le Gouverne- 
ment s'expliquât et que, dans la mesure du possible, il ras- 
surât l'opinion, Maïs, s'agissant d'opérations militaires, et 
méme ne s'agissant que d'opération: militaires, nous ne pou- 
vions pas ne pas poser la question que je viens de poser. 

Mesdames, messieurs, je vous demande d'y réfléchir. Comme 
il se devait, l'Assemblée à apporté aujourd’hui son salut à nos 
hommes en Indochine. C'est quelque chose; cela ne suffit pas. 

Je demande au Gouvernement de dire au monde que Ja France 
est écraste sous le poids, qu'elle ne peut pas sacrifier les 
meilleurs de ses jeunes gens. I faut que ceux pour qui nous 
avons tant saïgné le comprennent. Nous avons élé seuls long- 
temps aussi entre 1914 et 1918 pour assurer la défense du 
monde libre: nous avons été également à peu près seuls en 
1999, C'est parce que nous avons tant souflert que le monde 





libre a pu se préparer et a fini par l'emporter, Mais les ressour- 
ces françaises ne sont pas inépuisables. 11 faut qu'on le com- 
renne au dehors. Il est du devoir de l’Assemblée de le dire: 
1 est du devoir du Gouvernement de le faire comprendre et 
d'essayer d'obtenir qu'on en tienne compte, (Applaudissement ; 
à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte de la communic:. 
tion du Gouvernement, 


Ée D 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à quinze heures, deuxiime 
séance publique : 

Réponses des ministres aux questions orales; 

Discussion des projets de loi relatifs au” développement 4e 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953: 

Travaux publics, transports et tourisme (1. Travaux publi 
transports et tourisme) (n° 4269, 4348, 4482. — M. Cabelie, 
rapporteur). 

Justice (n°* 4204, 4379,.4483. — M. Ramarony, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séâänce publique : 


» 


Discussion des projets de loi relatifs au ns age des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953: 

Justice (n°* 4264, 4379, 4483. — M. Ramarony, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi vingt minules.) 


Le Chef du service de la Sténograp} 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSy, 
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2° LEGISLATURE 
+ r dE + DA An” r r Ar METArO nor En #Zarr) 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 133° SEANCE 
2° Séance du vendredi 2% octobre 1952. 
Amendement de M. Faraud, M. fenneguelle, 
SOMMAIRE M. le ministre des travaux publics, 
ès bal: MM. D le ssident Adonti tn. 439 Retrait de l'amendement de M. Penoy. 
1. — Procès-verbal: MM. Dronne, le président. — Adoption (p. 1338). Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. Bignon. 
€, — Réponses des ministres à des questions orales {p. 4399), Amendement de M. Faraud (suite): satisfait 
Questions de M. Deixonne et de M. Meck: retrait. Amendement de M. Henneguelle (suite): M. Ienneguelle. — 
Questions de M. Boscary-Monsservin et de M. Gaubert: report. Retrait. 
Question de M. Denais au sujet de créances françaises en Argen- Adoption éu chapitre avec un chiffre nouveau, 
tne: MM. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget; Denais. Chap. 31-14. 
Question de M. de Tinguy au sujet des redevances pour instal- Deux amendements de M. Marcel Noël: M. Marcel Noël. 
lations de canalisations sur le domaine public de l'Etat: MM. Jean- Amendement de M. Coudray: M. Coudray 
Moreau, secrétaire d'Etat au budget; de Tinguy. sg mr à de be. D sul Fugue 
sti . Gos jet d'incidents dramatiques surve- pa PR A ER 
Question se M. Gosnat au sujet d'incidents dramatiques Retrait du premier amendement de M. Marcel Noël, 


nus en Charente-Maritime du fait de militaires amér'cains: 


MM. Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice; Rejet, au scrutin, du second amendement de M. Marcel Noël. 


Retrait de l'amendement de M. Coudray. 


Gosnat. 
Question de M. Gabriel Paul au sujet d’importations de che- Adoption du chapitre. 
vaux: MM. Laurens, ministre de l'agriculture; Gabriel Paul, Chap. 2145. 
Question de M. Devemy: report. Amendement de M. Marcel Noël. 


Amendement de M. Penoy: M. Penoy 


à. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice . 
MM. le ministre des: travaux publics, Marcel David. 


1953: travaux publics, transports et tourisme, — Discussion d'un 


projet de loi (p. 4402", Adoption, au scrutin, de l’aumendement de M. Marcel Noël, 
MM. Gabelle, rapporteur; Morice, ministre des travaux publics, Adoption de l'amendement de M. Penoy 
des transports et du tourisme ; Lemaire, rapporteur pour avis de Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 
la commission des moyens de communication et du tourisme, Chap. 31-16. 
Are. 4e, — Eat A, Amendement de M. Gaumont: MM. Gaumont, 18 ministre des 
Chap. 31-01. travaux publics. — Retrait. 
Sur le chapitre: MM. Bichet, Louis Martel, Adoption du chapitre 
Amendement de M. Médecin: M. Médecin, Chap. 31-17 et 31-18: adoption. 
Amendement de M. Dronne : M. Dronne, Chap. 21-31, 
Amendement de M. Penoy: M. Penoy. Amendement de M. Midol: MM. Mido!, le ministre des travaug 
Amendement de M. Le Senéchai: M. Le Senéchal, publics. — Adoption. 
Amendement de M. Rousselot: M. Rousselot. Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 
MM. le ministre des travaux publics, le rapporteur. Chap. 31-41. 


M. le ministre des travaux publics, le rapporteur. 


Retrait de l'amendement de M. Médecin. 
Adoption du chapitre avec le chiffre demandé par le Gouver- 


Amendement de M. Dronne (suile): MM. Dronne, le min'stre 


des travaux publics, le président, Penoy. — Adoption de l'amen- nement. 
dement modifié. Chap. 31-42 et 21-51: adoption. 
Retrait des amendements de M. Pency, de M. Le Senéchal et Chap. 31-52. 
de M. Rousselot. Amendement de M. Barthélemy: MM. Barthélemy, le ministre 
MM. le ministre des travaux publics, le rapporteur, le président. des travaux publics, le rapporteur. — Retrait. 
Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 2e du chapitre avec le chiffre demandé par le Gouver- 
nement. 


Chap. 31-02 à 31-12: adoption. 
Chap. 31-53. 





Chap. 31-13. A d t de M. Barthé! \ E 
: Amendemen e M. Barthélemy: MM. Barthélemy, le ministre 
Amendement de M. Penoy: M. Penoy. des travaux publics. — Rejet, au scrutin. 
Amendement de M. Bignon: M. Bignon. Adoption du chapitre. 
Amendement de M. Henneguelle: M. lenneguelle. Chap. 21-61: adoption, 


* 170 
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Chap. 5 N. 

Amendement de M. Rosenblatt: MM. Rosenbialit, Jean-Moreau, 
secrétaire d'Etat au budget, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 22-91. 

Amendement de M. Coffin: M. Montalat, — Retrait 

Atoplion du chapitre. 

Chap. #91: adoption. 

Chap. 32-92. 

Amendement de M. Marcel Noël: M. Marcel Noël. 

Amendement de M. Penoy: M. Pency. 

Amendements de M. Ramonet et de M. Nigay: M. Nigay. 
Amendement de M. Henneguele: M. Henneguelle. 

MM. le rapporteur, le secrétaire d'Etat au budget, Marcel David. 

Adoption des amendements, qui reprennent le chiffre du Gou 
vernement. 

Adoption du chapitre ainsi modifié. 

Chap. 21-01 à 94-12: adoption. 

Chap. 319. 

Amendement de M. Marcel Noël: MM. Marcel Noël, le ministre 
des travaux publics. — Retrait, 

Adoptien du chapitre, 

Chap. 94-14 à 3461: adoption. 

Chap. 34-91: MM. le ministre des travaux publics, le rapporteur. 
— Adoplion du chapitre avec le chiffre dau Gouvernement. 

Chap. M9 et 3:93: adoption. 

Chap. 35-21. 

Amendement de M. Henneguelle: M. Henneguelle, 

Amendement de M, Barthélemy: M. Barthélemy. 

MM. le ministre des travaux publics, Le Sénéchal, Barthélemy. 

Retrait des amendements et adoption du chapitre. 

Chap. 35-31 et 5-2. 

Amendements de M. Le Sénéchal: MM. Le Sénéchal, le ministre 
des travaux publics. 

Retrait des amendements et adoption des chapitres, 

Chap. 35-33 à 3852: adoption. 

Art. fer, — Elat B. 

Chap. 42-91 et 44-31: adoption. 

Chap. 4t-41. 

Amendement de M. Marcel Noel: M. Marcel Noel. — Retraït, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 41-61. 

M le ministre des travaux publics, 

Amendement de M, Dufour: MM. Barthélemy, le ministre des 
travaux publics. — Rejet, au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. #7: adoption. 

Chap. 45-M. 

Amendement de M. Marrel Noel: M. Marcel Noel, 

Amendemen! de’ M. Pradeau: M. Henneguelle. 

M. le ministre des travaux publics. 

Retrait des amendements et adoption du chapitre, 

Chap. 45-42. 

Amendement de M. Le Sénéchal: M. Le Sénéchal. 

Amendement de Mme Lefebvre: Mme Lefebvre. 

M. le ministre des travaux publics. 

Retrait des amendements et adoption du chapitre. 

Chap. 45-19. 

Amendement de M. Benoit: M. Benoit. 

Amendement de M, Marcel Noel: M. Marcel Noel, 

Amendement de M. Midol: M. Midol. 

Amendement de M. Barthélemy: M, Barthélemy. 

Amendement de M. Le Sénéchal: M. Le Sénéchal. 

MM. le ministre des travaux publics, Benoit. 

Amendement de M. Benoit (suite). M. le président, — Déclaré 
irrecevable . 

Rejet de l'amendement de M. Marcel Noel. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Barthélémy. 

Rejet de l'amendement de M. Midol. 

Retrait de l'amendemenet de M Le Sénéchal 

Adoption du chapitre, 

Chap. 55h 


Deux amendements de M. Benoit: M. Benoit, 





Amendement de M. Lemaire, au nom de la commission des 
moyens de communication: M. le rapporteur pour avis. 

Amendement de M, Rosenblatt: M. Rosenblatt, 

Amendement de M. Dronne: M. Dronne, 

Amendement de M. Billat: M. Billat. 

MM. le ministre des travaux publics, Blehet, le rapporteur pour 
avis. 

Rejet des amendements de M. Benoit, 

Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. Lemaire. 

Amendement de M. Rosenblatt: déclaré irrecevable, 

Retrait des amendements de M. Dronne et de M, Billat 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 45-45, 48-91 et 18-92: adoption. 

Adoption de l'ensemble de l'article, 

Ant. 2. — Etat C. 

Chap. 35-21 à 35-33: adoption. 

Adoption de l'ensemble de l'article. 

Article additionnel. 

Amendement de Mme Lefebvre. Mme Lefebvre, MM. le pré:1- 
dent, le secrétaire d'Etat au budget, le rapporteur, — Déclaration, 
au scrutin, de recevabilité. 

Mme Lefebvre, MM. le secrétaire d’Elat au budget, le rapporteur, 
le président, 

L'amendement est di<joint. 

Art. 3: adoption. 

Adoption de l'ensemb'e du projet de li. 


4. — Ordre du jour (p. 4120). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La etance est ouverte à quinze heures. 


æ 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance 
d'aujourd'hui a été affiché et distribué. 
La parole est à M. Dronne, sur le procès-verbal, 


M Dronne, Nous avons entendu, à la fin de la 
séance de ce matin, une déclaration du Gouvernement sur les 
combats qui se déroulent au Tonkin. . 

ll est regrettable que la rigueur du règlement n'ait pas 
permis aux différents groupes de l’Assemblée de poser quelques 
questions et de formuier des observations. Il est regrettable 
aussi que le privilège de la première réponse ait été réservé 
à un porte-parole des amis de l'ennemi que nous combattons 
en Indochine. 

J'avoue franchement que j'ai été très touché par les paroles 
élevées de M. Naegelen, et que ks préoccupations qu'il à 
exprimées à la tribune sont pour la plupart les miennes. 

Comme un arbre ne doit pas cacher la forêt, l'accident mili- 
taire qui vient de se produire en pays thaï ne doit pas faire 
oublier le fond du problème, la question indochinoise dans 
son ensemble. 

J'ai le regret de constater que le Parlement n’a pas été tenu 
au courant comme il aurait dû l'être, et qu’il a été dans 
l'impossibihté pratique d'exercer le contrôle qui lui revient. 

Comme M. Naege:en, je ne demande pas que le Gouverne- 
ment nous livre le secret des rations en cours ou des 
opérations projetées;, mais entre Île fait de jetér. les secrets 
militaires sur la place publique et le black-out absolu, il y 2 
un moyen terme raisonnabh. , 

Les accords approuvés par le Parlement sont depuis long- 
me dépassés. On assiste à un glissement continu de nos 

ions, moins sous les coups nos ennemis que sous 

— de ceux qui se prétendent nos amis ou même nos 
alliés. 

Le problème indochinois est une question capitale à la fus 
dans le cadre de l'Union française et dans le cadre de la pol:- 
tique mondiale. I faut que le Parlement français soit informé 
et puisse dégager les grandes lignes d'une politique. Nous ne 

uvons pas continuer à nourrir sans ir une guerre sas 
in. Un débat au fond sur l’indochine s'impose, et s’impo*e 
rapidement. : 

J'ajoute pour conclure que mes amis et moi-même nous nous 
associons entièrement à l'hommage mérité que M. Pleven à 
rendu aux soldats de l'Union française qui combattent et qui 
meurent en Indochine. Mais les sacrifices des meilleurs de nos 





en © 


cal 


ser 
été 
lior 


sen 
app 
J'ati 
ver! 
fais, 


à la 
été 

Rép 
taire 
ler 


fat 
qui 
équi 


qui 
ront 
resp 


bude 
de - 
et je 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 2% OCTOBRE 1952 4399 
Ra re ———— d _S 
fils seraient vains si la France, d'accord avec le monde libre, nous avons des débiteurs à l'étranger — la république argen- 
ne savait pas dégager et poursuivre une politique. (Applaudis- tine n'est pas seule en cause jui se montrent tout à fait 
sements à l'extrème droite.) désinvoltes à l'égard des créances de la France et des parti- 
culiers français. 


M. le président. Monsieur Dronne, comme vous le remarquez 
vous-même, le règlement a été respecté ce matin. L'article 44 
accorde, en effet, au premier orateur inscrit le droit de 
répondre au Gouvernement. | as 

Acte est donné de votre déclaration, qui figurera au procès- 
verbal de la présente séance. 

Il n'y à pas d’autre observation ? 

Le procès-verbal est adopté. 


nr 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


RETRAIT DE DEUX QUESTIONS 


M. le président. M. Deixonne avait posé une question à M. le 
ministre de l'éducation nationale et M. Meck avait posé une 
question à M. le ministre des affaires étrangères, mais tous 
Lux m'ont fait connaître qu'ils la retiraieut. 

Acte est donné de ces retraits. 


REPORT DE DEUX QUESTIONS 


M. le président. M. Gaubert avait posé deux questions, n°* 4069 
et 4070, à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
mais M. le ministre m'a fait connaître qu'en accord avec l’auteur 
de ces questions, il en demandait le report à ia séance de ven- 
dredi prochain. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Boscary-Monsservin avait posé une pr à M. le 
ministre de l'éducation nationale, mais en l'absence de M. le 
ministre de l'éducation nationale, cette question est reportée 
d'office, conformément au 4° alinéa de l’article 96 du règlement, 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


CRÉANCIERS FRANÇAIS DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
quelles diligences ont été ou seront faites pour oblenir de la 
République argentine le remboursement, en capital et intérêts, 
des dettes dont elle est tenue enyers ées créanciers français. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budget, La question 
posée concerne, semble-t-il, d'une part tout un ensemble 
d'affaires relevant pour la plupart des mesures d’expropria- 
tion ou de nationalisation prises par les autorités argentines, 
d'autre part, les difficultés rencontrées par les porteurs fran- 
ais pour rapatrier les revenus des capitaux qu'ils ont investis 
en Argentine. 

I! s'agit en prémier lieu d'un contentieux dont le règlement 
sera nécessairement long et difficile, Certaines affaires ont 
(té soumises aux tribunaux, d’autres font l'objet de négocia- 
lions amiables. 

De nombreuses démarches ont été entreprises par les repré- 
sentants du gouvernement français à Buenos-Aires pour 
appuyer les réclamations des créanciers français et attirer 
l'attention du gouvernement argentin sur l'intérêt que le gou- 
vernement français attache à un règlement rapide et salis- 
laisant de ces affaires, Cerlains résultats ont déjà été obtenus. 

En second lieu, les transferts financiers, qui avaient repris 
à la suite des accords franco-argentins du 12 janvier 1951, ont 
été de nouveau interrompus par la banque centrale de la 
République argentine qui, en l'absence de textes réglemen- 
aires précis suspendant les transferts, se borne à ne pas appor- 
ler de réponse aux demandes qui lui sont présentées. 

Cette attitude, adoptée à l'égard de tous les pays, est le résul- 
lat d'une politique délibérée des autorités de Buenos-Aires, 
qui éprouvent depuis plusieurs mois de graves difficultés à 
équilibrer leur balance des payements. 

La question est suivie très attentivement par mes services, 
qui ne manqueront pas de saisir toutes les occasions qui pour- 
ront se presenter pour amener le gouvernement argentin à 
respecter les termes de ses accords. 


M. le président. La parole est à M. Denais. 

M, Joseph Denais. Je remercie M. le secrétaire d'Etat au 
budget des précisions qu'il vient d'apporter, mais il ressort 
de sa réponse que même si nous réclamons avec insistance — 
tt je me plais à croire que l'insistance est très sérieuse — 





M. Lionel de Tinguy. 1rès bien! 


M. Joseph Denais. 11 est peut-être nécessaire à cet égard 
que le gouvernement français envisage un raidissement dans 
les rapports financiers et « ioniques qui sont lisulues et 
qui continuent d'exister entre la France et les divers pays 
débiteurs. 

Nous subissons échec sur échec, c'est humiliant et ct 
préjudiciable à nos nationaux ainsi qu'au Trésor frança Il 
y faudrait incontestablement une énergie que, sans doute, 
la dualité entre le ministère des finances et le ministère des 


affaires étrangères ne rend pas très aisée 

Je souhaite que de ce point de vue le Gouvernement veuills 
bien retenir la prière instante que je lui adresse de montrer 
un peu plus d'énergie à l'égard de nos débiteurs, (Applau- 
dissements à droite et au centre 


REDEVANCES PERÇUES PAR L'ÉTAT 
POUR L'INSTALLATION DE CANAIISATIONS SUR LE DOMAINE PUBIIC 


M. le président. M. de inguy expose à M. le président du 
conseil, ininistre des finances et des affaires économiques + 
{° que la redevance perçue par l'Etat à l'occasion de l'ustalla- 
tion des canalisations d'eau, de gaz et d'éiectricité sur Île 
domaine publie de l'Etat est une source de complications admi- 
nistratives et de dépenses pour les collectivités locales; 2° que 
cette redevance, parfaitement justifiée quand il s'agit d'occu- 
pation lucrative du domaine public, ne l'est en aucune façon 
quand il s’agit d'assurer des services publics très onéreux pour 
les collectivités publiques tels que les adduclions d'eau ‘ans 
les campagnes et l'électritication rurale. I lui demande quel e<t 
le produit annuel de la fraction de ces redevances perçues sur 
les collectivités publiques, et s’il ne serait pas possible d'envi- 
sager la gratuité des installations de services communaux sur 
le domaine public de l'Etat 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budget. La question orale 
de M. Tinguy a été posée le 26 février 1952 à mon collègue 
des travaux publics et des transports, alors que, s'agissant de 
redevances domaniales, c'est le département du budget qui est 
compétent pour y répondre. 

De ce fait, je n'ai été saisi de ses préoccupations que par 
l'inscription à l'ordre du jour de la question orale, M. de Tinguy 
voudra bien admettre, je pense, l'impossibilité dans laquelle 
je me trouve de lui fournir dès aujourd hui toutes les précisions 
qu'il aurait désirées, 

D'ailleurs, la question me paraît assez simp'e. Elle se résume 
à savoir si l’Elat ne pourrait pas abandonner les redevanres dues 
par les communes et les collectivités pour occupation du 
domaine publie national lorsque ces occupations ont pour objet 
#étabiisscment de canalisations d'eau, de gaz €t d'électricité 

M. de Tinguy fait valoir les dépenses supportées par les collec- 
tivités pour les installations d'intérêt public et les formalités 
qu'entrainent les concessions accordées aux collectivités. 

Je crois pouvoir dire tout de suite à l'honorable parlemen- 
taire, bien que je n’aie pas eu le temps matériel de faire pro- 
céder à une enquête détaillée, que les finances de l'Etat ne 
seraient certainement pas gravement compromises s'il était 
donné satisfaction à son désir. Je reconnais même que la charge 
considérable qu'imposent aux communes les installations de 
canalisations d'eau, de gaz et d'électricité, pourrait militer en 
faveur d'une exonération. 

Mais le principe même de l'exigibilité de redevances pour 
occupalion du domaine public est en jeu. Les communes elles- 
mêmes y trouvent dans leurs rapports avec les particuliers 
our le domaine public communal des ressources importantes. 
l n'est pas possible de déroger au principe d'exigibilité de 
redevances par simple décision ministérielle, Une loi est 
nécessaire. 

A cet égard, je signale à notre collègue qu'un projet de lol 
n° 37-70 a été présenté à l’Assemblée nationale au mois de 
mai 1952, et que ce texte a notamment pour objet d'unifier 
les règlements en vigueur en ce qui concerne la distribution 
du gaz et de l'électricité, en simpliflant les formalités admi- 
nistratives. 

A l'occasion de l'examen de ce projet, M. de Tinguy pourra 
présenter tout amendement utile. Je fais d'ailleurs procéder 
à une enquête pour lui donner tous les renseignements qu'il 
demande sur le montant de ces redevances, et je ne man- 
querai pas de lui faire parvenir ces renseignements dès qua 
possible. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 
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M, Lionel de Tinguy. Je veux, monsieur le ministre, que 
mes premier; mols soient pour vous remercier de la Té- 
hension dont vous faites preuve sur l'esprit dans lequel était 
poste celle quesLon. 

Mais je dois aussitôt déplorer qu'un problème de cette 
ampleur n'ait pas été examiné par vos services avant que le 
inistére des travaux publics ait transmis la ges orale 
que j'ava s formulée à la suite d’un ampe débat qui avait eu 
heu aa cours du précédent congrès de l'association des maires 
de France, au mois de novembre 151, 

Vous savez que les maires sont unanimes pour grotester 
contre ces redevances que l'Etat réclame, alors qu'il s’installe 
sans indemnité sur le domaine des communes. Une contre- 
partie est nécessaire. 

Si vous tenez à maintenir l'appl'eation des textes, un pro- 
cédé bien simple vous permet de distingner entre le cas d’occu- 
pation du domaine publie par les co lectivités cg - 2 et 
celui d'oceupaln par des particuliers: c'est de fixer des 
redevances sv ‘ques dans le premier cas et des redevances 
correspondant ax urs loyers normaux chaque fois que lutili- 
sation du domaine publie a, au contraire, un caractère com- 
merc a! 

Les communes accepteront volontiers de payer une somme 
de un franc, mais non pas de payer des redevances parfois 
très élevées et qui grèvent lourdement leur budget. : 

A une époque où l'équipement rural, en particulier, est si 
important et si difficile, ce n'est pas à l'Etat de le freiner en 
percevgnt des redevances dont :e hien-fonde reste discutable. 

Je suis persuadé que la présence à vos côtés de M. le minis- 
tre de l'agricuiture ne fera que confirmer ce que j'avance. 


INCIDENTS CAUSÉ3 PAR DES MILITAIRES AMÉRICAINS 


M. le président. M. Gosnat expose à M. le ministre de la 
justice que des militaires appartenant aux troupes américaines 
staliunnées en Charente-Maritime se sont rendus coupables, du 
22 au 26 décembre 1951, de plusieurs incidents dramatiques qui 
causérent la mort de deux Français et de graves blessures à 
plusieurs autres, I lui demande s'il est exact que les autorités 
militaires amér.caines ont fosmulé une demande de dessaisis- 
sement de la just ce francai<e au profit de la justice militaire 
américaine et, dans l'affirmative, la réponse qu'il leur a oppo- 
sée. 

La parole est À M. le garde des sceaux, ministre de la justice 


M. Léon Martinaud-Deplat, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Mesdames, messieurs, les faits visés par la question 
qui m'est poste sont au nombre de quatre. 

Le 24 décembre 1951, un eaporal de l’armée américaine a 
causé, avec un de ses camarades, une pertubation dans un bar 
de la Rochelle. Deux gardiens de la paix sont intervenus pour 
les expulser., Un troisième gardien en civil a prêté spontané- 
ment main-forte à ses collègues, et au cours de la querelle, il 
a été frappé d'un coup de couteau par le caporal Simmons. 

Simmons a été arrêté et a reconnu les faits, Une information 
a été ouverte pour tentative d'homicide volontaire, La victime 
s'est rélablie, Un a correctionnalisé les faits et le caporal Sim- 
mons à comparu Cevant le tribunal correctionnel de la Rochelle 
qui, à la date au 3 avril 1952, l'a condamné à un an de prison. 
La peine es! en cours d'exécution. 

Le second fait vise le caporal Pelligrew qui, le 26 décembre 
1951, conduisant un camion semi-remorque de l'armée améri- 
caine, a causé un accident mortel à la suite du dérapage de 
son véhicule, 

Il a été l’objet d'une inculpation pour homicide par impru- 
dence et délit de fuite. Ayant prétendu que s'il ne s'était pas 
arrété, c'est qu'il ne s'était pas aperçu qu'il avait heurté un 
piéton, une ordonnance de non-lieu est intervenue pour le 
délit de fuite, mais il a été renvoyé devant le tribunal correc- 
tionnel du chef d'homicide par imprudence. L'aflaire n'est pas 
encore jugée. 

Le troisième fait vise le soldat Thompson qui, le 22 décembre 
1951, conduisant une remorque chargée à quatre tonnes et rou- 
lant à 40 kilomètres à l'heure, a coupé brusquement le boule- 
vard sur sa gauche et heurté le sieur Dubois qui circulait à 
vélo-moteur. 

Une information pour homicide involontaire à été ouverte. 
Mais l'accident ayant été occasionné par un militaire de l'armée 
américaine en service commandé, une demande de dessaisisse- 
ment à été faite par les autorités américaines et l'autorisation 
de dessaisissement a été accordée. J'expliquerai pourquoi dans 
quelques minutes. " ï 

Le quatrième fait vise le lieutenant Corle, qui a causé un 
accident de la voie publique, où il semble que sa responsabilité 
ne soit pas engagée. 

Nous avons laissé le soin aux autorités américaines, si elles 
relevaient aux termes de la loi américaine nn délik contre 
l'auteur de cet accident, de poursuivre les faits, 











Sur ces quatre fails, vous le, voyez, trois ont fait l'objet 
d'instruction devant les tribunauëx français, et le quatrieine à 
fait l'objet d'un dessaisissement. 

Aux termes des accords intervenus entre les Etats-Unis et la 
France, c'est en eflet le principe de la compétence des tribu- 
naux français qui est aflirmé pour le respect de l'ordre publie 
français, Mais quand les autorités américaines estiment qu'it 
s'agit d'un accident causé en service commandé, elles peuvent 

ésenter des demandes de dessaisissement qui sont soumises 
à ma décision. 

En dernier ressort, c'est toujours moi qui décide s'il y a 
lieu ou s'il n’y à pas lieu à dessaisissement. 

J'ai admis le principe suivant. Lorsqu'il s’agit d'une infrac- 
tion commise en service commandé par un militaire américain, 
on se trouve dans la mème situation que lorsqu'il s'agit d'un 
militaire français ayant commis un délit en service commanis, 
ce = fait échapper le militaire à la compétence du tribunal 
de droit commun et le fait renvoyer devant la justice militaire, 

Au contraire, lorsque l'infraction est commise hors du <er- 
vice, j'ai l'habitude de rejeter les demandes de dessaisissement, 
Je dirai même que sur ce point je suis particulièrement vigi ant 
el que ma règle générale est que, uses l'ordre publie r:-que 
d’être troublé, ou si des faits semblables se reproduisaient, je 
me refuserais désormais à tout dessaisissement en demandant 
que les tribunaux français sanctionnent ces faits qui émeuvent 
légitimement nos populations. 


M. le président. La parole est à M. Gosnat. 


M. Georges Gosnat. Mesdames, messieurs, il aura fallu jlug 
de dix mois au Gouvernement pour répondre à une que-lion 
que je lui avais posée sur son comportement vis-à-vis des actes 
criminels des militaires américains. 

Et pourtant, le département de la Charente-Maritime, que j ai 
l'honneur de représenter, venait d’être le théâtre, au moment 
où je posais cette question, de graves incidents par le fait de 
militaires appartenant aux troupes américaines qui l’occupent. 

En quatre jours, du 22 au 26 décembre 1951, ces militaires 
se rendaient coupables -de la mort de deux Français, de 
M. André Dubois, de la Rochelle, et de Mme veuve Cevérin, 
de Bussac, et de graves blessures à plusieurs autres, notan- 
ment à M. Guérineau., de la Rochelle, qui était éventré par un 
mécanicien de la Military Police. 

Ces dramatiques incidents ne pouvaient manquer de er 
quer une profonde émotion au sein de la population charen- 
taise. C'est arnsi que les conseils municipaux unanimes de la 
Rochelle et de Rechefort faisaient entendre leur protestation 
et réclamaient des sanctions contre les coupables et des mesu- 
res permetlant d'éviter le retour de pareils incidents. 

A mon avis — et ce me sont pas les déclarations de M. le 
ministre de la justice qui me contredisent — le Gouvernement 
n'a nullement tenu compte de ces proteslalions. Les incidents 
se multiplient dans tout le département. Chaque | apporte 
une nouvelle victime aux militaires américains. Et il à fallu 
déplorer la mort, en mai dernier, de M. Fuencarral, de Saint- 
Jean-d’Angély. 

ER ppp n'a y aucune sanction contre les coupa- 

es et il n'a pris aucune disposition pour protéger notre popu- 
lation. Son comportement, en général, vis-à-vis du Gouverne- 
ment des milliardaires américains, et, en particulier, vis-à-vis 
des troupes américaines, n'a fait au contraire qu’accroitre le 
danger. 

Que voulez-vous que pensent les militaires américains ? 

Il suffit de se reporter à la déclaration = vient de faire 
le général Eisenhower qui a formulé très cla ent son appré- 
ciation sur un pays qu'il ne voit qu’à travers un Gouvernement 
complaisant et complice de sa | politique. C’est pour cela 
sans doute qu'il ose parler de Ésinérescence des Français. 

L'homme que les pouvoirs publics français s'efflorçaient de 
présenter comme l’ami et le défenseur Je plus sûr de notre 
peuple n'a pas craint de l’insulter. 

L'opinion de ce général n’est ni fortuite ni ère. Elle 
est la conséquence d'une Lg qui a placé la France, depuis 
cinq ans, sous la coupe des impérialistes américains, el qui 
facilite l'installation toujours plus te sur notre sol 
d'umtés américaines, de camps d'aviation, de transports mili- 
taires, de dépôts de matériels et de munitions. 

De prétendues nécessités stratégiques sont constamment 
invoquées pour étendre davanlage encore cette mainmise mili- 
taire étrangère sur notre pays. 

Le mois dernier, à la Rochelle-la Pallice, de grandes manœu- 
vres annoncées d’ailleurs comme les premières d’une série, 
immobilisèrent totalement le de la Pallice aux seules 
exigences américaines, et les Frauçais ne pouvaient y accéder 
que sur présentation d'un nouvel « ausweiss », 
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| Les prétentions étrangères À régenter notre pays ne s’adres- 

gent d'ailleurs pas seulement aux terrains et aux matériels, 

mais aussi au personnel, aux travailleurs, aux dockers, aux 
ns. 

Le Gouvernement, responsable en premier lieu de cette occu- 

ation étrangère, n’est évidemment pas qualifié pour en limiter 
es conséquences journalières désastreuses, | 

A une question que j'avais posée à M. Queuille, alors prési- 
dent du conseil et ministre de l'intérieur, celui-ci me répondait 
de 11 avril 19%1 qu'il n'entendait prendre « en raison de Ja 

résence sur le sol français de militaires étrangers, aucune 
disposition particulière en ce qui concerne le respect du code 
de la route, ces militaires, comme les Français où tout étran- 

er circulant sur notre territoire », disait-il, « sont soumis à 
LE loi française conformément aux conventions internationales ». 
: Et il concluait: « Tout délinquant, tout contrevenant, tout 
auteur d'accident sera poursuivi et sanciionné conformément 
aux textes en vigueur », 

à La réalité est toute autre que cette apparente rigueur offi- 
cielle. Les délinquants, les contrevenants, les auteurs d'acci- 
dents ne sont ni poursuivis, ni sanctionnés et les familles des 
victimes attendent encore réparation. 

: M. le ministre de la justice a parlé tout à l'heure de quatre 
de: faits qui sont en effet signales. 

Pour l'un de ces faits, M. le ministre a parlé d'une condam- 
nation, bien légère d'ailleurs: un an de prison pour avoir 
éventré un Français. 

« En ce qui concerne un autre de ces faits, il est trop clair 
que la justice française s'est dessaisie. 

” Quant aux deux autres, il n’y à pour l'instant qu'une ins- 
truction en Cours, sans aucune arrestation, et, à mon avis, 
sans aucune chance de sanctions contre les coupables, contre 
les criminels. 

M. le ministre de Ja justice, d’ailleurs, n'a pas parlé de 
l'assassin de M. Fuencarral. 11 n'a pas parlé des auteurs des 
dizaines, des centaines d'accidents qui se produisent actuelie- 
ment en Charente-Maritime. 

Hi n'a pas parlé non plus, naturellement, de l'indemnisation 
des familles de ces accidentés. Or ces families ne perçoivent 


aucune indemnité ni pension. 
La veuve de M. Dubois, par exemple, tué au mois de 
décembre dernier, vient de m'adresser un mémoire, étabfi 


par un avoué de La Rocheïle, constatant qu'en dépit de ses 
nombreuses démarches et des formalités qu'il lui a falln 
accomplir, elle n’a joujours rien perçu. C’est un scandale dont 
vous éles, monsieur le ministre, par votre politique, directe- 
Bent responsable. 

| Sans doute est-il inutile de penser que vous puissiez un seul 
instant poursuivre et châtier les militaires américains qui 
se rendent criminels sur notre sol. Vous n'avez qu'une 
préoccupation actuellement, celle de poursuivre les anciens 
résistants, les patriotes français et les partisans de la paix. 
Car telle est votre mission, telle est votre raison d'être, en 
pleine exécution de consignes venues des milliardaires améri- 
Cains. 

! Vous avez invoqué — et nous nous en doutions — les clauses 
d'une convention signée par les gouvernements des pays 
membres du pacte de l'Atlantique à la date du 19 juin 1951 
et ratifiée par le Parlement, contre la seule opposition des 
groupes communiste et progressiste, par la loi du 16 juillet 1952. 


M le président. Monsieur Gosnat, je vous rappelle que vous 
ne disposez que de ciuq minutes. 
A M. Georges Gosnat. J'ai presque terminé, monsieur le prési- 
ent. 
{ En fait, le texte de cette convention n'a pas encore été 
publié au Journal officiel, malgré l'annonce faite dans le jour- 
hal du 17 juillet. Et vous auriez sans doute dû donner les 
raisons d’une absence qui ne peut pas ne pas mettre en 
pause l'application de cette loi. 
: Comme notre groupe parlementaire le dénonçait à cette tri- 
bune le 6 juin dernier, cette convention, loin d'apporter la 
moindre garantie à la défense des intérêts français, tend au 
contraire à légaliser des prétentions que la pratique antérieure 
Bvait déjà encouragées chez les troupes étrangères, 
) Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères a pu se féliciter 
Ici de l’article 2, où il est écrit que « les membres d'une force 
bu d'un élément civil sont tenus de respecter les lois en 
Vigucur dans l'Etat de séjour ». 

En fait, toutes les dispositions de la convention tendent à 
légaliser le contraire. 
{ Sans parler ici des scandaleuses facilités accordées pour le 
Port d'armes, vis-à-vis des formalités de douane et en vue 
d'exempter de tout impôt direct les militaires étrangers 
installés en France, signalons, pour le cas soulevé par notre 
Muestion orale, que la justice française est dessaisie de tout 
ce qui pent être imputé à des « actes ou négligences accomplis 
fans l'exécution du service ». 
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C'est-à-dire qu'il suffira d'invoquer chaque fois cette raison 
pour laisser à la justice militaire aménemme le in d = 
lionner, ou plutôt de ne pas sanctionner, | tions 
commises sur not sol et { \ 

Pour le cas où l'une de ces inf ns est lant, par 
mégarde sans doute, transmise à la justice francaise, la conven- 
tion stipule que i devra examiner ivec envi nce » 
les demandes de rer lation qui i seront formul par 
la justice amér ne, ce qui revient pratiquement à 
compmètement la justice française des infractions commise par 
In g Li0..9 ès 
ces InnuiItuIres arner ns. 

M. le président, Je vous demande de conclure. 

M. Georges Gosnat. Quant au règlement des indemnit. lues 
Li] n l 
à des particuliers français, il faut relever le tnlale de Ja 
arlicipation de la France dans tous es cas, à concurrence 
de 25 p. 10 

Ainsi œæ sont les contribuables fra s qui doivent paver 
les dommages causés par des militaires élrangers sur notre 
sol. 

Votre convention ne présente iucune garant e I ur les 


citovens francais 

La seule garantie pour notre peup'e, c'est la libération du 
pays de toute 0 cupauon étrangère, c'est une politique de paix 
et d'indépendance (Apwlaudissements à l'extrème 
gauche.) 


nationale. 


IMPORTATIONS DB CHEVAUX D£ BOUCHERIE 


M. le président. M. Gabriel Paul expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'il a été importé, dans les neuf premiers mois 
de 1951, 30.095 chevaux de boucherie : que, par suite de la 
suppression complète des droits de douane sur la viande, 
depuis le 4 septembre 1951, le rythme des importauons s'est 
encore accé léré puisque, pour le seul mois de septembre, il a 
êté importé 6.503 chevaux. Ces importations ayant sur notre 
élevage chevalin de redoutables répercussions, 11 lui demande 
s'il compte y mettre un terme rapidement et, d'une manière 
générale, quelles mesures 11 prendre pour soutenir 
l'effort des éleveurs francais. 

La parole est à M, le ministre de 


M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Mesdames, 
messieurs, la décision prise par le Gouvernement suspendant 
la libération des échanges, qui fait l'objet de l'avis aux impor- 
tateurs publié au Journal officiel du 4 février dernier, est appli- 
table aux chevaux de boucherie. 

Les importations des animaux de cette catégorie sont doré- 
navant subordonntes à l'obtention d'autorisations qui seront 
délivrées dans le cadre des contingents dont le volume est fixé 
et revisé périodiquement, compte tenu des variations saison- 
nières, des approvisionnements et de la nécessité d'éviter tout 
mouvement en hausse des prix à la consommation. 

Cette question soutmise par notre honorable collègue est sui- 
vie très attentivement par le Gouvernement, et en particulier 
par le ministère de l'agriculture, dont la tâche est de tenir le 
plus grand compte de l'effort des éleveurs français. 

J'ajouterai un chiffre à cette information. Pour le dernier 
trimestre de 1952, le contingent d'importation sera d'environ 
2.50) têtes, et ces importations se feront en provenance en par- 
ticulier de la Hongrie et de la Tchécoslovaquie, deux pays qui 
intéressent au premier chef, je crois, notre honorablé collègue. 


M. le président. La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. Monsieur le ministre, je vous avais posé 
celte quesÿon le 15 janvier 1952. : 

Vous avouerez que le temps de réflexion a été plutôt long, 
et je serais curieux pour mon compte de savoir pourquoi la 
réponse a effectivement tant tardé. 

Sans doute, à l'époque, la question 
embarrassante qu'aujourd'hui. 

En tout cas, vous répondez maintenant que les répercussions 
fächeuses, que j'avais signalées dans le texte de ma question, 
se sont déjà manifestées en ce qui concerne l'élevage chevalin. 

Sans doute envisage-t-on quelque amélioration, et si la ques- 
tion posée a eu le mérite d'apporter au moins une solution 
partielle en cette matière, je crois que nous aurons déjà fait 
un pas en avant, 

Cependant, si l'élevage chevalin est aujourd'hui moins 
menacé, ce n'est pas le fait d'une nouvelle orientation politique 
gouvernementale. 

En effet, les importations portent tantôt sur la viande cheva- 
line, tantôt sur le porc, tantôt sur les bovins. 

Ainsi pouvez-vous tenter chaque fois de vous en sortir en 
jouant sur l'une ou l'autre des importations. 

Pratiquement, des importations massives. continuent, à peser 
lourdement sur notre production, 


cotmple 


l'agriculture. 


posée était-elle plus 
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D'ailleurs, vous-même, monsieur le ministre, le 21 octobre Groupe de l'action républicaine et sociale, 6 minutes; 
dernier, c'est-à-dire il y a quelques jours à peine, vous aviez ROUES pute, ensemble 8 minutes; 
déclaré : « Les importations actuelles ne dépassent pas en poids Durée des scrutins, 15 minutes. 
et en nombre les importations antérieures pour les mèmes La parole est à M. Gabelle, rapporteur de la commission des 
pt riodes. ” nces. 

Cela laisse supposer que vous avez manifestement l'intention à 
de persévérer dans la mème vote. M. Pierre Gabelle, rapporleur. Mesdames, messieurs, votre 

commission des finances a procédé à l'examen des crédits 


Vous n'avez pu nier les faits qui vous ont été reprochés par 
plusieurs parlementaires. En ce qui concerne notamment les demandés par le Gouvernement pour l'exercice 1953 au titre 
importations de chevaux d'Argentine, 140 d’entre eux sont des dépenses de fonctionnement les services civils des travaux 
morts au cours du voyage: les autres ont dû être abattus Er de” des transports et du tourisme, lesquels, suivant le pro- 
parce qu'ils étaient atteints de la gale. et de joi n° 4269, s'élèvent à 175.241.635.000 francs. 

Cette politique est pratiquée sans considération. Ce chiffre fait apparaître une augmentation globale de 

lantôt les importations concernent la race chevaline, tantôt 21.459.483.000 francs par rapport au total des crédits de fonc- 
les pores ou, les bovins. Chaque fois vous visez à faire eflon- tionnement alloués aux mêmes services pour l'exercice 1922. 
drer les cours. Par grands chapitres, les crédits demandés se répartissent 

En d'autres domaines encore, cette politique apporte les plus comme suit: personnel, rémunérations, 24.345.358.000 franc: : 
grands méfaits dans la production française. C'est ainsi que, ersonnel, charges sociales, 6.544.913.000 francs; matériel el 
ces jours-ci, les aviculteurs ont fait savoir que, pour le qua- onctionnement des services, 3.130.164.000 francs. 

Quant aux travaux d'entretien et réparations ordinaires sur les 


trième trimestre, vous avez prévu des importations d’une 
valeur de un milliard, soit 400 ou 0 wagons, c'est-à-dire, routes et ponts, les voies de navigation intérieures, les ports 
pour un seul trimestre, un montant supérieur aux importa- maritimes et établissements de signalisations maritimes, les cre- 
tions réalisées au cours de l'année 1951. ns mater à un y — de 24.428.844.000 francs. Figurent encore 
. “oct i d es subventions de fonctionrement, pour 295.254.000 francs, et 
M. le ministre de de-dremate C'est inexact. à les dépenses diverses, pour 46.900.000 francs, soit un total, pour 
M. Gabriel Paul, LA encore, si cette mesure n'est pas rappor- les moyens de services, de 58.791.433.000 francs. 


tée. ce sera une crise sans précédent dans l'aviculture. Enfin, les interventions publiques, qui concernent en parti- 


\insi, d'une manière générale, c'est la politique d'importa- | eulier les charges économiques, sont chiffrées à elles seules à 
tion qu'il fant reviser. Il apparaît que vous agissez praltique- 116.450.202.000 francs j 
ment au mépris des intérêts des éleveurs et des intérêts Par rapport au précédent budget, les majorations sont les sui 
économiques de notre pays. nt - ! ; Sur 

Quant \ nous, nous ne ménagerons pas nos efforts pour aider ee DUREE à y et ba gr sociales, 5.255.6:0.41) 
les éleveurs ef sauvegarder notre production. Une fois de plus, Dons nn on RS Le es DE e pe 
nous vous disons qu'il faut en finir avec les importations abu- balises. 350 milli 2 à ue Be me: … SE oncti Eee . 
orves et palquer ue VOOR DR ER 8 et dépenses diverses ‘2 800.000 frapes: enfin; “herres éco | 
> n ) { .e.# » À e (1 " SCS 0 . À , S eécono- 
culture. repris ments à l'extrême EE he.) mehr miques, 15.784.838.000 francs. , ; Es 

M. le président. La parole esf à M. le ministre de l'agricul- Il convient de noter, en ce qui concerne les traitements, 
ture qui, d'ailleurs, est déjà intervenu sur cette question. salaires et charges sociales, que les majorations qui apparaissent 


M. le ministre de l'agriculture. Monsieur le président, vous dans ce budget proviennent, pour la plus grande partie, de 
mesures datant de septembre 1951 et traduites en bloc en 14%2 


m'invilez à répondre. 
. . : dans le budget du ministère des finances. 
x À mblé ‘ous i la parole. : : 
M. le président. Il m'a semblé que vous demandiez la parol Au cours de l'exsmen des chapitres de déveleppement, l: 


M. Gabriel Paul. C'est contraire au règlement. commission des finances à procédé à divers abattements el 
M. le président. À tout moment, un membre du Gouverne- réductions qui se chiffrent, au total, à 88.648.000 francs. 
ment peut demander la parole. ee motifs de ces diverses décisions sont gp exposés 
, "s : “4 ans mon rapport n° 4348 et je me réserve de donner de plus 
M. le ministre de l'agriculture. Puisque vous m'avez donné E PES, | , 
s'asumi, mo pt . in A amples précisions lors de la discussion des chapitres en cause. 
la parole, monsieur le président, j'en profite pour indiquer que Mais je dois, dès maintenant, présenter diverses observations, 


je conteste le fond des observations de notre honorable collègue - A 
ainsi que les chiffres qu'il a cités. En ce qui concerne les dépenses de gestion, le tableau des 
créations, transformations et suppressions d'emplois fait appa- 

: SE SET EME raître, entre autres, la création de 1300 postes d'agents titu- 

REPORT D UNE QUESTION laires des ponts et chaussées, soit: 50 adjoints techniques, 


: é J 420 commis, 150 sténodactylographes et 680 agents de bureau 
ui, te Président. L'ordre du jour appellera là réponse,de | pour lesquels ne sont pas présentement demandés, de crédits 
M. le ministre m'ayant fait ssumalee qu'il ne pouvait assister ES SEE NP EPS RER RE 


À la présente séance, cette question est reportée d'office, con- s ee È ' 
LA au 4* alinéa de l'article 96 du igine nt, à l'ordre C'est en application du décret n° 52-1007 du 30 août 192 
du jour de la séance de vendredi prochain. concernant la réforme de l'auxiliariat que ces créations sont 
proposées, ainsi d’ailleurs que 5.225 créations de même orûre, 
mais celles-ci gagées par la suppression d'un nombre équivalent | 
À «| d'auxiliaires. | 
Les 1300 auxiliaires appelés à occuper les 1300 emplois créés 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS en surnombre étaient jusqu'ici complètement inconnus des 
POUR L'EXERCICE 1953 tableaux d'effectifs et, nous disent les services du ministère, { 
me tantôt le _— _ pan tantôt sur crédits de L 
travaux d'origine départementale, Cetle situation est parlicu- ! 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISRE lièrement irrégulière æt la solution proposée n'est pas eile- 
Discussion d'un et loi. même à l'abri des critiques. t 
méciale Voici quelques années, en eflet, le budget des travaux publics, 5 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- pour soulager les budgets départementaux, prenait en charge le 
jet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux personnel actif des réseaux départementaux: conducteurs de £ 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- chantiers et agents de travaux. N'’est-il pas paradoxal de créer il 
cice 1953 (Travaux publics, transports et tourisme, — 1 — maintenant, dans les budgets départementaux, des chapitres p 
Travaux publics, ttansports et tourisme) (n° 4269, 4348, 4482), relatifs à la rémunération d'agents administratifs ? Et comment e 
La discussion est ainsi organisée : les départements devront-ils faire face aux nouvelles dépenses ci 
Commission des finances, 15 minutes: ù qui leur sont imputées et qu'ils ignorent encore actuellement, ef 
Commissions saisies pour avis, 15 minutes; selon toute vraisemblance ? J de 
Gouvernement, 15 minutes: Au demeurant, il est dès maintenant établi que les 1300 auxi- 
Groupe socialiste, 20 minutes: LL” liaires appelés à occuper les nouveaux emplois remplissent les ti 
Groupe communiste, 18 minutes: Sr, conditions requises par la loi du 3 avril 1950, portant réforme de à" 
ulaire, 17 minutes; l’auxiliariat, ce qui suppose pour chacun d'eux une anciennelé 


Groupe du mouvement républicain pop 
Groupe du rassemblement du peuple français, 17 minutes; dans les services au moins égale à sept années. La commission 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 minutes; a été ainsi conduite à se demander combien il existe encore 

d'auxiliaires clandestins en sus de ces 1300 personnes, auxi- 


Groupe républicain indépendant, 11 minutes: : - : 
Groupe indépendant paysan, 9 minutes; : ires qui demeurent clandestins parce qu'ils ne remplisseut 
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pa 
encore les conditions fixées par Ja loi du 3 avril 1%, et à auquel seraient rattachés les crédits destinés à maver désor- 
se poser les questions suivantes : | mais ces auxiliaires temporaires sur fonds de per 
La création de chapitres spéciaux dans les budgets cépar- M. le rapporteur. Je : I 
tementaux est-elle envisagée tout d'abord pour les 1.49 DS OS Men) vi is 
emplois dont il s'agit ainsi que pour les agents administratifs des ! veu jrs à qu SCOR \ $ 1 o"i 
ui demeurent auxiliaires ? de D D bi pes, 
Continuera-t-on à payer ces dern'ers sur les crédits de tra- en : ee x À 
: tigu: 0 $ à elniI 
un — départements connaîtront-ils une charge supplémentaire « : . À OU 
du fait des transformalions envisagces et, dans cette hvpo- | point d = i CE - Ù . 
thèse, peut-on Jeur imposer des charges nouvelles a mornent | en > J 4 jui 
précis où ils sont invités à contenir, sinon à réduise leur bud- | tainem 27 -e - , . , 
? , | | : - , 
Eotre commission des finances a eru devoir, sans plus | L - 1] ce {tal | à : - 
attendre, saisir la cour des comtes de l'ensemble de ces | e Lee par: | | 5 
questi ms. sions co ponda fl | ( 
M, André Morice, ministre des travaux publics, des trans- | rale du tou 1 Il igit d p 
ports et du lourisme. Ne permellez-\ous de vous iuterromu | 1 it fs 
M. le rapporteur. Je vous en prie, monsieur le ministre, | L'an it d s. po FAT [ua ve X ! 
. 1 }" t pa 1 1 
M. le ministre des travaux publics. Je m'excuse de vous sion, le ministère avai! propo pre 
interrompre à ce point de votre exposé. Mais je crois néces- . de 23 emplo balt nl le ! tion 
saire, pour la clarté du débat, de vous répondre dés mainte- étant ]} nt lisa ! 
sant sur le problème des auxiliaires. Votre comm In A1 je " tes 
Il est exact que le personnel des services extérieurs a été d'inspecteurs généraux, n e Pa l t \ ps, 
augmeñté de 1.300 unités, Les bureaux du service vicinal s'est la fléch 
comptent des auxiliaires qui occupent des empl is permanents Cette a le tr | IX | , } | : 
ainsi répartis : 725 payes sur les chapitres de pet onnel des ralent Ja maigre économie réalisa t il v aura't | 
budgets départementaux, 575 payés sur fonds de travaux dans mème dépense, que sent p le ! 
les départements où il n'est pas jugé nécessaire d ippl quet la lemment. 
réforme que l'Etat s'est imposée en 198. Dans ( ndit la "tr \ pa pl ui 
Ur, ces 1.300 auxiliaires travaillent côte à côûle avec dt iuxi- veues reali . El se dernanil \ les ippre ns proposées 
liaires des ponts et chaussées rémunérés sur fonds du Trésor. l'annee uernit D avaient pas nplement pour b le p 
Leurs tâches sont similaires. senter de façon favorable la création des quatre postes 
Ceux des ponts et chaussées vont bénéficier de la loi du mr vie + . à , 
3 avril 1950 et peuvent prétendre à devenir fonctionnaires. Une sure ODSEFVation concerne cg \ fra per 
l'équité, semble-t-il, eût voulu que ces mêmes avantages y el aGmiNisiTe UF, imais aussi ceux de fonctionnement et 
fussent réservés à leurs collègues. ns - el de burea 1. F3 Fr R | . 
Dans les préfectures, d’ailleurs, ce problème s'est posé n.. Le cer gg à y 7 cp — re “vaflgt vorerailndlhe ES 7 
ba . : Leni ) ‘ L à, figurent des dermandes d'in pt nn de paragra pire D 
pareillement. Il a été résolu par la loi de finances du 24 mat ciaux af le permettre Pen opte td 
1951 et, en accord avec le ministère de l'intérieur, le ministère Pre VE ee mp HRCNONS 60 10ne _« oncours 
: L | N provenant qu fonds 1 veslisserneni roulier vrnboul! nent 
des travaux publics avait établi un projet de loi analogue, qui AE ee cg 008 hanghorecmgaur 
avait, d'ailleurs, trouvé au sein de l'Assemblée un écho favo- ar D parce dun peer scie S 
: : , d , 2 IL S'agit, en fait, d'ouvertures de crédit pour fra idiminis 
rable puisque deux de nos collègues, MM. Penoy et Catoire, OR D D D ds | l ral ; 
avaient déposé le 2S février 1952 une proposition de loi ana- pri ki vement F r le fonde d ins ti = he f ‘ . 
logue. £ | na si : y bi Toutes ces inscriplions sont faites pour Inmémoirs Ia elles 
Or, notre demande a été écartée, On a préconisé une simple n’en sont pas moins inquiétantes. D ontraire e ! 
traduction de la réforme dans le développement budgétaire. en r* t "& : pital és s - <oagpre Va gs nr Pauvre oden do ns 
, , , : » eri nes ailes lirces ur Le funds d'inve-tisse- 
J'ajoute, au surpus, qu'il n'est pas nécessaire qu'un auxi- ment, traites présentement en blanc, c'est-à-dire sa hirnita- 
liaire ait rempli ses functions durant sept années pour béné- tion définie. 
ficier de la loi du 3 avril 1950. IL suffit qu il ait été en fonction De telles méthodes ne manqueraient pas de nous conduire 
lors de la promulgation de 13 loi. 5 1 est reconmnI apte, il cuXxX nicines erremmenis y ie Ceux que tous erroii li tu 


prend rang pour être titularisé dès qu'il aura sept ans de 
services, 

Il n'existe donc pas d'auxiliaires clandestins occupant des 
emplois permanents dans les bureaux des ponts et chaussées, 

Pour ne pas revenir sur cette question lors de l'examen des 
chapitres, j'indique que nous sorimes autorisés par la loi 
du 3 avril 1950 à faire appel à des auxiliaires temporaires 
d'appoint pour une durée Éinitée d'un an dans les deux cas 
suivants: d’abord, en remplacement temporaire de fonction- 
naires titulaires dans les emplois vacants faute de tilulaires; 
ensuite, dans l'exécution des travaux exceptionnels, la durée 
d'un an pouvant, dans certains cas, être portée jusqu'à trois 
ans. Dans ce dernier cas, la rémunéralion doit être, selon la 
loi, imputée sur un crédit global de répartition mis à la dispo- 
sition du ministre des finances. 

Une telle répartition n'a jamais eu lieu et les auxiliaires 
temporaires pour ces lravaux exceptionnels ont dû être payés 
sur fonds de travaux. 

Puisque M. le rapporteur veut bien me le permettre, je souli- 
Bnerai que les tàches des ponts et chaussées étant variables, 
il est souvent indispensable de renforcer les effectifs. Le rap 
port du 25 juillet 1532 de la commission de vérification des 
entreprises publiques souligne que, dans les services publics à 
caractere industriel — ce qui est bien le cas — l'élasticité des 
eflectifs est indispensable et est incompatible avec une régle- 
mentation trop rigide s'opposant à des variations numériques 
de personnel. 

Les dépenses engagées à ce titre sont d'ailleurs très produc- 
lives, car nos projets poussés sont sans aléas et sont traités 
à des prix meilleurs. 

C'est pour régulariser la situation que vous soulignez, mon- 
sieur le rapporteur, el permettre l'application complète de la 
loi du 3 avril 1950 que nous avions demandé de prévoir, au 
chapilre 31-11, un article 3, sous la rubrique « auxiliaires », 











ier el ce qui Concerne les crédits de 
En conséquence, la commission des finances à rejeté toutes 
les inscriptions de parag aphes speciaux avant cet objet 
Appliquant par ailleurs ses décisions de portée générale, la 
ConmmMssioN à nt de 5 p. 10 sur les crédits 


iravaux départementaux, 


opéré un abattern 


de matériel et de 25 P 1h) AI eux relallfs aux pre illotis 
el ve erments facultatifs. 

Dans ce budget, trois chapitres concernent les rapports entre 
l'Etat et la Société nationale des chemins de fer francais. Au 
titre des indemnités compensatrices des réductions de tarifs 
impostes à cette société, Jes crédits sont majorés de 5.289 mil- 
lions, Cette Inajoralion est, pour la part la pi l uporiante 
la conséquence de l'augmentation des tarifs de vovageurs du 
2 janvier 1%2 Mais l'exposé les motifs note à également 
l'accroissement des déplacements des plus récents bénéficiaires. 
C'est une preuve que ces réduéttions ont un caractère social, 
inais également une incidence commercial tout DE e les 
réductions pour voyages en groune et billets « bon dim be » 
que la Société nationale des chemins de fer fran 1! nt 
sans y être obligée par une mesure législative, 

Je pense partie iliérement aux réductions de 20 p. #00 à )r- 
lées depuis de nombrenses années déjà aux travailleurs À 
l'occasion de leur congé annuel, étendues par la loi du 2? xoût 
144) aux vieux travailleurs retraités, mais dont l'interprétation 
restrictive de la loi fait actueilement refuser le bénéfice au con- 
joint à charge du vieux travailleur retraité. Au décès du vieux 
travailleur, le conjoint retrouve le bénéfice de la rédmetion 

ir il est alors personnellement titulaire du secours Viager, 
Ce fait ne laisse aucune « juivoque sur les véritables inten- 


l 


ns du législateur. 
Je sais, monsieur le ministre, que vous avez le désir de 


! 


faire cesser cette situation incohérenle pu peut élire 111. 
b.ement expliquée aux intéressés et qui fait lalnquer queiqu's 


chents aux chemins de fer, 
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La subvention d'équilibre à la Société nationale des chemins 
de fer français est inscrite au chapitre 45-43 pour une somme 
de % milliards, Pour l'exercice 1952, la subvention votée 
s'élevait à 80 milliards. Mais depuis, l'avenant du 10 og 1952 
à la convention du 31 août 1937 est entré en application, c'est- 
à-dire avec effet rétroactif du 1* janvier 1952, et il a déterminé 
dans le budget l'ouverture d'un chapitre nouveau: « Contri- 
bution de l'Etat à diverses dépenses de la Société nationale des 
chemins de fer français ». 

Ce chapitre se subdivise en trois articles relatifs aux diverses 
participations de’ l'Etat: 1° dépenses d'entretien de l'infra- 
étructure, 45.071 millions; 2° Lg = de certains Lee ce 
à niveau, 2.200 millions; 3° dépenses de retraite, 13.200 mmi- 
lions, soit une contribution totale de 60.471 millions. 

Ces sommes correspondent à la stricte application des clauses 
de l'avenant du 10 juillet 1952, 

lour les dépenses d'entretien et de renouvellement de Ja 
voie, des ouvrages d'art et des installations de sécurité, la 
contribution de l'Etat est égale à 60 p. 100 de la moyenne des 
dépenses susvisées pour l'antépénuitième et le pénuilième 
exercices, affectés d'un coefficient qui est fonction de l'indice 
des prix de gros industriels publié par l'institut national de 
la statistique et des études économiques. 

Pour les dépenses de gardiennage des passages à niveau 
situés sur les routes nationales, la contribution est égale à la 
moitié des dépenses et calculée de façon semblable à la 
précédente. 

Enfin, l'Etat supporte désormais la charge des retraites affé- 
rentes aux agents mis à la retraite depuis le 1* janvier 1949 
et non remplacés dans l'effectif global. 

Ce n'est pas le moment — je n'en ai d'ailleurs pas le temps — 
d'aborder une étude critique de cet avenant. Néanmoins, 
en ce qui concerne le paragraphe eg je viens de faire 
allusion, l'on peut se demander en vertu de quoi-a été fixée 
cette date du {* janvier 1949. 

Il serait normal que la Société nationale des chemins de fer 
français supportât les charges de retraites correspondant à 
l'effectif du personnel actuellement en activité. On a fait un 
effort pour la soulager d'une charge résultant d'une situation 
économique et de méthodes d'exploitation antérieures. Mais la 
limitation qui provient de la fixation de la date de référence 
au {® janvier 1949 fait que la mesure ne correspond pas à la 
situation présente. 


Les deux chapitres: Subvention d'équilibre et Contribution 


de l'Etat, totalisent 90.471 millions, C'est-à-dire que la dotation 
budgétaire est, dans son ensemble, équivalente à celle de l'an 
dernier, eompte tenu de la redevance d'usage qu'aux termes 
du même avenant du 10 juillet 1952, la Société nationale des 
chemins de fer français doit verser à l'Etat, redevance qui, 
pour 1953, est évaluée à 11.400 millions. 

La commission des finances avait fait remarquer l'an dernier 
que le chitfre de 80 milliards inscrit pour 1952 ne correspondait 
pas aux prévisions qui pouvaient être faites à partir des don- 
nées de l'époque. Cette remarque se trouve actuellement 
confirmée par les faits et, pour l'année en cours, le dépasse- 
ment risque d’être de l’ordre de 15 milliards. 

Une observation du même ordre doit être présentée aujour- 
d'hui. La subveñtion d'équilibre de 30 milliards a été chiffrée 
à partir des données de l'exercice en cours, dont certaines vont 
se trouver sensiblement modifiées l'année prochaine. 

Tout d'abord, la redevance d'usage que la Société nationale 
des chemins de fer français verse à l'Etat doit augmenter pro- 

ressivement pendant six années et sera en 1953 majorée de 

200 millions. 

L'annuité de renouvellement du matériel le sera également 
de 6.700 millions, alors que la contribution de l'Etat, calculée 
selon les textes de l'avenant du 10 juillet 1952, sera réduite 
de 4.800 millions. 

Soit au total près de 14 milliards de charges supplémentaires 
ou de réduction de recettes pour le compte d'exploitation, et 
cela du seul fait de l'application des clauses de la convention. 

D'autre part, les résultats de 1952 montrent qu'à partir du 
mois d'avril, les recettes ont été nettement inférieures aux 
recettes de 1951, surtout pour le trafle marchandises. Il est à 
craindre que ne persiste cette tendance qui est la conséquence 
d'un certain ralentissement de l'activité économique dont on 
peut observer les effets dans d'autres secteurs. 

LaTéduction des recettes prévue de ce fait en 1953, par 
rapport à 132, serait de l'ordre de plusieurs milliards et, 
dans cette situation, l'insuffisance totale se situerait approxi- 
mativement à 20 milliards. 

Enfin, exarminons très brièvement les chapitres relatifs aux 
crédits de travaux d'entretien et réparations ordinaires. Seul 
celui des établissements de signalisation maritime recoit une 
somme supplémentaire de 100 millions pour permettre la mise 
en service de nouveaux matériels et installations, 





Les crédits des voies navigables sont légèrement augmentée, 
mais sans que soit complètement compensé l'abattement opéré 
en avril dernier, 

Pour les routes et ponts, ainsi d'ailleurs que pour les ports 
maritimes, les crédits sont reconduits tels qu'ils sont demeurés 
après l’amputation que leur a fait subir le décret d'économies. 

A peu près chaque année, et l'année dernière tout particu- 
lièrement, nous avons constaté, une fois de plus, l’insuffisance 
des crédits destinés à l'entretien et aux réparations ordinaires des 
routes par rapport à nos besoins. Que dire après la nouvelle 
réduction qui qu 12 p. 100? Qu'il conviendrait de réa- 
liser les économies en d'autres domaines où elles seraient à la 
fois plus souhaitables et plus æéelles. 

L'article 2 du projet autorise le ministre à engager 4.885 mil- 
lions de travaux par anticipation sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 1954. Des dispositions de cet ordre sont 
prises chaque année pour faciliter la jonction des exercices, 
mais elles n'ajoutent rien au total. 11 serait d’ailleurs désirable 
que cette jonction fût plus complètement assurée. Je crois 
savoir que la pensée de M. le ministre concorde exactement 
avec la nôtre sur ce point. 

Vous partagez également, monsieur le ministre, nos préoc- 
cupations quant à l'insuffisance des crédits d'entretien et de 
réparation de nos routes; les 17 milliards qui figuraient à ce 
titre au budget de 1949 et les 17 milliards que vous proposez 
me le budget de 1953 ne correspondant malheureusement pas 

un même volume de travaux. 

Nous aurons désormais, dira-t-on peut-être, le concours du 
fonds d'investissement routier, Mais il faut rappeler que celui-ci 
doit permettre d'atteindre des objectifs bien déterminés: cons- 
truction d’autoroutes pour le dégagement des grandes agglo- 
mérations, réalisation de déviations et d'élargissements de 
voies qui s'impose depuis très longtemps déjà, réfection de 
routes touristiques. 

Mais tout cela ne doit pas faire oublier le nécessaire entretien 
de l’ensemble de notre réseau routier, 


M. le président. La parole est à M. Lemaire, rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de communication et du 


tourisme. 


M. Maurice Lemaire, rapporteur pour avis de la commission 
des moyens de communication et du tourisme. Mesdames, 
messieurs, votre commission des moyens de communication à 
bien voulu me demander de développer devant vous succincte- 
ment certaines observations d'ordre général en ce qui concerne 
le budget des dépenses de fonctionnement des services civils 
pour les travaux publics, le tourisme et les transports. 

Le temps nous est strictement limité. C’est pourquoi je serai 
bref, trop bref peut-être eu égard à l'importance du sujet. 

Votre rapporteur de la commission des finances vous à 
indiqué des chiffres à l’iffstant méme: 175 milliards de dépen- 
eh augmentation de 22 milliards par rapport à l'exercice 

écédent. 

PC'est cette exiguité des débats que déplorent d'abord Jes 
membres de votre commission. Ils regrettent que ne puisse 
s'instaurer dans cette Assemblée une discussion vraiment 
sérieuse sur certains aspects pourtant si importants du grand 
problème des transports, 

Mais si, à l'occasion de la discussion budgétaire, nous étions 
tentés d'amorcer un tel débat, vous nous répondriez sans aucun 
doute, monsieur le ministre, que ce n'est ni le sujet, ni le 
moment et qu'il pourra y avoir en son temps un débat sur les 
routes, les Canaux et, bien entendu, sur Société nationale 
des chemins de fer français. 

Mais quel que soit l'argument que vous pourriez développer, 
je puis vous dire, au nom de mes collègues de la commission 
des moyens de communication, = nous resterions sceptiques. 

Excusez-nous, monsieur le ministre, de ce scepticisme. Il n’a 
sien de désobligeant à l'égard de votre personne. Mais, à Ja 
commission des moyens de cgmmunication, nous sommes main- 
tenant forts d'une certaine expérience. Pas plus que nos collè- 
ques qui siègent ici en ce moment même, vous n’ignorez 
que M. Bichet a déposé au nom de notre commission une pro- 
position de loi annexée au procès-verbal de Ja deuxième 
séance du 5 février 1952. Le rapport de M. Bichet propo- 
sait des dispositions très complètes tendant à Ja réorganisation 
des transports ferroviaires et routiers et à l'assainissement 
financier de la Société nationale des chemins de fer français. 
Ce travail, mes chers collègues, est sans doute soigneusement 
relégué dans nos archives. En tous cas, le Gouvernement se 
soucie moins que quiconque de l’en sortir. 

Le Gouvernement a cru plus habile — excusez cette expres- 
sion — d'introduire dans la loi de finances de 1952 certaine 
articles numérotés 22, 23, 24, 25 et 26 et portant le titre assez 
ambitieux de : Mesures de réorganisation de la Société nationale 
des chemins de fer français. En réalité, ces articles n'appor- 
taient rien de bien nouveau en matière de réorganisation, Je 
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cahier des charges préexistant — comme je l'ai déjà démontré 
moi-même à la tribune de celle Assemblée — étant suffisant 
pour dégager les mesures qui pourraient se révéler nécessaires. 

Je n'exagérerai rien, monsieur le ministre, en avançant ici 

ue nous attendons toujours les réformes annoncées d'ailleurs 
 - uis plusieurs exercices. Nous devons toutefois signaler que 
l'article 24 de la loi de finances, que j'ai mentionné, prévoyait 
la possibilité pour le Gouvernement de modifier par avenant 
la convention qui régit les rapports entre la Société nationale 
des chemins de fer français et l'Etat. 

Or il est certain que peu de nos coilègues pouvaient se douter, 
lorsque cet article a été voté, des résuilats que nous constatons 
aujourd'hui. 

Dans l'avenant du 10 juillet dernier se trouvent des dispo- 
sitions qui sont, certes, dans la ligne de celles qui étaient 
contenues dans le rapport de M. Bichet, comme la prise en 
compte par le budget de l'Etat d'une part équitable des dépen- 
ses de gardiennage des passages à niveau ou des dépenses de 
péréquation et d'accroissement des retraites du personnel, Tou- 
tefois, cet avenant contient un article qui était fort inattendu 
pour les membres de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme: c'est l’article 19 qui reporte au budget 
national à titre définitf — je dis bien: à titre définitif — une 
artie des dépenses d'entretien et de renouvellement des jins- 
tallations du chemin de fer, de la voie, des appareils de sécurité 
et des ouvrages d'art. 

Le Gouvernement ne pouvait certainement pas ignorer que 
la commission des moyens de communication s'était élevée 
unanimement contre une telle disposition qui figurait explici- 
tement dans le projet n° SSO déposé par le Gouvernement et 
que la commission avait déibérément disjointe en rédigeant ses 
propres propositions. 

La commission s'étonne dès lors, à juste titre, que ses 
avis aient été tenus pour nuls, d'aulaut qu'il lui apparait plus 
que jamais que d'impérieuses raisons justifient son opinion. 

Elle estime sage que chaque mode de tran<port tende À 
l'équilibre de sa propre en eng Nous vivons à une époque 
où il est fait état, officiellement surtout, de la nécessité de 
la concurrence. Or, mes chers collègues, il n'y a pas de 
concurrence possible si les prix de revient sont faussés, et 
il est manifeste que les décisions prises tendent à les fausser, 
et cela pour un avenir indéterminé. 

Oh! nous savons, monsieur le ministre — vous l'avez 
reconnu vous-même — qu'il ne s'agit que d'un jeu d'écri- 
tures. Soit. Toutefois, ainsi que notre rapporteur de ja commis- 
sion des finances vient de le signaler, ce jeu porte sur 
45.071 millions de francs pour l'exercice dont nous discutons 
les crédits. 

Par ailleurs, ce jeu nous semble assez subtil, Votre éminent 

rédécesseur, M. le président du conseil actuel, ne remarquait- 
il pas, dans un semblable débat ici même, que certaine for- 
mule qui figurait dans la proposition de Joi n° 645, tendant 
à la réorganisation administrative, technique et financière de 
la S, N. C. F. n'était pas simpie ? 

IL n'est pas douteux maintenant que l’on à fait beaucoup 
mieux que dans la proposition de loi n° 645 car, selon l'ave- 
nant, en ce qui concerne par exemple le calcul de la contri- 
bution de l'Etat aux frais d'entretien de l'infrastructure du 
chemin de fer, nous voyons qu'il est question de pourcentages, 
de références aux antepénultième, pénulliième et ultième exer- 
cices, aux indices moyens des prix de gros des années 
N moins 2, N moins 1, N moins 3, la contribution de l'Etat 
étant corrigée en outre par une redevance d'usage de Ja part 
de la S. N. C. F. partant de deux centièmes des recettes 
d'exloitation pour la première année et croissant de cinq 
millièmes chaque année pendant six années pour rester blo- 
quée finalement à cinq centièmes, 

Vous voyez, mes chers collègues, que la formule est assez 
compliquée. 

IL en résulte surtout, ainsi que je l'indiquais il y a un 
instant, qu'une partie importante des dépenses d'entretien des 
chemins de fer restera finalement à la charge du contribuable 
quoi qu'il arrive. 

Qu'il soit nécessaire d'aider la S. N. C. F. à sortir du déficit, 
c'est certain. Nous n'en disconvenons pas. Nous reconnaissons 
et nous ne sous-estimons en aucune facon — et moi moins 
que personne — les eflorts qu'elle accomplit et que font tous 
les cheminots pour remédier au déficit et je crois que nous 
pouvons ici leur rendre hommage à tous. Nous pensons cepen- 
dant qu'avec persévérance, avec foi et, s’il le faut — les diri- 
&geants et les cheminots en sont capables, ils l'ont montré en 
d'autres occasions — avec enthousiasme, on pourra sortir 
progressivement du déficit, de tout le déficit. Ce n'est pas 
pour demain, bien sûr! Mais dans la triple perspective d'une 
expansion, d’ailleurs nécessaire, de notre économie meationale, 
d'une coordination véritable entre tous les moyens de trans- 
ports, d'un aménagement progressif de la tarification, notam- 
ment dans le sens d'une meilleure harmonie des tarifs avec 





les prix de revient, et grâce aussi, comme nous l'avons indiqué 
dans cetle Assemblée, à !a poursuite d'une réorganisation adenis 
nistrative et technique raisonnable, il arrivera qu'un tel objec- 
tif ne paraîtra plus ni inaccessible ni par t ig 

Mais, monsieur le ministre, si vous décrétez le principe du 
report des dépenses normales du budget de la $S. N. C. F. sur 


les épaules des contribuables, le rt en est jeté d'avance, 

Ne craignez-vous pas aussi que, dans le secteur irrentiel, 
les routiers ne demandent bientôt une détaxe d'importance 
proportionnelle sur ‘les carburants ? En effet, si ul iger4 
du rail se reposent sur le contribuable du soin de subvenir 
à l'entretien des routes, pourquoi les usagers la route 
n'obtiendraient-ils pas semblable fax ? 

En ce cas, où irons-nous si, alors que de grands restise 
sements sont nécessaires, singulièrement dans le dom eo des 
transports, des dizaines de milliards sont perdus en bi ‘le 
Consommation, contrairement d'ailleurs à tout esprit d'équité 1 

Certes, nous n'oublions pas non plus la notion de service 
publie. Les Français ont droit, dans une certaine mesure, à 
ètre desservis en matière de transports et en matière d'échan- 
ges. N'a-t-on pas reconnu depuis longtemps leur droit à la 
desserte posta e, par exemp:e? Ma s seFrvire publ * ne veut 
pas dire, mes chers collègues, déséquilibre financier aux frais 
de la collectivité, 

C'est pourquoi, en conclusion, votre commission estime qu'il 
faut absolument éviter le danger qu'elle m'a m le vous 
signaler ici et elle demande instamment an Gouvernement de 
reviser Sa position de principe sur ce point, 

C'est en conformité avec la décision de votre commission des 


moyens de communication et du tourisme que j'ai déposé un 
amendement portant réduction indicative de 1.000 franes au 
chapitre &21 nouveau. Anplaudissements à l'ertréme drorte, 
à droite, au centre et sur certains bancs à qauche.) 


M. le président. Conformément à la décision prise au début 
de la première séance du 21 octobre, je consulte immédiates 
ment l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article {%*,] 


_ M. le président. L'article 1° est réservé jusqu'au vote des 
élats annexés. 


ETAT A 
Je donne lecture de l'état A. 
J — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Titre IE — MOYENS DES SERVICES 
1" partie. — Personnel. — Témunéralions d'activité. 


« Chap. 31-31. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 281.057.004 francs, » 
La narole est à M. Biche! 


M. Robert Bichet. Mesdames, messieurs, le 3 avril dernier, 
prenant la parole ici même au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme et parlant comme 
rapporteur du projet de coordination du rail et de la route, 
je demandais à l'Assemblée nationale de s'opposer aux textes 
visant Ja S. N. C, F. qui figuraient dans la loi de finances. 

Je vous posais à cette occasion, monsieur le ministre, 14 
question précise. suivante: à comhien estimez-vous pour 1952 
les économies qui résulteront dans l'exploitation de la S. N. C.F, 
de l'application des textes que vous proposez ? 

J'ajoutais que la commission qui avait étudié les disposi- 
tions que vous soumetliez à l'Assemblée chiffrait ces écono- 
mies à zéro et considérait vos textes comme dangereux, non 
pas — j'ai ee soin de le signaler parce que nous étions 
en désaccord sur le fond, mais parce que, ne prenant qu'une 
partie d'un ensemble de textes relatifs à la S. N. C. F., vous 
ne pouviez pas résoudre à la fois le problème de l'assainis- 
sement de cette société et la question de la coordination des 
transports. 

Nous disions que ces textes n'auraient aucune efficacité réelle 
et que, par conséquent, vous risquiez de compromettre l'ave- 
nir. J'ajoutais que vous viendriez devant nous avant la fin 
de 1952 pour nous réclamer des crédits identiques à ceux 
prévus pour l'année 192. Vous répondez que, effectivement, 
si nous ne votions pas le texte que vous proposiez, j'aurais 
sans doute raison, mais que, en revanche, si nous à Lotions 
ce texte, vous preniez l'engagement qu'il n'en serait rien. 

Nous voici, vous et moi, au rendez-vous. Vous êtes sur co 
banc pour faire voter le budget des travaux pub'ics, et je 
constate que le chiffre que j'avais indiqué l'annte dernière es 
identique à celui que vous demand . 
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Le rapporteur de la commission des finances l'a dit, il est 
de quelque S0 milliards, qui se décomposent ainsi: 60.471 mil- 
lions en application des clauses de votre avenant du 10 juil- 
let 1952, plus 30 nxl'iards de la subvention d'équilibre, moins 
11.406 millions de redevances de la S. N, C, F. à l'Etat, 

Je rappelle, monsieur le ministre, que le ragporteur nous a 
dit tout à l'heure à ce crédit de #0 milliards serait insufti- 
sant. I a chiffré le supplément qui serait nécessaire — et 
je suis pleinement d'accord avec lui — à 20 milliards environ. 

Nous voici done, non pas au chiffre de 80 milliards qui était 
fixé l'année dernière, mais à 10 milliards. 

Je note qu'il y a un an, à la même ques, toute la presse 
— et parfois aussi toute une fraction de cette Assemblée — 
était déchainée contre ce fameux déficit. Aujourd'hui, personne 
ne dit rien en présence de ces 100 milliards! (Très bien! très 
bien! au centre et sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême 
droute.) 

Comment en sommes-nous arrivés là ? 

Tout simplement, monsieur Île ministre, parce que vous 
n'avez pas voulu vous rendre aux avertissements que, pourtant, 
nous vous avions adressés, 

Nous vous avions dit que la coordination du rail et de Ja route 
était un tout et que l'on ne pouvait pas dissocier l'assainis- 
sement de la S, X. C, F, d'une véritable coordination. Et nous 
ajoutions que, cette coordination, vous ne pouviez pas la réa- 
liser gr décret, mais qu'il fallait obigatoirement venir devant 
l'Assemblée nat onale, 

Pourquoi ? Parce que, vous le savez, la coordination, Comme 
le rappelait tout à l'heure fort justement M. Lemaire, est une 
question de tarifs. Elle suppose, entre les divers modes de trans- 
ports, une égalité des péages qui exige des mesures de caractère 
financier et tiscal, et aussi des sanctions que vous serez obligé 
de demander par la voie législative, e 

C'est pourquoi nous avions insisté, l'année dernière, pour 
qu'un débat s'engage enfin dans cette Assemblée. Nous vons 
avions rappelé, monsieur le ministre, que la commission des 
mayens de communication, à l'unanimité moins les voix com- 
munistes et une abstention, avait voté le rapport que j'avais 
eu l'honneur de déposer et qui, à notre sens, sans prétendre 
à résoudre définitivement le problème, apportait une réponse 
à la question de l'assainissement de la Société nationale des 
chemins de fer francais, réalisait les compromis inévitables 
entre des intérêts divers et établissait les principes d'une sage 
coordination. 

Pour ne nous avoir pas suivis, vous avez risqué de com- 
promettre dangereusement l'avenir, Cependant, il faudra bien 
qu'un jour vous veniez devant nous-pour que ce problème 
» la coordination soit enfin résolu. 

Je vous rappelle, monsieur le ministre, que vous aviez pris 
formellement cet engagement au moment de la discussion de 
la loi de finances, Le 4 avril, en eflet, comme je vous deman- 
dais de faire inserire le plus rapidement possible ce débat à 
l'ordre du jour de l'Assemblée, Vous me répondiez: « Le Gou- 
vernement s'engage à faire inscrire le projet à l'ordre du jour 
dès que pssible ». Cela figure au Journai ofJiciel du 5 avril, 
page 1449, deuxième colonne, 

Et, comme je revenais à la charge un instant après, vous 
ajoutiez ces mots que je lis page 1%0, première colonne du 
méme Journal officiel: « M. Bichet a demandé que le Gouver- 
nement s'engage à faire inscrire la discussion de ce projet à 
l'ordre du jour de la première séance utile. I n'y a aucune 
raison de ne pas prendre l'engagement de faire inscrire cette 
question à l'ordre dun jour de la première séance utile, dès que 
les conditions que j'ai désignées seront remplies ». 

Or, il y à de cela un certain nombre de mois — c'était, je 
le répète, le 4 avril — et jamais aucune discussion n'a été 
engagée devant cette Assemblée, 11 semble, monsieur le mims- 
tre, que le Gouvernement ne fasse pas confiance à l’Assemblée, 
qu'il redoute de venir devant elle pour engager ce debat. 

l'ermettez-moi de m'en montrer d'autant plus surpris que 
nous avons eu un ministre des travaux publies qui, à dèux 
reprises, à déposé un projet de loi sur le bureau de cette 
Assemblée, projet dont, précisément — ainsi que de quelques 
autres deposes par certains parlementaires — est sorti le rap- 
port que j'ai eu l'honneur d'établir, Le ministre des travaux 
publics qui déposa ce projet de loi qui lui paraissait indispen- 
sable n'était autre que M. Pinay, aujourd'hui président du 
conseil. 

Je m'étonne done qu'un gouvernement présidé par M. Pinay 
ne vienne pas devant cette Assemblée avec un projet de Jai 
tendant à réaliser cette coordination indispensable, sans laquelle 
vous ne ferez qu'aggraver les différences tarifaires, en rendant 
inefficaces toutes les mesures d'assainissement que vons pour- 
rez prendre pour la Société nationale des chemins de fer fran- 
quais 

Mon intervention d'aujourd'hui n'a d'autre but, puisque nous 
parlons chemins de fer, que de me permettre de tirer la son- 





nelle d'alarme, Je souhaite que vous, monsieur le ministre, qui 
êtes à la tête du convoi, vous l’entendiez et veniez devant cette 
Assemblée aussi rapidement que possible — le plus tôt sera 
le mieux — afin que soit votée une loi qui, seule, peut résoudre 
le déficit de la Société nationale des chemins de fer français 
par une sage coordinatien. pe au centre et sur 
plusieurs bancs à gauche, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Mes chers collègnes, je vous rappelle que ce 
débat est organisé. Je tire done, moi aussi, la sonnelte d'alarme, 
car la commission des finances à déjà épuisé son temps de 
parole, tandis que la commission saisie pour avis n'est pas loin 
d'être au=si pauvre, J'ai indiqué à chaque groupe le temps do 
ag qui lui est imparti.et je demande qu'on veuille bien 
aire vite, car je suis saisi de wombreux amendements. 

Ce rappel, certes, est désagréable, et jç m'en excuse, mais 
j'ai le devoir de le faire. 

Sur le chapitre 31-01, la parole est à M. Louis Martel. 

M. Louis Martel. Mesdames, messieurs, je pense qu'il con- 
vient de groffter du vote du budget pour faire une mise 
au point absolument indispensable à propos du tourisme. 

Je vais me permettre, monsieur le ministre, de répéler une 
ou deux des observations que j'ai eu l'honneur de vous prt- 
senter au sein de la commission. Comme nous étions à Ja 
veille des vacances, et qu'aucun débat n'a pu s'instaurer sur 
ces points, je pense que ce rappel est nécessaire, 

Le centre national du tourisme avait été créé par une loi. 
Beaucoup de nos collègues se sont donc étonnés que cet orga- 
nisme ait été supprimé par décret. 

En fait, vous le savez, mes chers collègues, la réforme ne 
pouvait intervenir que pour raison d'économies. Or je ne crois 
pas que ce fut le cas. 

IL y aura sans doute économie ou réduction sur les crédits 
d'équipement, mais non pas sur les crédits de fonctionnement. 
L'organisation qui remplacera le centre supprimé coûtera cer- 
tainement plus cher que le fonctionnement du centre lui- 
même. Ce qui est contraire à la politique suivie par le Gouver- 
nement, puisque ce sont les crédits d'équipement qui vont 
être diminués tandis que les crédits de fonctionnement seront 
augmentes, 

D'autre part, la création ee un précédent Gouvernement et 
par l’Assemblée nationale du centre national du tourisme et 
du comsté'national du tourisme avait certainement constitué un 
essai heureux de collxboration directe entre les professions et 
des organismes privés. C'était, si je puis dire, le contraire du 
dirigisme. 

Or, voici que ce gouvernement, qui ne veut pas être diri- 
giste, se trouve conduit, en matière de tourisme, à pratiquer 
un libéralisme dirigé; en effet, les organismes er sont sup- 
primés et tout est remis entre les mains de l’administration. 

Je voudrais que l’on comprenne que mon devoir est de rendre 
hommage à ceux qui ont travaillé à nos côtés — que ce soit 
au sein du centre ou du comité national du tourisme ou dans 
l'administrätion — pour l'œuvre accomplie au cours des trois 
années de fonctionnement. 

Les organismes privés avaient été créés dans un but bien 
déterminé. I s'agissait d'appliquer le plan et de répartir les 
crédits d'investissement. Ils ont accompli ce travail d'une façon 
méticuleuse et scrupuleuse. Il suffit de considérer les résul- 
tats obtenus pour juger leur activité. 

Vous savez que près de trois millions de touristes étrangers 
sont venus en France l'année dernière et que 80 milliards de 
francs en devises étrangères ont ainsi participé à l'amélioration 
de notre balance commerciale, Un revenu de plus de 3% mil- 
liards de francs a été assuré au pays, en sorte que le tourisme 
est notre première industrie d'exportation. 

C'est donc dans un souci de justice et aussi par reconnais- 
sance envers ceux qui ont été nos collaborateurs dans ces 
organismes que j'ai fait ce rappel. 

e ne veux pas, toutefois, me limiter à une critique négative. 

Les organisations anciennes sont dissoutes et un nouveau 
conseil supérieur est créé. On avait opéré en dix reprises, en 
25 ans, une transformation de l’organisation de notre tourisme. 
J'espère que celle-ci sera la bonne, 

En tout état de cause, monsieur le ministre, vous savez que 
ceux de vos collaborateurs qui, depuis plus de vingt ans, se 
sont dévoués à la cause de notre tourisme français, continue- 
ront à vous apporter leur aide. 

Je vous demande, d'une façon pressante, de penser à la situa- 
tion de ces hommes que vous avez placés à la tête de ce nou- 
veau conseil supérieur. Ils n'auront que voix consultative, 
certes, mais tant valent les hommes, tant vaut l'institution. 
Or, parmi ceux que vous avez appelés auprès de vous, nombre 
sont des hommes de valeur. 

Vous ne ferez pas l'injure à ces hommes compétents, dont 
beancoup sont à la tête d'organisations im ntes, el qu 
supportent ainsi de lourdes charges par a , de ne les 
convoquer que pour donner un modeste avis sur des taxes 
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d'hôtels ou sur le choix de panonceaux, comme il en a été pen- 
dant trois ans. 

L'avenir de la nouvelle institution en dépend. Je suis sûr, 
monsieur le ministre, que vous saurez vous atlacher Ja colla- 
horation eflicace des hommes dévoués que vous avez choisis 
pour les mettre à la tête de ce conseil supérieur du tourisme. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Je suis saisi de plusieurs amendements sur 
le chapitre 31-01. 

M. Médecin a déposé un amendement qui tend à opérer une 
réduction indicative de 1.00% francs sur le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Pour répondre à l'invitation de M. le ot 
sident, je serai très bref et me bornerai à poser une question 
à M. le ministre. 

Vous savez, monsieur Je ministre, qu'en matière touristique 
l'allongement des saisons est une réforme réclamée depuis long- 
temps. C'est la seule façon d'augmenter la rentabilité 4e notre 
équipement touristique. 

JL est d'évidence qu'une saison d'été qui ne dure que cinq 
semaines ne peut pas permettre à des hôteliers, à des restau- 
rateurs — même à des municipalités — de supporter les frais 
généraux que comporie l'exploitation et de payer les impôts. 

L'exemple de cette année illustre cette thèse. La première 
quinzaine de juillet a été claire et ensoleillée, puis est survenu 
un abaissement de la température en awût, tant el si bien que 
la saison d'été à élé réduite à cinq semaines. 

Nous vous demandons de faciliter l'allongement des saisons 
qui, seul, je le répète, peut assurer une rentabilité normale de 
toutes les entreprises touristiques, sinon par un plein emploi, du 
moins par une occupation normale suflisaute de nos hôtels, 
une activité satisfaisante du commerce et de l'industrie, 

La même observalion vaut pour les municipalités de nos sta- 
tions d'été,  m doivent pouvoir récupérer une partie des 
dépenses qu'elles sont obligées de consentir tous les ans, au 
début de Ja saison, par l'engagement d'un personnel supplé- 
mentaire, og, sg der divers, jardiniers, elc., en vue d'apprèter 
la cité et de la présenter sous un aspect coquet et accueillant 
aux touristes. 

L'amortissement de ces frais ne peut se faire que dans la 
mesure où l'administration municipale peut compter sur une 
durée suffisante de Ja saison, permeltant les rentrées d'impôts 
et de taxes nécessaires, 

Vous savez que la meilleure façon d'assurer cet allongement 
des saisons touristiques est d'étaler différemment les vacances 
scolaires, Il est d'évidence que les families ne gps partur 
en vacances si les enfants sont tenus de suivre des cours dans 
nos écoles, dans nos lycées et dans nos facullés, Il y a donc 
intérêt à ce que les vacances commencent le 1* juillet, 

D'ailleurs, c'est une réforme qui a été demandée par tous 
ceux qui ont examiné ce problème sans égoïsme ni arrière- 
pensee, 

Cette réforme est notamment demandée par les cntreprises 
de tourisme et par les municipalités. Un vœu dans ce sens a 
été émis au cours de différents congrès touristiques et, ces 
jours-ci encore, par le conseil supérieur du tourisme, 

La réforme est encore réclamée par les médecins qui déplo- 
rent que quinze | a supplémentaires d’efforts soient récla- 
més des enfants dans une période où la chaleur rend pénible 
la fréquentation des établissements scolaires. 

Elle est demandée enfin par toutes les familles. Notre col- 
lègue, M. Hutin-Desgrées, me disait récepment qu'il n'avait 
jamais reçu un aussi grand nombre de réponses qu à l'occasion 
d'une consultation ouverte par le journal qu'il dirige, Quest- 
France, et que les parents, dans la proportion de % p. 100, 
s'étaient montrés favorables au départ en vacances le 1* juillet. 

On est en droit de se demander pour quelle raison, d'expé. 
rience avant été tentée dans deux académies, celles de 
liennes et de Nancy, et aucun inconvénient n'ayant été signalé, 
on ne l’a pas géncralisée. 

Si l’on nous avait assurés que les études de nos enfants en 
seraient compromises, nous n'en aurions rien cru, étant donné 
notre expérience personnelle. Nous savons parfaitement que, 
durant les quinze premiers jours de juillet, les élèves traînent 
généralement de classe en classe, de récréation en récréation, 
sous l'œil morne de professeurs qui aspirent eux-mêmes aux 
vacances, 

Ainsi, l'on peut dire que l'intérêt de tous commande que 
cette réforme soit généralisée lors des prochaines vacances 
d'été. Nous vous demandons, monsieur le ministre, de l'obte- 
hir de votre coltègne de l'éducation nationale. 

S'il est des régions où des raisons valables militent en faveur 
aune organisation différente des vacances — on a parlé de 
légions viticoles, où la main-d'œuvre enfantine est employée 
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à certains travaux saisonnier : \ pourrait laisser aux recs 
teurs le soin d'en décider 

Mais convenons que, dans le Nord et le Centre de la } L 
il est pre férable qu les enfant l' t se ri 11 1 la = 
pagne avec leur lamille pendant les quinze } niet , 
juillet car le mois de septembre Nous en 41 
l'expérience cette née y est marqu t par 
un abaissement de la températ 

Nous vous demandons, une f ‘ re, ! ieur Île 1 tre, 
d'insister aupres du ministr + l'édu n nationale pour 
obtenir une réforme que le bon set la logique et l'intéret 
de tous nimarniient \7 'EZEL ements sur I is? bar 1 
gauche, au centre et à droite 

M. le président. M. Dronne à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000.04h) de fran \ tre iudicalf, | hit du 


chapitre 31-01, 
La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. L'amendement que j'ai déposé, intense 
| l 


tionnellement sur ce chapitre, à pour but les gnaler à l'atlen- 
ion de l'Assemblée Ja situation déplorable des pelit hernie 
nots retraités et de protester contre la non-applieation de Ja 
lo. du 19 août 1950, qui étemd le bénéfice de la retraite prévue 
par la doi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics 
réguliers de vovageurs et de marchandises 

Les petits cheminots, les traminots perçoivent actuellement 
des retraites ridicules, souvent inférieures à celles des vieux 
travailleurs Salariés. Un exemple parmi bien d'autres: 
27.900 francs par an. 

La loi du 1% août 1950 n'est pas appliquée par le Gouverne- 
ment, ce qui est inadmissible, C'est pourquoi j'ai fait porter 
mon amendement sur le chapitr 1-01, dans l'intention de 
mettre en cause la resp msabilit lu mnsire 

Vous allez me répondre, monsieur le ministre, je 1is, 
que la loi est inapplicable, L'exeuse est facile, Si la loi est 


réeUement inapplicable, il vous appartenait de faire étudier, 
puis de déposer sans délai un nouveau projet de loi et d'en 
demander le vote avec la procédure d'urgence 


M. le président. M. Penoy à déposé un amendement tendant 


à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du \jii= 
tre 31-01. 

La parole est à M. Penoy 

M. René Penoy. Mes chers collègues, je serai très bref, moi 
aussi, pour déférer à la demande de M, le président 

Mon intervention rejoindra ce qui vient d'être dit, En effet, 
dans la liste des suppressions d'emploi, j'ai relevé que figu- 
raicnt six agents contractuels des services d'organisation et 
de contrôle des transports routiers, et je me demande s tte 
suppression est justiliée, sachant que la coordination — ainsi 
que le soulignait mon ami M, Bichet, tout à l'heure est 
encore À faire et que, désormais, la commission des mo le 
communication ne peut plus être rendue responsable du relard 


dans ce domaine. 

Je note encore que le décret d'application de la loi d'acût 
19%0 décidant l'affiliation de certaines catégories de personnel 
routier à la caisse autonome des retraites des chemins de fer 


secondaires n'a pas encore paru, ainsi qu'on la dit précéderm- 
ment 
M. Pinay, alors ministre des travaux publics et des transports, 


pensait qu'un projet de ki complémentaire devait être déposé. 
M. Pinav, président du conseil, n'a pas suivi cette idée, puisque 
: } Ï ] 
le ministre des travaux publics et des transports devait pallier 
l'absence du projet de Ji par un décret, Certains bruits, en 


effet — les renseignements fournis aux membres de la commis- 
sion ge de précision — nous laissent supposer qu'un 
projet de décret aurait été élaboré et aurait même reçu l'appro- 


bation du ministre du travail. 

Nous serions heureux de connaître l'état actuel de cette ques- 
tion et le délai supplémentaire dont l'administration des tra- 
vaux publics a encore besoin pour la régler définitivement alors 
qu'elle est en suspens depuis deux ans. (Applaudissements aw 
centre.) 

M. le président. M. Le Sénéchal a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédis 
du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Le Sénéchaf, 

M. Louis Le Sénéchal. Monsieur le ministre, j'ai déposé un 
amendement tendant à une réduction indicative de 1.000 francs 


1 
sur le chapitre 31-01 — rémunérations principales, travaux 
publics, personnel — pour vous demander de faire régner une 
plus grande coordination dans l'administration central 
Je sais que vous êtes un ministre polyvalent et que x ivez 


quantité de directions sous vos ordres. Je vous en félete et 
j'ajoute que, en temps ordinaire, nous n'avons qu'à mous en 
féliciter, 
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Je citerai cependant un cas particulier que vous connaissez 
bien, tout au moins que vos services connaissent bien. Il s'agit 
du désensablement du port d'Etaples. 

Dans ce malheureux port -sinistré, les piles du pont sent 
demeurées en place et il fallait les désensabler, Deux admi- 
uistrations se sont livré bataille sur ces malheureuses piles de 
pont, administrations dépendant, toutes les deux, de votre 
ministère. 

Voilà deux ans que vous êtes passé là-bas et, depuis deux ans, 
le port s'ensable — les travaux n'étant pas encore commencés 
— et les pêcheurs s'en vont. 

Veuillez remettre cette situation en ordre, monsieur le minis- 
tre. Moyennant quoi, je vous rendrai vos 1.000 francs. (Aires.) 


M. le président. M. Rousselit à déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-01. 

La parole est à M. Rousselot, 


M. René Rousselot. Je veux faire observer à M. Médecin, 
s'agissant de l'expérience qui a été faite dans les académies de 
Rennes et de Nancy, que j ai reçu plusieurs protestations éma- 
nant du corps enseignant de l'académie de Nancy et dirigées 
contre le nouveau système. On réclame le maintien du statu 
quo. 

Les opinions différent sans doute suivant les régions et les 
climats, mais à Nancy, on est formel. 


M. Jean Médecin. Quelles sont les bonnes raisons données par 
les membres du corps enseignant ? La chasse ou l'intérêt 
général ? 

Au centre, La chasse! 


M. le président. Je trois que nous nous écartons un peu du 
sujet, (Suurires.) 

la parole est à M, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du touristne, 


M. le ministre des travaux publies. Monsieur le président, me 
conformant à votre désir, je répondrai sur le fond, en ce qui 
concerne la Société nationale des chemins de fer français et le 
tourisme, lors de l'examen des chapitres correspondants. Je 
pense, en eflet que, au moment de cette discussion, d'autres 
collègues que ceux qui sont déjà intervenus auront des abser- 
Vations à présenter. 

A l'occasion de l'examen de ce premier chapitre, des collè- 
gues ont déposé des amendements relatifs au problème de la 
caisse autonome mutuelle des retrailés. Je leur dirai tout de 
suile, car il s'agit là avant tout d'un problème humain, que 
nous nous eflorçons, de trouver une solution pratique. 

Les intéressés, avec qui nous sommes en contact permanent, 
savent et mesurent les eflorts que nous accomplissons. 

Je mène en ce moment, en plein accord avec M. le prési- 
dent du conseil, des négociations très importantes avec les ser- 
vices de M. Jean-Moreau el ceux du ministère des finances afin 
de trouver une solution, Comme tous nos collègues, j'ai le 
désir très vif d'en terminer avec une affaire particulièrement 
grave qui met en cause des hommes dont les situations sont 
plus que modestes et j'espère, dans un proche avenir, pou- 
voir apporter ane solution heureuse à ce problème. 

Considérant le chapitre 31-01 lui-même, je voudrais, m'adres- 
sant à la commission des finances, lui demander de vouloir bien 
rétablir la ligne « mémoire » inscrite à l'article 5 de ce cha- 
pitre et qui est supprimée. 

C'est là un point sur lequel j'ai déjà appelé l'attention de 
l'Assemblée H y a quelques mois lorsque je lui ai demandé, 
pour la mise en œuvre du fonds routier, de nous permeltre 
d'engager un personnel, extrèmement réduit d'ailleurs. 

L'Assemblée avait bien voulu me suivre et nous avait accordé 
pour 1952, une somme de 60 millions de franes. 

J'ai demandé que pour 19%53 nous puission user de la même 
procélure et je voudrais appuyer ma demande de quelques 
chiffres, les destinant à nos collègues qui, comme moi, savent 
que nous ne pouvons pas indéfiniment enfler les effectifs. 

Pour l'équipement routier, au sens strict de ce terme, nous 
avons réalisé, en 19%49, 1.700 millions de francs de travaux; en 
1950, 1.600 millions de francs environ; en 1951, 1.800 millions 
de francs environ; en 1952, nous sommes passés à 10 milliards 
de franes et j'espère bien que, grâce au fonds routier et avec 
le concours de l'Assemblée, nous arriverons, en 1953, à réaliser 
30 milliards de francs de travaux. Je dis qu'il me faut du per- 
sannel et des crédits de matériels pour réaliser correctement 
ces travaux. 

M. le rapporteur a relevé que la rémunération du personnel 
auxiligre était imputée irrégulièrement sur certains chapitres. 
C'est précistment pourquoi — s'agissant de passer d'un chiffre 
réduit à un chiffre important de travaux — je demande à l'As- 
semblée de me donner la possibilité légale de recruter les col- 
laboraleurs nécessaires. 





Il s'agit de très petits effectifs. En 1952, nous avions quins 
ge quarante dessinateurs et quarante auxiliaires de 
ureau, Ces chiffres seraient un peu plus importants pour 
1958, étant donné le volume accru des travaux. 

Je comprends bien, mes chers collègues, votre réaction natu- 
relle, mais je souligne que les cadres des ponts et chaussée, 
toutes choses égales, avec intégration du service vicinal, sont 
de 13 p. 100 inférieurs en nombre à ce qu'ils étaient en 1939. 

Il est essentiel que nous puissions rétablir les crédits qu'1 
nous faut sur une ligne « mémoire » à seule fin de nous per- 
mettre de faire face à nos engagements. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, il ne s'agit pas de 
refuser à l'administration des ponts et chaussées les crédits 
qui lui seront eflechvement nécessaires pour assurer cerluirs 
tâches, mais de refuser une procédure de financement qui, aux 
yeux de la commission, ne présente pas les garanties sufr.- 
santes et qui repose la question de l’utilisation de l'ensemble 
de la dotation du fonds d'investissement routier. 

Les eflectifs budgétaires dont vous disposez, monsieur le 
ministre, ne correspondent pas seulement à l'exécution de tra- 
vaux d'entretien et de réparations ordinaires. Bien souvent, ces 
années dernières, la modicité des crédits de travaux et &'inve:- 
tissements nous a amenés À regrefter le mauvais usage du 

rsonnel qui en est la conséquence ainsi que le volume des 
rais généraux. Il est clair que le rendement d'une administr:- 
tion comme la vôtre est considérablement réduit par une insul- 
fisance des crédits de travaux. 

Vous pouvez actuellement revenir — ce qui sera normal — 
eur les corrections à tes alors par les vacances d'emplois, 
mais les dotations actuelles de votre administration correspon- 
dent, je pense, à autre chose qu'au lancement de simples tra- 
vaux d'entretien et de tions ordinaires. Les inscriptions 
demandées concernent, en eflet, particulièrement les chapitres 
relatifs au personnel administratif de l'administration centrale 
et des ponts et chaussées et aux remboursements de frais. 

D'ailleurs, les crédits du fonds d'investissement routier ns 
se cumuleront vraisemblablement pas avec d'autres crédits 
inscrits au budget des investissements. Cette année, le compte 
spécial du fonds d'investissement routier a été amputé des 
crédits de payement inserits à ce budget. 

Si, comme je l'espère, il est possible de nous féliciter du 
montant des crédits dont le fonds sera doté cette année, cunfor- 
mément aux dispositions législatives en vigueur, nous n'en 
continuerons pas moins à regretter l’amoindrissement des tra- 
vaux d'entretien et de réparations ordinaires. 

Dix-eept milliards de francs eur l'exercice 1949 et dix-sernt 
miliiards sur l'exercice 1953 représentent, je l'ai dit, moité 
moins de travaux dans le deuxième cas. 

Au demeurant, monsieur le ministre, l'année dernière, lors 
de l'élaboration de la loi instituant le compte spécial du fonds, 
vous avez — vous venez de le rappeler — obtenu du Parle- 
ment, contre la volonté de la commission des finances, je le 
précise, l'autorisation de prélever sur les dotations du compte 
66 millions de francs pour frais administratifs. Au même 
moment, vous avez abandonné, sur le même chapitre, 340 m:!- 
lions de francs sur l'autel des économies. 

C'est de cette gymnastique qu'il faut faire l’économie. Ia 
commission préfère que vous conserviez vos crédits ordinaires, 
que vous supprimiez les vacances d'emplois dans les effectifs 
qui é’élèvent, dans ce budget, à plus de 66.000 personnes, et 
que l'affectation des crédits du fonds d'investissement routier 
rh conforme à l'esprit de la loi. (Applaudissements au cen- 
tre. 


M. le président. Je rappelle, monsieur le ministre, que l'unité 
de mesure budgétaire — si je puis dire — est le chapitre. 
—— ne pouvons pas traiter des articles à l'intérieur d'un 

apitre. 


M. le ministre des travaux publics. le texte du Gouverne- 
ment, monsieur le président, portait cette ligne « mémoire ». 


M. le président. Je ne puis soumettre que des chapitres 4 
l'approbation de l’Assemblée. 


M. le ministre .des travaux publics. M. le rapporteur peut 
difficilement me reprocher d'avoir réalisé des économies en 
1952. 

H s'agit aujourd'hui d'une simple question de procédure, 
qui n'engage ni le fond ni le crédit. 

Je demande simplement que, au moment de l'examen des 
comptes spéciaux du Trésor, on puisse, lorsque ce problème 
sera évoqué, inscrire à cette ligne « mémoire », dont jo 
demande le rétablissement, les crédits qui seront alors jugés 
nécessaires. 

L'Assemblée devra se prononcer à ce moment. Ce qne Je 
demande simplement, c'est qu'on ait alors la possibilié ue 

à ce budget les crédits qui seront votés, 





ait 
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M. le président. La parole est à M. Penoy. M. Raymond Dronne. Je réponds à votre appel, mar r le 
: wésident, et je ram LOU francs la réduction ] tive 
M. René Penoy. Je renonce à prendre à nouveau la parole, que je prop LE L - 
puisque M. le ministre vient de prendre l'engagement _de L'Assemblée, en le votant, manifester: sa volonté d’ finie 
donner bientôt une solution au problème qui nous intéresse. avec ce problème 
M. le président. Jonsieur Médecin, 5 F— le bénéfice rem re À M, le président. M. Dronne accepte de ramener à 1.000 fi 4 
vations présentées par M. le sinistre, reürez-vous votre amen- lu: rédurtion indicative eu'îl propose «us le chanitre 31-01 
dement ? Je mets aux voix l'amend nt M. In . 
M. Jean Médecin. Oui, monsieur le président. L'amendement, ainsi modifié, mis ur voir, est adont 
M. le L'amendement de M. Médeein est retiré. M. le président. Je constate que cet amendement a été adopté 
Monsieur Dronne, maintenez-vous le vôtre ? à l'unanimité. 
M. Faymond Dronne. Je maintiens mon amendement, ee FORFC, MONRIsUE y que vous retirez l'amendement 
Le psoblème de la caisse autonome mutuelle de retraites et que vous avez uepose Sur le Ineétne chapitre ? 
ce la retraite des cheminots est en suspens depuis plusieurs M. René Penov. Je le retire, monsieur le président 
y Î 


anoées. ‘Tous les ans, on nous fait les mêmes promesses et, 
chaque fois, l'année suivante, nous nous trouvons devant la 
mème situation. L'année prochaine, lors de la discussion de 
ce budget, il en sera sans doute encore de mème. 

| Déposer un amendement tendant à une réduction indicative 
de 1.00) francs ne sert à ren. C'est pourquoi j'ai déposé un 
amendement tendant à une réduction d’un millon de franes, 
dans le but d’ebliger le Gouvernement à régler d'urgence un 
problème humain et tout simplement à respecter la loi. 

Je demande le serulin. 


M. le ministre des travaux publics. Il m'apparaît vraiment 
anormal de diminuer d'un million de franes le budget d'une 
administration centrale, alors qu'il s'agit d'un problime qui 
lui est tout à fait étranger. 

Si l'amendement de M. Dronne, sans autre répercussion finan- 
cière, signifiait la volonté du Parlement de voir mettre un terme 
au problème angoissant que pose la caisse autonome mutuelle 
de retraites, le Gouvernement le voterait avec lui. 

Je demande à notre collègue de renoncer à une sanction 
financière qui est sans rapport avec le chapitre en discussion. 


M. le président. Monsieur Dronne, s'agissant d'un amende- 
ment déposé à titre indicatif, ce n’est pas l'importance de la 
réduction proposée qui compte, c'est le sens qu'on y attache. 

La coutume veut que la réduction indicative soit de 1.000 
franes. Elle suffit à marquer la volonté de l'Assemblée. 


M. Raymond Dronne. La coutume s’est révélée inefficace, 
monsieur le président, 


M. le président. Croyez-vous que vous serez plus heureux en 
demandant une réduction d'un million de francs ? 


M. Raymond Dronne. Le Gouvernement pourrait par la suite 
déposer une lettre rectiticative. 

S'il la déposait après avoir réglé la question de la eaisse 
autonome mutuelle de retraites, nous la voterions de grand 
Cœur. 


M. le président. Vous avez, certes, le droit de déposer un 
amendement tendant à une réduction indicative d'un müllion 
de francs, 

Mon propos avait seulement pour objet de vous rappeler la 
trulition, 

Maintenez-vous donc 
actuelle ? 


M. Raymond Dronne. Oui, monsieur le président, parce que 
je veux permettre à l’Assemblée de marquer sa volonté alin 
que cesse la situation actuelle. 


M. le ministre des travaux publics. Si vous mantenez votre 
amendement tel qu'il est, des ‘onctionnaires ne pourront pas 
ètre payés, 

M le président. Nous perdons du temps, nous sommes déjà 
en retard sur l'horaire prévu pour cette discussion. 


M. René Penoy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Mon intention n'est pas de faire valoir ce 
que j'ai pu faire. Mais je rappelle que la loi de 1950 est due 
à mOn initiative. J'ai donc le souci autant que quiconque de 
voir régler la situation actuelle. Et Dieu sait si j'ai fait, à ce 
sujet, des démarches auprès des ministères et de la présidence 
du conseil! J'ai recu les représentants de toutes les organisa- 
lions professionnelles et je ne suis pas le seul. Nombre de mes 
cullègues sont dans ce cas. 

d'estime que, si le ministre des travaux publics prend l'enga- 
fement de faire paraître un texte dans les semaines à venir, 
ll nest pas utile que l'Assemblée réduise de 1 million de 
franes le crédit du chapitre 31-01. 


votre amendement dans sa forme 


M. Raymond Dronne. Je demande la parole. 
H. le président, La parole est à M. Lronne. 





M. le président. L'amendement de M. Penov est retiré 


\ëLTrez-VOUSs CSMCIMCHE tee amendement hours | S \e 
chal ? 

M. Louis Le Sénéchal. Oui, monsieur le président, à condition 
qu on me retire mes juies de pont, ({èvres 

M. le président. L'amendement de M. Le Sénéchal est retiré. 

Ketirez-vous également volie amendetuent, monsieur Rous- 


selot ? 


M. René Rousselot, Oui, 
M. le président. L'armendemeut de M. Rousselot est retir 


monsieur le président, 


M. le ministre des travaux pubiics. Il reste à se 


JNotsIeur 1e pri ni Il le | 11) Metil ue La |PPMELE 
« Ineémoirt qui fisurat dan: le texte gouvernemental, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il est bien exact, comme la dit M. le 
nunistre, qu'il s'agit d'une querelle de procédure, 

J'attire cependant l'attention de l'Assemblée sur le fait que 


l'on demande, sur les chapitres de ce budget, l'inscription de 
fonds de concours. Et sur quoi duivent-ils être préleves ? Sur 
la dolation du fonds d'investissement routier. 

M. le ministre à déclaré qu'il préciserait le montant du crédit 
à inscrire à l'occasion de la discussion des comptes spéciaux 
du Trésor, Mais il ne serait pas tenu de recourir à ce moven, 
y à d'autres fonds de concours sur l'importance de-quels 
le Parlement n'a pas à nouveau à se prononcer, 

Lors de l'examen du compte spécial du Trésor, dont parle 
M. le ministre, il est vraisemblable que la commission des 
tinances, pour les mêmes raisons de procédure qu'elle invoque 
aujourd'hui, restera fidèle à l'attitude qu'elle a prise l'année 
dernière. Mais, au moins, serez-vous tixés, mes chers collègues, 
sur l'ensemble des crédits que M. le ministre nous demandera 
de virer à des chapitres administratifs. 

Ponr le momeht, nous n'avons aucune donnée à ce sujet, 
C'est pourquoi je demande à l'Assemblée nationale de suivre 
Sa Commission des finances et de refuser aujourd'hui le réta- 
blissement demandé, quitte à reprendre éventuellement la pro- 
cédure que sollicite M. le ministre des travaux publics lors de 
la discussion du compte spécial du Trésor. 


M. le président. L'Assemblée discute un budget. Elle se pro- 
nonce sur des chapitres, 

La question en discussion doit être réglée entre le Gouverne- 
ment et la commission des finances. 


M. le ministre des travaux publics. Monsieur le président, le 
Gouvernement peut demander le rétablissement de son texte. 


M, le président. Monsieur le ministre, il vous est loisible de 
manifester votre désaccord par votre vote. 

Je ne peux pas, quant à moi, mettre aux voix les articles 
d'un chapitre. C'est sur le chapitre que je consulte l’Assemblée. 

Je mets done aux voix le chapitre 31-44 au nouveau chiffre de 
291.056.008 franes résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Dronne. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 


« Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 34.481.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-t#. — Ponts et chaussées. — Rémunérations prin- 
cipales, 3.700.740.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Ponts et chaussées. — Indemnités et alioca- 
tions diverses, 290.139.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-13. — Ponts et chaussées, — 
Conducteurs de chantiers et agents de travaux. — Fémunéra- 
tions principales, 12.297.071.000 francs. » 

M. Penoy a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La pal )| t à M1. Pexoy. 
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M. René Penoy. Le chapitre 31-13 concerne la rémunération 
principale des conducteurs de chantiers et agents des travaux 
des ponts et chaussées. 

Je pense que les crédits proposés ont été déterminés avec la 
plus grande fantaisie, si le petit calcul suivant n'est pas erroné. 

l'armi les « mesures nouvelles » sunt mentionnés, à ce chapi- 
tre, quarante emplois de conducteurs qui sont transférés aux 
voies navigables, soit un gain de 14.920.000 francs, ce qui 
représente 370.000 francs par agent. Sachant qu'il reste encore 
6.000) conducteurs à rémunérer sur ce chapitre, la dépense 
correspondante est done de 2.220 millions de frames. 

Sur les 12.297.071.000 francs, il reste 10.077 millions pour 
environ 37.00) agents des travaux. Le traitement moyen annuel 
serait donc de 270.000 franes. 1 correspond à l'indice 135. Or, 
l'indice moyen dans la profession est bien supérieur à 145. 

Comment l'administration a-t-elle opéré ? En jouant sur les 
indemnités ? Je ne pense pas me tromper en disant que l'in- 
suffisance, dans le chapitre correspondant aux indemnités, est 
encore plus eriante, surtout si l'on sait que ces traitements 
sont calculés sur quarante heures de travail par semaine alors 
que le personnel en fait quarante-huit, 

Je sais qu'il y a des vacances d'emplois réelles dont on ne 
tient gas compte dans le budget, mais, par ce biais, je ne puis 
satisfaire ma curiosité. 

Je demande dor,: au Gouvernement d'éclairer pins complè- 
tement le Parlement et de dire quelles sont ses intentions quant 
au relèvement de ces rémunérations et des indemnités qui y 
sont liées et je fais en cela allusion au décret du 4 novembre 
1946 qui lie les indemnités pour heures supplémentaires au 
traitement servi le 6 janvier 1945. 


M. le président. M. Pignon à présenté un amendement qui 
tend à diminuer de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
insert au chapitre 31-13. 

La parole est à M. Bignon. 


M. Aïlbert Bignon. Monsieur le ministre, mon intervention 
tend à vous demander quelques explications sur les incidences 
de l'application de votre circulaire n° 87 du 2 août 1952 qui a 
eu pour conséquence de supprimer 4.000 postes d'agents des 
travaux et 140 conducteurs des chantiers des ponts et chaussées. 

celte décision, qui a frappé un personnel de maitrise et 
d'exécution, a causé, vous le savez, une très vive sensation et 
un très grave malaise dans un milieu de fonctionnaires d'élite 
qui ont toujours fait preuve d'une remarquable conscience pro- 
lessionnelle au service de la nation. 

Au surplus, monsieur le ministre — et je parle ici devant 
une Assemblée qui comple de nombreux maires et de nom- 
breux conseillers généraux — vous savez que, outre les routes 
naliunales et départementales, les agents des travaux et conduc- 
teurs des chantiers ont l'occasion d'effectuer et de diriger d’im- 
porlants travaux concernant la rénovation des chemins de nos 
communes rurales. Or, nous connaissons tous les difficultés 
qu'implique l'entretien de nos chemins vuraux et vicinaux. 

Les organisations syndicales nous ont tous alertés. Elles com- 
prennent mal — à nous-mêmes il paraît extraordinaire — 
qu'alors que le trafie routier est de plus en plus intense, alors 
qu'il est question de faire servir intégralement les taxes eur 
les carburants à l'aménagement et à la construction des routes, 
als que — on le rappelait encore tout à l'heure .— le tourisme 
est l'une des principales industries en France et doit être inten- 
sifié, l'on eupprime actuel:ement 4.140 postes d'agents de votre 
administration, . = 


M. Maurice Viollette. 11 faut bien faire des économies ! 


M. René Penoy. Ce n'est pas une économie. 


M. Albert Bignon. J'entends bien qu'il faut faire des écono- 
mies, monsieur le ministre, Nous aussi, nous sommes partisans 
de la politique d'économie, mais il nous semble que cette poli- 
tique bien comprise doit également comprendre un « plan 
d'économies ». 

J'approuve entièrement ce qu'a éerit M. le rapporteur de la 
commission des finances : 

« Quant aux routes et ponts, ainsi d’ailleurs que pour les 
ports maritimes, les erédits sont reconduits tels qu'ils sont 
demeurés après l'amputation que leur à fait subir le décret 
d'économies. ; 

« À peu près chaque année, et l'année dernière tout partieu- 
lièrement, nous constations une fois de plus l'insuffisance des 
crédits destinés à l'entretien et aux réparations ordinaires des 
routes par rapport aux besoins. Que dire après la nouvelle 
réduction qui approche 12 p. 100 ? Qu'il serait désirable de voir 
les économies Fites en d'autres domaines où elles seraient à 
la fois plus souhaitables et plus réelles. » 

Je né peux conclure autrement que M. le rapportenr de la 
commission des finances. J'estime que, s'il y a efleetivement 
des économies qui sont absolument nécessaires, il en est, par 
coutre, d'autres qui ne sont pas désirables, particulièrement 





au moment où nous devons répondre aux besoins d'un trafie 
eg et, partant, nous servir d'une façon intense de nos 
routes. 

est absolument extraordinaire — j'altends sur ce point 
vos explicalions, monsieur le ministre — que vous supprimiez 
actuellement 4.140 emplois dans votre administration. 


M. le M. Henneguelle à déposé un amendement 
tendant à opérer une réduction indicative de 1.000 francs sur 
le crédit du chapitre 31-13, pour protester, dit l'exposé sommaire 
des motifs, contre le refus du ministre du budget de reclasser 
les agents des travaux et les conducteurs en catégorie B (ser- 
vices actifs). 

La parole est à M. Henneguelle. 


M. Henri Henneguelle. Monsieur le ministre, mon ami 
M. Faraud est le rapporteur, au nom de la commi<sion des 
moyens de communication et du tourisme, de plusieurs propo- 
sitions de lois émanant de différents groupes de l'Assembie 
et concernant le reclassement des agents de travaux et des 
conducteurs dans Ja catégorie B, appelée anciennement « ser- 
vices actifs ». 

Avant que ce rapport ne soit déposé, j'ai tenu, à l'occasion 
de la discussion budgétaire, à intervenir pour vous demander 
d'insister auprès de votre collègue du budget — car il s'agit 
bien de lui en l'occurrence — qui à fait opposition à celte lrans- 
formation sous prélexte que « ces emplois ne comportent pas 
de risques particuliers ni de fatigues exceptionnelles ». 

On peut discuter très longuement sur la qualité de ceux que 
l'on appelait autrefois les cantonniers et qu'on appelle aujour- 
d'hui les agents de travaux. Mais le temps a passé et l'on peut 
conslaier que le travail des agents des travaux n'est plus exac- 
tement le même qu'autrefois. 

Le travail, qui consistait à boucher quelques nids de poues 
sur une roule empierrée, est aujourd'hui complètement tran- 
formé, puisque, bien souvent, presque toujours même, il s'asst 
de travail en équipe, pour le rechargement complet de chem rs 
et de routes nationales et que, par conséquent, ce traval 
comporte une fatigue exceptionnelle, il faut ben le dre, 
contrairement à ce que pense M. le secrétaire d'Elat au budget. 

De plus, si l’on veut bien comparer leur situation à celle des 
agents appartenant à la calégurie correspondante dans les autres 
services, on conslale que les agents de travaux sont aujourd'hui 
en relard sur leurs culègnes. 

I n'y à pas de raison de réserver un sort particulièrement 
défavorable aux agents de travaux. 

Je vous demande, monsieur le ministre, à l'occasion de cette 
diseussion, de bien vou'oir insister auprès de votre collègue, 
M. le secrétaire d'Etat au budget, d'abord pour qu'il revienne 
eur son appréciation, ensuite qu'il accep'e de reclasser les 
agents des travaux et des conducteurs EL chantiers dans ja 
categorie B, services actifs. 


M. le président. M. Faraud à présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du cha- 
Pitre 31-13, avec l'exposé des motifs suivant : 

.« Cet amendement a pour but de protester contre la suppres- 
sion de 4.000 postes d'agents de travaux et 140 conducteurs de 
chantiers. » 

La parole est à Henneguelle, pour soutenir cet amendement. 


M. Henri He e. M. Bignon venant d'intervenir sur le 
même sujet, je ne crois pas devoir insister longuement. 


M. le président. Je vous en remercie. 


M, Henri Henneguelie, Je désire cependant obtenir certaines 
précisions de M. le ministre. 

Je ne suis quand même pas certain que l'on soit arrivé à 
pr dre d'un seul coup 4.000 postes d'agents de travaux et 
1 postes de condueteurs de chantiers. Ces chiffres me 
paraissent vraiment très élevés. Je voudrais savoir dans quelles 
conditions cette opération a pu être réalisée et si quelques 
reclassements n'ont pas été opérés. “ 


) le président. La parole est à M. Je ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publies. Je réponds à M. Penoy 
que le chiffre de 14.920.009 francs divisé par 40 donne exacte- 
ment 373.000 franes, ce qui est le taux moyen en l'occurrence. 

Je déclare ensuite à M. Bignon et à nos collègues qui soit 
intéressés à la suppression des postes d'agents de travaux que, 
dans ma circulaire, je n’ai fait qu'appliquer la décision de Ja 
commission des économies qui m'a demandé de ed des 
posles d'agents de travaux et des hé de conducteurs de 
chantiers pris sur les emplois vacan ; 

Enfin, à notre collègue M. gp je réponds que :e 
problème des conducteurs et agents de travaux mérite en #ffit 
d'être reconsidéré., Le travail de ces agents a quelque peu évolue 
et, d’ailleurs, leur recrule:men! n'est plus Je mème. Ayant prs 
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bontact avec eux, je m'eflorce, dans toute la mesure du pos- 
sible, d'améliorer leur sor:. 
m. te président. Monsieur Penoy, vous ne maintenez sans 
doute pas vôtre amendement ? 
M. René Penoy. Non, monsieur le président, je le retire. 
M. le président. L'amen lement de M. Penoy est retiré. 
Monsieur Bignon, maintenez-vous votre amendement ? 
M. Albert Bignon. Oui, monsieur le président, et je demande 
le scrutin, 
M. le président. Je mets aux voix 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


l'amendement de M. Bignon. 


M. te président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement qu scrutin: 


CE de SRE RER 610 
Majorité absolue.............. near de 306 
Pour l'adoption....... s.. 403 


RE rlastssicstosc 


L'Assemblée nationale a adopté, 

L'amendement de M. Faraud qui avait le même objet est 
galisla L. 

Monsieur Henneguelle, retirez-vous votre amendement ? 

M. Henri Henneguelle. -e tiens à préciser que nous n'avons 
pas lait ces interventions pour gèner M. le ministre des travaux 

ublies, mais pour lui demander d'in<ister auprès de son col- 
ègue du budget afin que ce reclassement des agents de tra- 
yaux soit effectué le plus rapidement possible. 

C'est une question de justice. Les agents de lignes, les fac 
teurs et d’autres personnels qui sont exactement dans Îles 
mèmes conditions sont classés dans la catégorie B. Pourquoi 
les agents de travaux publics ne seraient-ils pas classés dans 
la même catégorie ? C'est là une injustice qui me parait 
flagrante. 

M. le ministre des travaux publics et des transports serait, 
je crois, bien inspiré en irsistant vivement auprès de son eol- 
A du budget pour que cette question soit réglée à bref 
délai. 

Sous cette réserve, je retire mon amendement. 

M. le président. Je vous remercie. 

L'amendement est reliré. . 

Je mets aux voix le chapitre 31-f3, au nouveau chiffre de 
42.297.070.000 francs. 

(Le chapitre 31-13, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-14, — Ponts et chaussées, — 
Conducteurs de chantiers et agents de travaux. — Indemnités 
et allocations diverses. 693.815.000 francs. » 

M. Marcel Noël a présenté deux amendements n° 3 et 4 ten- 
dant respectivement à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marcel Noël, qui voudra sans doute sou- 
teuir dès maintenant ses deux amendements. 


M. Marcel Noël. Nous voulons par notre premier amendement 
donner connaissance des observations présentées sur ce cha- 
pitre par les représentants qualifiés des personnels visés. 

A l'article 1* du chapitre 31-14, si nous prenions comme 
base d'évaluation les chiffres retenus pour la transformation 
de quarante emplois de conducteurs de chantiers en emplois 
de conducteurs de voies navigab:es, il resterait par agent de 
travaux moins de 28 heures par an au seul taux non majoré du 
Minimum interprofessionnel garanti, ce qui est manifestement 
insuffisant, ” 

Fonctionnaires des ponts et chaussées, ces agents sont, depuis 
leur fonctionnarisation et alors qu'ils étaient avant 1939 soumis 
à la légis:ation des quarante heures, astreints À quarante-huit 
heures eflectives de travail. Des horaires d'hiver et d'été dimi- 
nuent également les occasions possibles d'octroi d'heures sup- 
plémentaires. 

A l’article 2, si nous prenjons toujours comme base de calcul 
les éléments retenus pour ces quarante emplois, la prévision 
ferait apparaître une insuffisance de 33.360.000 francs pour les 
seuls conducteurs de chantiers et il en résulterait une absence 
tolale de prévision pour les agents de travaux. 

Le crédit sollicité réparti moyennement sur la totalité des 
agents de travaux et conducteurs de chantiers donne 2.206 
francs, ce qui apparaît encore très insuffisant, avec pourtant 
fes laux journaliers moyens de 25 francs pour kes agents de 
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des bénéti ires du décret n° 52-11 du 3 janvier 1%52, accor- 
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pour 3,5 p. 11#) 

J'en v'ens maintenant À mon deuxième amendement 

Bien qu'un de nos collègues soit déjà intervenu au sujet 
des condurt de chantiers et agents de travaux, je crois 
utile de revenir sur cette question en raison mème de la 
position prise l'année dernière par le Gouvernemi E 

En effet, au mois de novembre de l'année dernière, nous 


sommes déja intervenus sur la question. Nous avons demandé 
un vole et l'Assemblée à adopté notre proposition par 329 voix 
contre 255, malgré l'opposition du Gouvernement. 

C'est pourquoi nous insistons pour que les agents de travaux 
et les conducteurs de chantiers des ponts et chaussées soient 
p.acés Gans les emplois de la catégorie BR (serx ictifs au 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur ce deuxième amendement, nous demandons un scrutin. 


| M. le président. M. Coudray a déposé un amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chan 

tre 31-14. | 
La parole est à M: Coudray. 


M. Georges Coudray. La question que j'entends poser a trait 
également aux gralfications dont vient de parler M, Marcel 
Noël. 

Je ne fais pas le procès de ces cratifi itions et encore moins 
celui de leur octroi au personnel des ponts et chaussées et aux 
cadres. Au contraire, je rends hommage, en passant, à Ja 
qualité de ce personnel et de cette administration. Mais j'ai. été 
tres surpris en apprenant, il y a quelques mois, que ces gratifi- 
cations accordées aux cadses et aux ingénieurs, n'étaient pas 
données à ceux qui sont au’ bas de l'échelle, aux manuels, aux 
agents de travaux. Cela me parait quelque peu anormal, 

Je conçois qu'on alloue des gratilications aux intellectuels, 
mais "je, comprendrais encore mieux qu'on les attribuât aux 
travailleurs manuels. 

J'ai eu l'occasion, monsieur le ministre, de vous poser À ce 
sujet une question écrite. Vous avez eu l'amabilité de me 
répondre, et rapidement, que cela tenait au fait que le statut 
de ces agents de travaux n'était pas encore publié. 

Je vous demande de ne pas attendre la parution de ce statut. 
Je sais d'expérience, l'ayant constaté pour une autre catégorie 
de vos agents, les ouvriers des parcs, que Ja parution de ces 
statuts tarde parfois beaucoup, Je voudrais que l'on répare 
cette simple injustice à l'égard d'une catégorie très respec- 
table et qui collabore au grand service des ponts et chaussées, 
en faisant bénéficier les agents de travaux et conducteurs de 
chantiers de ces gratitications comme les autres. 

Je vous connais assez, monsieur le ministre, pour savoir 
que vous ferez tout ce qui sera en votre pouvoir pour que, 
très prochainement, cette injustice soit réparée. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La paroïe est À M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Le premier amendement 
présenté par M. Noël pose un prablème très sérieux. Je l'étudie 
actuellement avec les iuléreæcs çux-Wilues que j'ai recus. 
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Japon qu'au chapitre 31-13 figure une ligne complémentaire 
qui indique: « Bonifications pour service militaire et insufii- 
bance de la dotation, 903.612.000 F ». 

Quant au second amendement de M. Noël, il a fait l'objet éga- 
Jement d'une intervention de M. Coudray que je remercie de 
son hommage si mérité au personnel de l'administration des 
ponts et chaussées, 

Le chapitre 31-14 comporte un article 3 ainsi libellé et doté: 
& Gratilications, 83.812.000 francs », 11 convient, d'ailleurs, d'y 
ajouter une « ligne » de complément qui porte l'ensemble de 
la dotation à environ 92 millions de franes. 

Je suis de l'avis de M. Coudray lorsqu'il souligne l'urgence 
d'un statut pour ces agents, Malheureusement, jls ne sont pas 
seuls à attendre encore un statut, puisque les ingénieurs T. P. E. 
attendent encore le leur. Je promets de fixer aussi rapidement 
que je le pourrai ces statuts. 

M. le président. Après les explications de M. le ministre, reti- 
rez-vous votre amendement n° 3, monsieur Noël ? 

M. Marcel Noël. Oui, monsieur le président, mais je main- 
tiens le second amendement, amendement n° 4. 

M, le président. L'amendement n° 3 est retiré. 

Je vais mettre aux voix l'amendement n° 4 de M. Noël. Mon- 
sieur Noël, vous ne maintenez pas votre demande de scrutin ? 


M. Marcel Noël. Si, monsieur le président, 

M. le président. C'est votre droit, mais je rappelle que les 
temps de parole sont très limités. (/nterruptions à l'extrême 
gauche.) . 

Vous avez le droit de demander un scrutin, Moi, j'ai le 
devoir d'appliquer le règlement. 

M. Marcel Noël. N'adressez pas ces observations au groupe 
communiste, qui a été assez discret au cours de ce débat, 

n M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 

\oël, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. ! 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre O8. VOD... css ssscces . 61! 
Majorité absolue......... csssssssesssse . 306 
Pour l'adoption........... 285 
Contre ........00.0 con 326 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Monsieur Coudray, vous ne maintenez pas votre amende- 


ment ? 
M. Georges Coudray. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-14, au chiffre de G93.815.000 
francs. 

(Le chapitre 91-14, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-15. — Ponts et chaussées. — 
Ouvriers permanents des pares et ateliers. — Salaires et acces- 
soires de salaires, 1.576.442.006 franes, » 

M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-15. 

La parole est à M. Marce: Noël. 


M. Marcel Noël. ActuellemËnt, le statut du personnel des 
ouvriers permanents des pares automobiles, ateliers maritimes 
et fluviaux et services d'entretien des bases aériennes des ponts 
et chaussées est fixé par arrêté ministériel du 3 juillet 1948 
et la détermination du salaire réglementée par une circulaire 
du 5 juillet 1948, 

Celle<i prévoyait, à titre pen que les salaires seraient 
flxés gar l'ingénieur en chef ces ponts et chaussées, en tenant 
comple, d'une part, des taux fixés pour les professions des 
catégories similares du éecteur privé ou des régimes des 
collectivités publiques, et d'autre part, des modalités partieu- 
lières d'emp'oi ainsi que des avantages spéciaux résultant du 
statut. 

Dans la pratique, les salaires de ces ouvriers sont subor- 
donnés aux conventions collectives diverses. 

Une circulaire du 9 juin 1%0 de l'administration supérieure, 
tout en maintenant les dispositions en vigueur, permettait, si 
les industries prises en référence n'étaient pas assez déve- 
loppées dans le département considéré, de déroger à cette règle 
et de se rapporter à celle de la région. Les dispositions 
de cette circulaire n'étant pas obligatoires, mais laissées à 
da bonne volonté des ingémeurs en chef, ont abouti à un 








résultat négatif. Selon le leu où ils travaillent, ces agents 
récoivent des salaires variés qui ne correspondent pas à leur 
qualification professionnelle. 

Cette diversité de rémunération diffère encoré selon Jes 
régions 01 les départements et quelquefois entre les services 
d'un mème département et même au sein d’un même service. 

En outre, d'autres difficultés apparaissent lorsqu'il s'agit 
d'appliquer à ces ouvriers les dispositions de la loi du 2 août 
199 et de déterminer le salaire qui sera pris pour base du 
calcul de la retraite. 

Pour ces diverses raisons, dans un souci de simplification 
et d'équié, rous demandons à l'Assemblée de voter notre 
amendement, indiquant ainsi au Gouvernement notre désir de 
voir cesser cette situation, 


M. le président. M. Penoy a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à ütre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-15. 

La parole est à M. Penoy. 

M. René Penoy. Le chapitre 31-15, relatif aux ouvriers permae 
nents des parcs et ateliers, semble comporter une lacune. 

En effet, la référence à diverses conventions collectives fait 
 — les ouvriers des pares des ponts et chaussées ont, dans 
chaque catégorie, des salaires variant par services et même 
à l'intérieur d'un même service. Diverses propositions de lois 
ont d'ailleurs été déposées à ce sujet pour supprimer cette 
anomalie préjudiciab'e aux services eux-mêmes. Pour remédier 
en partie à cet état de chose, la commission permanente des 
ouvriers des parcs a conclu à la nécessité de Ja seule référence 
à la convention collective des travaux publics de la région pari- 
sienne, assortie, naturellement, des abattements de zone corres- 
pondants dans es départements. Un crédit de 50 à 60 millions 
serait nécessaire, 

En subordonnant tardivement à une enquête — déjà faite 
par ailleurs — l'ifscription de ce crédit, on compromet pour 
un an le rendement des parcs, qui réaliseraient, comme le 
faisait ressortir la commission du coût et du rendement des 
services publies, des économies substantielles, par exemple sur 
2" travaux d'entretien, qui se chiffrent à 17 milliurds de 
rancs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Nous étudions actuelle. 
ment l'apphcation, aux ouvriers permanents des parcs et 
ateliers, du régime des arsenaux, c'est-à-dire des salaires cal- 
qués sur ceux prévus dans les conventions collectives de la 
région parisienne, avec abattements de zones. 

ous consultons en ce moment les ingénieurs des ponts et 
chaussées pour déterminer quelle serait l'incidence d'une 
telle solution. ” N 

IL est certain que si nous pouvions nous engager dans cette 
voie — alors que le nouveau régime a cependant, je le dis 
à M. Penoy, donné beaucoup plus d'uniformité — nous accen- 
tuerions encore cetle uniformité que M. Penoy réclame. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Monsieur le ministre, nous avons entendu 
avec plaisir vos déclarations. Cependant, nous voterons l'amen- 
dement de M. Noël, car, ce faisant, nous vous donnerons une 


arme. 

Nous ne doutons pas de votre bonne volonté, mais nous 
connaissons la situation difficile des agents permanents des 
pares. Nous savons les différences injustes qu'ont signalées nos 
collègues et nous voulons qu'elles soient évitées. 

Pour manifester notre volonté, nous voterons cet amende- 
ment et nous espérons qu'ainsi, monsieur le ministre, vous 
disposerez d’un argument pour obtenir la réalisation de ce 
que vous nous avéz annoncé. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Noël. 


M. René Rowusselot. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 
Hate Ou VO doscsésccocensceccsie  OD 
Majorité absolue ..... PPT LEO TE TEL AS ° 

Pour l'adoption .......... 414 
Contre 202 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 24 OCTOBRE 1952 4413 





Je suppose, monsieur Penoy, qué vous retirez votre amen- 
dement 


M. René Penoy. Pas du tout, je le maintiens. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Penay. 
(L'amendement, mis aux vuir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-15, an nou- 
veau chiffre de 1.576.430.000 francs, résultant des amendemenis 
adoptés. | , & | . 

(Le chapitre 31-15, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-16. — Ponts et chaussées, — 
Ouvriers titulaires des départements d'outre-mer, — Rémuné- 
rations principales, indemnités et allocations diverses, 
€1.956.000 francs. » 

M. Gaumont a présenté un amendement tendant à réduire de 
4.009 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 51-16. 

La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont, Monsieur le ministre, mesdamre, mes- 
sieurs, mon amendement a pour but d'appeler votre attention 
sur la situation de certains employés des ponts et chaussées 
en service dans les départements d'outre-mer, 

Je n'ai pas la prétention de traiter la question en ce qui con- 
cerne tous les départements d'outre-mer. 

Je me contenterai de parler de la situation, que je connais 
hien, de certains employés, en général des employés subal- 
ternes, des ponts et chaussées du département de la Guyane, 
et tout d'abord de la situation des ouvriers d'art. 

Ces employés appartenaient déjà à l'administration des 
ponts et chaussées avant que la Guyane fut érigée en dépar- 
tement. Hs avaient été régulièrement titularisés par un arrété de 
1943, de sorte que, lorsqu'en 1946 la Guyane cessa d'être un: 
vieille colonie pour devenir un département d'outre-mer, ces 
ouvriers auraient dû être intégrés, exactement comme tous les 
autres fonctionnaires qui dépendaient de l’ancienne colonie et 
qui dépendent maintenant du nouveau département. 

Or, jusqu’à présent, la situation des ouvriers d'art n'a pas 
été régularisée. Ces ouvriers n’ont aucun statut défini, Quel- 
ques-uns d'entre eux, devant la difficulté de donner une 
solution au problème qui se ee depuis 1946, ont été, en 195%, 
tout simplement nis à la disposition de la préfecture de Ja 
Guyane, sans texte ni décision écrite. Ne sachant comment les 
utiliser, on les a employés au petit bonheur la chance dans des 
administrations qui, quelquefois, n'étaient même pas des admi- 
nistrations publiques. 

Vous sentez, monsieur le ministre, quelle peut être l’inquié- 
tude de res fonctionnaires, pourtant régulièrement titularisés 
et qui se demandent de quoi demain sera fait pour eux, puis- 
qu'on ne peut leur donner aucune rm quant à leur statut 
administratif, Naturellement une telle imprécision a des consé- 
quences extrêmement fâcheuses pour eux au point de vue de 
Jeur rémunération. 

Voilà des fonctionnaires qui, à l'heure actuelle, percoivent 
encore le traitement qu'ils touchaient en 1948. On aboutit à ce 
paradoxe absolument extravagant que de vieux fonctionnaires, 
parfaits serviteurs de l'Etat, dont certains ont plus de dix-sept 
ans de service et qui sont titularisés, perçoivent des traitements 
inférieurs à ceux de jeunes auxiliaires débutants dans les ser- 
vices des ponts et chaussées, 

Je n'ai pas besoin de vous dire combien j'ai été personnelle- 
ment ému, lorsque £es détails m'ont été donnés, lors de mon 
récent voyage en Guyane, Je ne veux pas m'étendre davantage 
sur le cas des ouvriers d'art. Vous voyez quelle peut être l'im- 
portance que j'atlache et qu'ils attachent à une régularisation 
rapide de leur situation. 

D'autres employés des travaux publics de l'Etat sont dans 
une situation qui n’est guère plus brillante, J'en connais per- 
sonnellement qui, depuis des années, sont occupés à des tra- 
vaux extrêémemeñt durs dans des services permanents et fonc- 
tionnant de jour et parfois de nuit et qui sont encore journa- 
liers comme s'il s'agissait pour eux d'effectuer un travail stric- 
tement temporaire ; alors qu'il s'agit, je le vépète, d'assurer un 
service permanent et souvent très important. 

Je serais également très heureux que de telles situations fus- 
sent régularisées au plus tôt, 

Je terminerai en parlant d’une autre catégorie d'employés des 
travaux publics dont la situation est également très particu- 
lière, celle des pilotes, Monsieur le ministre, vous êtes allé là- 
bas, vous connaissez par conséquent la question. Vous avez pu 
vous rendre compte de l'importance du pilotage des bateaux en 
Guyane, importance telle que, faute de pouvoir supprimer la 
famense barre que vous connaissez, la Guyane est pratiquement 
coupée de la métropole; on est obligé d'emprunter, pour se 
rendre en Guyane, un bateau qui ne va qu'à Trinidad: de Jà 
0n rejoint, par avion, Cayenne, en n'emportant avec soi qu'une 
petite valise de trente kilogrammes: tandis qu'un caboteur 
ransporte, après quelque délai, les 1 gages des voyageurs, 





IL est question d'intégrer ces pilotes dans les services des 
travaux publics, mais en qualité de mécaniciens. Cela inquiète 
légitimement les intéressés et on les comprend, car, pour gravir 
un échelon, une fois intégrés à ce titre, ils craignent qu'on 
ne leur demande de passe: un examen professionnel qu'ils ne 


1 
11 not 
. [à 


sauraient subir dans les conditio rinales, élant donné que 
leur spécialité n'est pas d'être mécaniciens. 

J'entends bien qu'on peut me répondre que le cadre des pilo- 
tes ne peut pas exister en GUY une : mais les faits sont les fa ls, 


é 
et, M. le ministre le sait bien, la question des ports en Guya 
est une question cruciale, Je ne crois pas exagéré de dire que 
ce serait la sagesse mème d'en tenir compte. I serait done Jégi- 
time d'intégrer les pilotes et les employés en question le plus 
rapidement possble, et dans des conditions strictement com- 
patibles avec 11t ut et la ustice, Tel est le sens 1e Ion 


amendement. 


M. le président. Ia paro!e est À M. le ministre des travaux 
publics, des tran-ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics. Le premier problème qu'a 
soulevé M. Gaumont est év:demment grave, Nous n'avons pas 
actuellement dans le budget la twaduction de ce qu'il demande. 

IL sait l'intérêt que je porte à la Guyane, et son intervention 
me permet de lui aftirmer que nous multiplierons nos efforts 
pour aboutir le plus vite possible dans le sens qu'il souhaite. 

Je lui demande cependant de vouloir bien m'informer sur 
le point qu'il a souligné dans sôn intervention concernant des 
hommes qui seraient depuis dix-sept ans au service de l'admi- 
nistration et dont les appointements me paraissent particulière- 
ment faibles, 

Le se ond L y! E celui de S pilotes, j'ai el] À en connaitre lors- 
que j'ai visité la Guyane. Le problème est grave du fait que le 
trafic est relativement peu important, Nous avons demandé que 
les pilotes soient pavés par des prélèvements effectués sur les 
droits de pilotage. C'est le point sur lequel nous sommes en 
discussion avec le ministère des finances et sur lequel je 
compte bien revenir. 

La situation est très particulière par rapport à celle des ports 
métropolitains, puisque la vedette utilisée par les pilotes à été 
fournie par le service des ponts et chaussées, mais je promets 
à M. Gaumont d'examiner à nouveau ceile question avec le 
désir d'aboutir. 


M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, retrez- 
vous votre amendement, monsieur Gaumont ? 


M. Edouard Gaumont. Très volontiers, monsieur le président, 
et je prend< acte des apaisements que M, le ministre a bien 
voulu me donner en s'’engageant à faire ce qu'il faut pour 
résoudre le problème le plus vite possible, conformément au 
désir que j'ai exprituc. 

M. le président. L'imendement est retiré. Je mets aux voix 
le chapitre 21-16, au chiffre de 64.9:%6.000 fancs. 

(Le chapitre 31-16, mus aux voix, est adopté.) 

« Chap, 31-17. — Services annexes. — Rémunérations princis 
pales, 27.657.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-18. — Services annexes, — Inlemnilés et a:loca- 
tions diverses, $.250.0x) francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-31, — Pots maritimes, établisse- 
ments de signalisation maritime, voies navigables, — Rémuné- 
rations pripcipales, indemnités ei a locations diverses, 836 mil- 
lions 603.000 francs, » 

M. Midol à deposé un amendement tendant à opérer sur ce 
chapitre un rélueti nn indicative de 1.00) francs. 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Micol. Mesdames, messieurs, il est inutile de signa- 
ler à nouveau l'insuffisance des crédits accordés À l'« nlretien de 
nas voies navigables, Chacun sait qu'elles sont dans un état 
déplorable, mais le Gouvernement ne tient aucun compte des 
doléances des intéressés qui s'expriment chique année à cette 
tribune à l'occasion du vote du budget. 

LE faudra certainement une autre politique et un autre gou- 
vernement pour que nos voies navigables soient considérées, 
ainsi qu'elles doivent l'être, comme un moyen de transport 
qui doit être développé et modernisé, 

Je me contenterai donc aujourd'hui de signaler la situation 
du personnel de ces voies navigables. En novembre 1951, au 
cours de la discussion du budget, M. Pinay, alors ministre des 
Uavaux publics, avait fait un certain nomilae de promesses à 
ces agents: gratuité du logement pour les éc'us.ers et les éclu- 
sières, règlement des heures supplémentaires danse leur statut. 

Or, aucune décision n'est intervenue, et le syndicat du per- 
sonnel des voies navigab'es est obligé de renouveler aujour- 
d'hui les revendications qu'il a déjà formuiées maintes et 
maintes fois, relatives à l'établissement d'un statut profession- 
nel, à la titularisation d'un cestain nombre d'agents non encore 
Uluiarisés Lien qü'ils remplissent Jes conditions requises par 
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la loi, au classement des éelusiers dans la catégorie B, ce dont 
on à déjà parlé tout à l'heure à propos des agents de travaux — 
et vous pensez ben que les éclusiers ont également un travail 
très sérieux à accomplir et qu'ils méritent leur classement dans 
cette catégorie — enlin, à l'augmentation des salaires déri- 
sotes des écinsières. 

Toutes ces questions ont été d4jà postes et aucune n'a reçu 
Fatisfaction. 

Je signale en particulier que malgré les promesses de 
M. Pinay, qui reconnaissait volontiers que les éclusières 
devaient ètre logées gratuitement — car la maisonnette est 
nécessaire à l'exécution de lewx service — l'administration des 
domaines continue à mesurer les différentes pièces de ces mai- 
sonnetltes, sans doute pour leur appliquer le loyer à la surface 
corrigée, J'indique simp'ement en passant cette anomalie. 

En ce qui concerne le classement en catégorie B, on ne nie 
pas que ces personnes aient droit à cette catégorie dans laquelle 
elles étaient déjà inscrites jusqu'en 1932, ma:s on objecte qu'il 
est assez difticile de leur donner satisfaction par suite du man- 
que de crédits, 

En ce qui concerne les auxiliaires qui remplissent les condi- 
tions ue y pour la titularisation, il est absolument néces- 
saire de leur @mnner aussi satisfaction. 

Je renouvelle donc cette année, comme je l'ai fait l’année 
dernière et comme d'autres l'ont fait en plusieurs circonstances, 
les demandes du personnel, qui du reste sont beaucoup plus 
complètes et font l'objet de discussions avec l'administration 
des ponts et chaussées. 

Je ne demande pas de promesse à M. le minisire, mais je 
désire que par un vote À main levée — car je pense que cette 
= Le tire ainsi réglée — la majorité de l'Assemblée 
donne à M. le ministre j'autorité nécessaire pour triompher des 


difficultés que rencontre Je personnel des voies navigables. - 


{Applaudissements à l'extrême gauche.) . 
z le président. la parole est à M. le ministre des travaux 
public<, 


. M. le ministre des travaux publics. Je réponds à M. Midol, 
dont l'intervention à porté sur deux chapitres, celui que nous 
discutons et celui qui est relatif au matériel. 


M. Lucien Midol. En effet, c'était pour ne pas prendre à 
nouveau la parole, 


M. le ministre des travaux publics, Je vous en remercie, et 
je répondrai également à propos des deux chapitres. 

En ce qüi concerne le logement, le souci qui est le sien est 
partagé par nous. 

Actuellement, aucun éelusier n'est appelé à verser un loyer. 

1! reste donc à régler cette question sur le plan officiel, mais 
aucun loyer n'est demandé aux éclusiers, 
En ce qui concerne l'entretien des voies navigables, je puis 
Grre à M. Midol qu'it n'y aura pas besoin d'attendre un autre 
gouvernement, comme ïl le dit, pour que ce problème soit 
1ésolu, En effet, nous avons, en plein accord avec toutes les 
organisations de la batellerie, mis au point un projet de loi 
Ho sera déposé très prochainement sur le bureau de l'Assem- 
nee, 

Grâce à l'effort de la batellerie dans son ensemble, nous 
allons pouvoir mettre debout un plan qui nous permettra 
d'apporter à nos canaux l'équipement et l'amélioration indis- 
pensables. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Midol. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-31, au nou- 
geau chuffre de 83%6.642.000 francs. 
(Le chapitre 31-31, mis au voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-61, — Chemins de fer et trans- 
ports. — Personnel de contrôle. — Rémunérations prineipales, 
lidemnités et allocations diverses, 74.258.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je demande le rétablisse- 
ment, à ce chapitre, du crédit demandé par le Gouvernement. 

La commission des finances a opéré un abattement de 
20.000 francs en supprimant les indemnités aux rapporteurs 
et au secrétaire administratif de la commission de vérification 
des comptes des chemins de fer. 

IL s'agit d'un décret pris en conseil des ministres en appli- 
cation de l'ordonnance du 6 janvier 1945 et du décret du 
& juillet 148. Nous désirons rémunérer non seulement les avis 
sur les problèmes concernant les rapports financiers entre 
1 Etat et les services publics de transports, mais aussi sur 
toutes les affaires contentieuses que les ministres soumettent 
à l'examen de cet organisme 

Or, les rapporteurs auprès de la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques peuvent être appelés 
à donner leur concours à la commission de vérification des 








comptes de chemins de fer. Ils sont rémunérés. Il est don 
anortmal que pour un même objet certains soient rétribués et 
que d'autres ne le soient pas. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
voter ce chapitre avec le chiffre du Gouvernement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M le rapporteur, La commission accepte de rétablir le crédit 
demandé par le Gouvernement. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-41 au chiffre 
nouveau de 74.508.000 francs proposé par la commission à La 
demande du Gouvernement. | 

(Le chapitre 31-41, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-42. — Chemins de fer et transports. — Organismes 
centraux et comjtés techniques départementaux des transports. 
— Rémunérations svincipalse, indemnités et allocations diver- 
ses ». — (Mémoire). 


« Chap. 31-51, — Institut géo ique national. — Nému- 
nérations principales, 609 OÙ ! nn. (Adopté.) 


M. le président. Beaucoup de nos —_p souhaiteraient que 
la discussion de ce budget s'achève dans celle séance, que 
_ pourrions prolonger à celte fin jusqu’à dix-neuf heures et 

cmie. 

Nous leur éviterions ainsi de revenir dans la nuit puis- 
que l'Assemblée a décidé de siéger après minuit pour terminer 
la discussion des budgets inserits à l'ordre du jour de cette 
semaine, et que nous devons reprendre à partir de minuit 
l'examen du budget du ministère de l'agriculture. 

J'invite done mes collègues à faire l'effort qui convient. 

Nous 5 s " eg 31-52, Le a 4 nt ; " 

« Chap. 31-52. — Ins que national. — Indemnités 
et allocations diverses, RTS Lee 

M. Barthélemy a présenté un amendement tendant à réduire 
de mille franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Mesdames, messieurs, l'article 4 dun 
statut des ouvriers de l'institut ge raphique national prévoit 
que leurs salaires doivent être ‘s sur ceux de l’industrie 
parisienne du livre. si 

Or, les salaires minima des travailleurs de cette industrie 
tiennent compte de l’incorporation d'une prime de rendement 
de 16 p. 100. Cette prime n'est attribuée sous aucune forme 
aux ouvriers de l'Institut géographique national. 

Leur statut prévoit pourtant que «des primes peuvént être 
attribuées pour tenir compte des servitudes particulières à 
certains emplois ou pour améliorer le rendement ». 


En même temps que de nouvelles productions compliquent | 


les servitudes des divers emplois, le rendement de la production 
s'améliore: travaux en série, à la chaîne, exécution de gra- 
phiques témoins, travaux de planing, et permet de livrer rapi- 
dement des commandes relatives à de nouveaux marchés, les- 
quels sont d'ailleurs établis sur des devis calculés suivant le 
barème des syndicats patronaux de l’industrie privée du livre. 

Les salaires des ouvriers de cette industrie privée bénéti- 
cient de plus-values variant entre 10 à 50 p. 100 du salaire réel, 
et sont majorés éventuellement de primes diverses dont cer- 
taines sont même payées quelquefois à l'occasion de travaux 
eflectués pour l'institut g ique national. 

IL est clair que les ouvriers de l'Institut géographique national 
sont effectivement des listes dont l'effort est méritoire, 
ainsi que le démontrent indices de production de cet éta- 
blissement. 

La prime flctive actuelle doit, en conséquence des dispost- 
tions statutaires, être incorporée dans leur salaire, et une véri- 
table prime de productivité devrait être attribuée, à lle 
on devrait adjoindre une prime pour travaux spéciaux tifs 
aux travaux exceptionnels réalisés par le service des reproduc- 
tions et des tirages. 

C'est sur cette question que, par notre amendement, nous 
demandons à l'Assemblée de se prononcer. 


n° président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux Je répondrai simplement 
à M. Barthélemy qu'il s'agit d'une prime de rendement uni- 
forme incorporée dans le \ 

Les explications de notre collègue viennent à l'appui de ma 
demande tendant au rétablissement du crédit proposé à ce 
chapitre par le Gouvernement, puisque l'abattement + ps par 
la commission des finances ne permet plus de verser la prime 
de productivité de 5 p. 100 du traitement budgétaire, confor- 
mément aux dispositions de l'arrêté du 29 décembre 1951. 


M. le président, Le Gouvernement demande le rétablissement 


du crédit qu'il a Le osé, > 
Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. J'avoue que l'observation ne correspond pas 
exactement à l'esprit de la discussion qui s'est engagée devant 
la commission des finances. La commission a précisément voulu 
marquer qu'elle est favorab'e à l'ocwoi de primes de producti- 
vité, à condition qu'elles correspondent véritablement à un ren- 
derment accru. | 

Or il lui est apparu que ce n'élait pas le cas en la cir- 
constance, puisque cette prime est uniformément répartie en 
raison de ce qu'on n’accorde pas le salaire de base qui convien- 
drait. 
La commission des finances demande donc — l'on qualifie 
de primes de produclivité celles qui correspondent directement 
à un accroissement du rendement et qui y incitent, et que 
l'or ne baptise pas primes de productivité des éléments consti- 
tutifs du saiaire de base, 


M. le président. Moyennant quoi vous acceptez de reprendre 
Je chiffre du Gouvernement ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 

M. le président, Ce qui donnerait satisfaction à M. PBarthé- 
temy ? 

M. André Barthélemy. Si l'intervention de M. le ministre 
signifie qu'il va donner satisfaction à cette revendication pré- 
cise des ouvriers de l'institut géographique national, je relire 
mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-52, au nouvean chiffre de 
8.314.000 francs proposé par la commission à la demande du 
Gouvernement. 

Le chapitre 31-52, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-53. — Instilut géographique natio- 
nal. — Personnel ouvrier. — Salaires et accessoires de salaires, 
393.772.000 francs. » 

M. Barthélemy a présenté un amendement tendant à opérer 
à ce chapitre une réduction indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Cet amendement concerne également 
de l'Institut géographique national. 

L'article 4 de fa loi du 2 août 1M9 relative aux pensions des 
ouvriers de l'Etat, dont le décret d'application du 19 septembre 
1952 accorde le bénéfice aux ouvriers typographes, photogra- 
veurs, galvanoplastes et dorellistes, dit que « il suffit de 
cinquante-cinq années d'âge et de vingt-cinq années de ser- 
vices pour les intéressés qui ent effectivement accompli quinze 
années au moins dans un emploi comportant des risques parti- 
culiers d’insalubrité. » 

Cette loi et le décret ont omis, dans l'énumération des bént- 
ficiaires, les ouvriers du service de reproduction et du tirage 
de l'Institut géographique national, 

Or, l'outillage même des ateliers de ces services comportant 
des machines plates et offset, de tirage et de contre-tpreuves, 
des monotypes, Jlinolypes et intertypes, des laboratoires divers, 
contraint le personnel à travailler dans une atinosphère jinsa- 
lubre, saturée de vapeurs d'huiles et de produits chimiques 
nocifs, benzol, acétone, sulfure de carbone, phosgène, solvants 
chlorés, ammoniaque, trichlorythilène, acides. 

Ces risques d’insalubrité sont au moins aussi dangereux que 
ceux auquels sont soumis les typographes, Jes photograveurs et 
autres, expressément désignés par le décret du 19 septembre. 

Il est donc juste que le bénéfice de ce décret soit étendu, 
pour réparer ce qui est sans doute une omission, aux ouvriers, 
contremaitres et chefs d'ateliers d'impression de l'Institut géo- 
graphique national. 

C'est dans le but de leur rendre justice que je vous demande 
d'adopter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies. 

M. le ministre des travaux publics. 11 est ma'henreusement 
vrai que lorsqu'on fait un eflort dans un sens, il est toujours 
estimé insuffisant. 

Par décret du 19 septembre 1952, nous avons accordé un 
avantage à toute une calégorie de travailleurs qui à été très 
éludiée. Nous ne pouvons pas aller au delà. 

M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Puisque M. le ministre n'est pas d’ac- 
cord avec cette revendication, je maintiens mon amendement et 
je demande à l'Assemblée de se prononcer par scrutin. 

M, le prétident. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélemy. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vules sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM les secrétaires font le dép uillement des volt. ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


OL éd és css octo ce 012 
DNS OO is sdonocedocuse re 
l'our l'adoption... oo. 214 
Recette necusei css. J10 


L'Assembl e nalionale n'a pa: adonté. 


Je mets aux voix le chapitre 31-53, au chiffre di mile 
lions 772.000 francs 

(Le chapitre 91-53, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 31-61. — Tirection générale du tourisme. — Rémuné- 


ralions principales, indemnités et allocations diverses, 91 mil- 


lions 892.40 francs. ) 


\idopte 
M. le président. « Chap. 31-91 Indemnités résidentielles, 
3.34 millions de francs. » 

MM. Rosenblatt et Muller ont déposé un amendement t lant 
à une réduction indicative de 1.000 frame 


La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. Mesdames, mes-<ieurs. mon amendement 


tend à demander où en est Ja question de lindermnité pour 
difficultés administratives louée au personnel evil de Etat 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle. 

En premier lieu, les motifs d'attribution de cette lemnité 
— qualité de légisiation et difficultés Hingnistiqu — t tou- 
jours valaliles. Nous demandons done la reconduction de cette 


er la 
indemnité jusqu'à disparition de ces difficultés, 

D'autre part, le taux de cette indemnité a été fixé en 1945 et 
n'a pas clé revalorisé l'auginentation du coût de la vie 
el la remise en ordre des traitements, Pour respecter limpor- 
tance initiale de cette indemnité par rapport au traitement 
principal, la revalorisation doit être effectuée en quadruplant 


au moins les taux prumtifs. 


: 
Tag Tré 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au Ludaget. Le crédit sera 
inscrit au budget des charges communes, 


M. Marcel Rosenbiatt. Dans ces conditions, je retire mon amen- 
demenl. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-91 au chiffre de 3.254 mil- 
lions de franes. 

(Le chapitre H1-N, mis aux voir, est adopié.) 
2 partie. — Personnel en retraite. Pensions et allocations. 


M. le président. « Chap. 22-91. — Pensions et retraites. — 
Prestations et versements de l'Etat, 60.535.040 francs. » 

MM. Coffin, Loustau et Montalat ont déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 32-91, 

La parole est à M Montalat 


M. Jean Montalat. Notre amendement avait le même but que 
ce wi qui à élé déposé par M. Dronne, Nous sommes satisfaits 
du vole unanime acquis gar notre collègue sur ce poim et 
nous relirons notre amendement. 


M, le président. Je vous remercie. 

L'amendement cest retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 32-91 au chiffre de 60.535.000 
francs 


(Le chapitre 32-91, mis aux voir, est adopté.) 


3° parie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
« Chap. 33-M. — fyeslatons et versements obligatoires, 
6.504 millions de francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 33-92. — Prestations et versements 


facultatifs, 23.685.000 francs. » 

M. Marcel Noël à déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à Yire indicatif, le crédit du chapitre 33-92. 

La parole est à M. Marcel Noël. 

M. Marcel Noël. Nous avons déposé cet amendement afin 
d'attirer l'attention de M. le ministre sur l'insuffisance de ces 
crédits à caraglère soc.al. 
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Le erédit global des prestations et versements facultatifs 
pour 1%:2 a subi une amputation de 17 müllions de francs au 
désavantage de la société de secours mutnels. Or, ee crédit 
avait déja subi une diminution de 15 millions de francs par 
rapport à 191. C'est pourquei il y aurait liew d'opérer un 
relévement substantie!, sur Ja base minimum de 1951. 

En ce qui concerne le service médico-social visé à l'article 3, 
le crédit de 5 mihons de franes ne permet pas une organi- 
sation minimum de prévention sociale, d'organisation de visites 
périodiques de dépistage, dont Ja dispersion infinie dans le 
personnel, agents de travaux et conducteurs de chantiers, 
exige des frais supplémentaires, mais qui sont indispens: 
pour le maintien d'un niveau similaire excellent de cette 
grande masse d'agents de maîtrise et d'exécution. 

Songez qu'il n'existe même pas de boîtes à pansements de 
premier secours sur les chantiers, sur les véhicules de trans- 
port de maliwaux ou de personnel. Personne ne saurait 
contester la nécessilé de ce minimum de sécurilé préventive 
de première urgence. 

M. le président. M. Penoy a déposé un amendement qui 
temd à réduire de 1.06 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 33-02. 

La parole est à M. Penoy. 

M. René Penoy. Mon amendement vise surtout l’article 7 
de ce chapilie, concernant la société de secours mutuels. 

Le crédit prévu est nettement insuffisant. Cette société de 
secours mutnels a déjà été pénalisée, si je puis dire, en 
12, Or, le personnel qui en dépend mérite beaucoup mieux. 

N'oublions pas que les einq sixièmes des agents ont un 
indice de tratement inférieur à 22, On voit donc l'intérèt 
que présente poyr eux cette snciété de secours mutuels. 

En outre, celte société est jeune, puisqu'elle existe seulement 
dep us eumq ans. Elle ne peut «one procéder à aucune améliora- 
liun de ses services. Four re citer qu'un exemple, je dirai 
qu'elle ne dispose que d'une maisan de repos de huit chambres, 
alors qu ii y à 62.1 agents. 

L'est pourquoi je demande qu'un eflort soit consenti pour 
aider cette société de secours mutuels. 


M. le président. M. Nigay et M. Ramonet ont déposé chacun 
un amendement tendant à rétablir, pour le ehapitre 33-92, 
le crédit demandé par le Gouvernement, soit 44.913.000 francs. 

la parole est à M. Nigay. 

M. Pierre Nigay. En l'absence de M. Ramonet, je soutiendrai 
également son amendement. 

Les prestations et versements facultatifs prévus au cha- 
pilre 33-42 constituent, à l'époque actuelle, un soutien moral 
nécessaire pour les cadres et le personnel. 

I s'agit de crédits affectés notamment aux secours immé- 
diats, au service médico-social, aux colonies de vacances et 
aux secours en général. 

Il serait utile de maintenir le crédit demandé par le Gou- 
vernement, d'autant plus qu'il n'est pas en augmentation 
rapport à celw de l’année dernière. J'ajoute que la commission 
des affaires économiques a demandé hier, sur l'initiative de 
M. Mozier, et par 1% voix contre 15, qn'aucune amputation 
ne soit opérée sur ces crédits sociaux. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 

M, le président. M. Henneguelle à déposé un amendement 
= tend à réduire de 1.00 francs, à titre indicatif, le crédit 

u chapitre 33-22. 

La parole est à M. Henneguelle. 

M. Henri Moenneguelle. Mon amendement a le même objet 
ge les amendements précédents, Par un curieux paradoxe, 
il faut demander une réduction de 1.006 francs pour obtenir 
une augimentation de 10 millions de francs. 

C'est ce que nous demandons, et nous souhaitons que 
l'Assemblée rétablisse le orédit demandé par le Gouverne- 
urent. 

M. lo président. La paro'e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission se trouve en présence de 
cinq amendements qui procèdent du même esprit, mais qui 
n'auraient pas le même résultat s'ils étuient votés en l'état 
de leur présentation actuelle. 

En effet, le crédit dont il s’agit n’a pas été diminué par la 
lettre rectificative du Gouvernement. H + d'une différence 
entre le crédit proposé par la commission et celui prévu par le 
Gouvernement. 

La demande de réduction indicative pourrait être transformée 
en une demande de rétablissement du crédit prévu par le 
Gouvernement, C'est ainsi que je comprends l'objet de ces 
amendements, 

Quant au fond, ne croyez pas que la commission des finances 
prenne par principe des positions antisociales. On Jui demande 
de rechercher des économies, Elle les recherche là yù 1 lui 


| 





semble que les crédits sont supérieurs aux besoins actu 
Or l'extension aux fonctionnaires de la sécurité sociale . 
pour conséquence de diminuer eertaines charges des sociétés 
inutualistes. 

Nous avons l'année dernière la même discussion. La 
commission avait demandé un abattement forfaitaire de 
50 p. 100, auquel s'était le Gouvernement lui-même. 
Le crédit avait, été rétabli. le Gouvernement l’a postérieu- 
rement réduit dans la même n de 5 f: 108, jugeant 
qu'il n’était plus nécessaire de le maintenir à l’ancien chiffre 
en raison de la situation m x 

Je pose done au Gouvernement la question suivante: Les 
crédits qu'il nous pro répondent-ils à une nécessité ? 
Ou bien, dans le cas où cette réduction de 25 p. 109 serait 
maintenue Fi l'Assemblée, envisage-til de endre cet 
abattement s un prochain cahier collectif de eredits ? 


à 2 le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat au 
udget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'Assemblée s'est déjà pro- 
noncée à deux reprises, par scrutin, en prenant, comme l'avait 
fait la commission, position sue la réduction de = 100 des 
crédits x caractère social, — l'appel lancé par M. Barangé au 
cours de Ja discussion du — e l’agriculture. 

Je demande donc à l'Assemblée de se prononcer de nouveau, 
par scrutin, dans le même sens, et de suivre par conséquent La 
commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je suis heureux que M. le ministre ait parlé 
avant moi, ce qui me permet de lui répondre. , 

Je ne comprends pas pourquoi, lors de la discussion du 
budget de l’agriculture, une lettre reclificative ayant entériné 
certains abatlements proposés par la commission des finances, 
un seul n'ait pas été repris par le Gouvernement, à savoir pré- 
cisément cel de 25 p. 160 sur les crédits sociaux. 

J'avais cru à ce moment-là, monsieur le ministre, à une 
générosité du Gouvernement. Aujourd’hui vous êtes moins géné- 
reux, trop heureux d'obtenir de nouvelles économies. 

Je répéterai ce que j'ai eu l'occasion de dire devant l'As. 
semblée: Evidemment les arguments de la commission des 
finances sont valables. Mais peut-on raisonner contre la misère, 
a-t-on raison, contre des faits qui sont de tradition courante et 
dont on a toujours tenu compte dans les autres budgets, d’opé- 
rer un abatlement aussi massif que celui que vous demande la 
commission des finances ? 

D'ailleurs, l'avis émis par l’Assemblée était très partagé. Si, 
en effet, sur le budget de l’agriculture, l'abatlement à été opéré, 
au budget du travail les crédits ont été au contraire relevés. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir relever les crédits du chapitre 33-92, les arguments de la 
commission des finances ne me paraissant pas suffisants, et 
je pense que l’Assemblée fera preuve de sagesse en rétablissant 
ces crédits, qui répondent d'ailleurs à des besvins certains. 
(Applaudissements à gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Marcel David, vous 
êtes intervenu au cours de la discussion du budget de l'agricul- 
ture, à propos d'un amendement déposé M. Rincent. Vous 
avez alors 2 que le vote qui interviendrait déterminerait 
la position de l'Assemblée pour tous les autres budgets. 

Le Gouvernement est trop soucieux de respecter la volonté 
de l’Assemblée pour les votes qu'elle a émis par deux fois 
au serutin public, et qui ont été précis, l'Assemblée ayant suivi 
la commission des finances. 

Vous avez indiqué que, pour le budget du travail, l'Assem- 
blée s’élait prononcée en sens contraire. 

Or, le vote a eu lieu à ce moment-là à main levée, et évidem- 
ment ia position de l'Assemblée à pu être moins fermement 
manifesiée. 

En conséquence, je maintiens ce que j'ai dit et je demande un 
scrulin. 

M. le président, La parole est à M. Marcel David 

M. Marcel David. Monsieur le ministre, l'argument que vous 
venez d'exprimer... 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Ce n'est pas le mien, c'est 
celui de la commission des finances. 

NM. Marcel David. est détruit par le vote d'hier. 

Le vote émis par l'Assemblée à propos du budget de l’agri- 
culture ne peut déterminer sa position, étant donné qu’elle à 
pris hier une eg mg différente. Sinon, on  aboutirait à ce 
résultat que, selon le nombre des présents, les crédits en ques- 
Le seraient maintenus dans certains budgets et supprimés dans 

‘autres. 
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Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir rétablir le M. le président. Monsieur Noël, retirez-vous 1 iende- 
crédit demandé par le Gouvernement. Nous seruus ainsi géné- meut ? 
dans l’unanimité et dans l’uniformité, : 
_— se M. Marcel Noël. Qui, monsieur le président 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. M. le président. Je vous 1 
_ de mets aux voix les amendements de MM. Nigay et Ramonet L'amendement est retir 
tendant à rétablir le chiffre du Gouvernement, soit 44.913.000 Je mets aux voix le chapitr té dé E en: lions 
francs. 398.000 fran 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. (Le chapitre 34-13, mn l 
Le scrutin est ouvert. « Chap. 34-14. Servict M Ir- 
(Les votes sont recueillis.) . h LT} PACS tab 
{ ha p r. De 1 | . [11 
#. te président. Personne ne demande plus à voter 2... lisation marilime, — Vo vigabl Run t de 
Le scrutin est clos. frais, 89.434.000) [rai { 
(MM. les secrétaires Jont Le dépouillement des votes.) eh. 34-41. r uns de fe r trans] Matériel 
erni irsernent qe fra | UAH) Hal t 
M. te président, Voici le résultat du dépouillement du « Chap. 34-51. lustitut géographiq ! Lembour- 
scrulin : sement de frais, 1081400) f \d 
” « Cha ‘4 d TE tu { idiot l \! rit] 
Nombre des votants ........ éssssebossees 601 99 — La hote DUT : die 
- : 221.390.0 fra idopt: 
Majorité absolue ........................ au! « Chap. 31-61 Mivertinn péniecle de touvien Matériel 
Pour l'adoption ......... 471 et remboursement de frais, 700.100.4NX) f \dopté.) 
Contre ss... ...... 130 M. le président. « { hap A O1 Lo at ireaux et 


indemnités de réquisition, 26.661009 f 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, Les amendements de MM. Noël, Penoy et La parole est à M. le munistre des travaux pu 


Henneguelle ont satisfaction. M. le ministre des travaux publics. Je demand \semtblée 
Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de 44.913.000 de vouioir bien rétablir les crédits demand hapitr 
francs, demandé par le Gouvernement. En ce moment, un regroupement s'opère dans les ministères, 
(Le chapitre 3342, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) à la eu de la commission de contrôle des opérations 
immolmleres, C'est ainsi que la direction des n qui oceu- 
. à P » ait JA pieces dans un + + b'e dorma mn 244 € 10 au 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. L uievard Saint-Germain, va quitter ces locaux et « ue 
| dé _ . ss abandommons, d'autre part, un immeub'e don l npre- 
« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Matériel et rem- nait 55 pièces et at Le citué 24, rue de 11 , 
boursement de frais, 45.498.000 francs. » — (Adopté.) Ainai l'effort de rerro pement de 
« Chap. 34-11. — Ponts et chaussées. — Matériel de bureau, contrôle s'exerce. Ma je dermar r effot 
36007%4.000 francs. » — (Adopté.) acCOR li, on nous pr rmette de cet rhe 
« Chap. 34-12. — Ponts et chaussées, — Remboursement de normale des services, notamimen tant de3 
frais, 437.889.00 francs. » — (Adopté.) lovers des locaux que nous occu] 
. « : Nous disposions d'un immeul } de ] 
M, le président. « Chap. 34-13. — Ponts et chaussées. — rue de ‘Soltérino et dance deane ne | 
Conducteurs de chantiers et agents de travaux. — Rembourse- sunérieur des tra: Ne à à ver 
, ‘ H uI es ra or?rs REA rer t | . 
ment de frais, 684.39S.000 fraucs. » Nous n'avons cardé qu'un seul! rs pé ‘par 
M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant à réduire de le conœil au érieur du tourisme. l': \ dispo- 
4:000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 34-13. sition du secrétariat d'Etat à la 
La parole est à M. Noël. H y a donc, en ce domaine, un brrement 
5 . 2 . > o'Aa \e lu lé 1= { ŒT 4! ! | 
M, Marcel Noël. J'ai déposé cet amendement pour pouvoir à. re er ; . rer : 4 
exposer rapidement :es doléances communiquées par les repré- DD Le Conchnés ee PT de di és 
seutants des personnels intéressés par ce chapitre. ee mél 
Nous devons souligner les doléances nombreuses que tous M. le président. La parole est 
les parlementaires ont reçues sur la manière dont sont manda- 
tées les indemnités de remboursement de frais qui sont indis- à. meet rt ae le me ce ing _ 
cutablement hés à la marche des travaux et au travail des , RE . e. 
compte que le regroupement en : e 


conducteurs de chantiers. 

Plusieurs mois de retard sont inconcevables, car les rappels 
pe peuvent effacer la gène très grande apporte dans le budget 
familial. Ces agents n'ont qu'un traitement à l'incice 175, infé- 
rieur d'au moins dix points à celui des autres catégories simi- 
laires de fonctionnaires qui, ees, bénéficient des taux d'in- 


réalisera à brève échéance et qu'u 
ront plus de crédits de ce genre. 


M, te président. La commission 


400.000 francs qu'el e avail opel 


tre 34-91. 


demnités de déplacement prévues par le décret n° 51-792 du Je mets done aux voix le chap chiffre 

22 juin 1951, avec un régime spécial. De sorte qu'ils perçoi- de 27.061.000 francs. 

vent, en moyenne, sur ces indemnités, 50 p. 100 de moins que (Le chapitre 34-91, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

les autres fonctionnaires. « Chap. 34-92. — Achat et entretien de matériel automobile, 
Cependant, la commission permanente, où siègent les repré- 168.500,000 francs. » — (Adopté.) 

sentants de ces personnels, a soumis au président Pinay, ue « Chap. 34-93. — Remboursuments à diverses administra- 

ministre des travaux publics, des proposilions qu’il avait accep- tions, 167 millions de francs. » — (Adopli 


lées après mûres réflexions de ses services et qu'il avait lui- 
même transmises au ministère des finances au cours des pre- 
miers jours de janvier 1952, la date d'effet des propositions É 
devant étre celle du 1% janvier 1952, o parle. 

L'émotion de ces personnels est grande en constatant que 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 95-91: 


_ Travaux d'entretien 


7,9 “œufs t t [ — its À r et rl “ 

: budget de 1953 ne comporte aucune revalorisation des cré- RE, - + 000 cg “A carpe Entretien et répara 
its de 1952. C’est m ; émentaire d'injus- œ he een vers res 

52. C’est pour eux une année supplémentaire d'injus M. Henneguelle a présenté un amendement tentant À réduire 


tice, et ils n'ont aucun espoir pour le présent et pour l'avenir. 
D y aurait lieu d'en tenir compte, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 


de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. leunegueile 


M. Henri Henneguelle. Je tiens à signaler 


publics. ; 
L existent entre certains départements quant aux crédits d'entre- 
M. le ministre des travaux publics. Les à-coups dans le rerm- lien destinés au réseau routier. 
boursement des frais résultent des blocages de crédits qui ont Je ne veux pas donner des indications particulitres sur cha- 
été eflectués à certaines Eee Nous espérons qu’une telle cune des routes de la région du Nord. Ce serait là l'objet d'un 
mesure ne se reproduira P us, débat plus grave et plus long. Je me bornerai à r quel- 
En ce qui concerne les frais de déplacement, je rappelle qu'ils ques exemples. 
bnt été revalorisés en 1951. J'avoue qu'il est dci e, dans Jes Savez-vous, monsieur le ministre, que l'Etat n'arcorde, pour 


circonstances présentes, de | renal plus loin l'eflort. Dès que l'entretien des routes nationales qui traversent le département 
cela sera possible, nous le ferons volontiers. du Pas-de-Calais, qu'un crédit de 300 millions ? Le département, 
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à lui seul, dépense quatre fois plus, soit 1.200 millions ur 
l'entretien de ses routes départementales, Ces deux chilfres 
font ressortir la modicité des crédits alloués par l'Etat pour l'en- 
treticn des routes nationales, 

Pourtant, ces routes sont, dans le Nord, l'objet d'une circu- 
lation intense; elles sont généralement mauvaises parce qu'el- 
les ont été détruites par les bombardements, mal réparées ou 
réparées d'urgence. Elles nécessitent dnoc de multiples amé- 
Horations, 

Fn visitant le Salon de l'automobile, j'ai vu au-dessus de la 
wowrte de sortie une énorme pancarte de l'Union routière, 
ad le on signalait l'utilisation, dans le plan quinquennal, des 
sommes provenant du fands d'investissement routier en vue de 
l'amélioration et de la transformation des routes nationales. 
J'ai constaté, avec surprise, que la route nationale qui porte 
— je ne sais pas pourquoi — le numéro un... 


M. Raymond Dronne. Il faut bien qu'il y en ait une. 


M. Henri Menneguelle. .… celle qui relle Paris à Boulogne, 
Calais et Dunkerque, n'est pas cotuprise dans le programme 
d'amélioration et de transformation. Cette route à un caractère 
stratégique incontestable, l'expérience de la dernière guerre 
l'a suffisamment montré, Elle a, d'autre part, un caractère éco- 
nomique indiscutable. Or, il n'est pas rare que les services 
routiers utilisent de préférence la route nationale de Paris à 
Amiens et Lille. La raison en est que cette dernière est en 
meilleur état, 

Monsieur le ministre, vos services doivent comprendre la 
nécessité primordiale d'inclure dans le programme de trans- 
formation et d'amélioration la route n° qui, en outre, 
offre un caractère touristique puisque, comme par le passé, 
de nombreux touristes débarquant à Boulogne et à Calais l'uti- 
lisent pour se rendre à Paris, sur la Côte d'Azur et en Ilalie. 

be multiples améliorations sont indispensables, Il suffit de 
dire que, de Beauvais à Paris, six passages à niveau barrent 
la route et sont souvent fermés pendant plus de dix minutes. 
Les touristes qui partent de Boulogne ou de Calais en ordre 
dispersé se rejoignent généralement avant la porte de la Cha- 
pelle, c'est-à-dire à l'entrée de Paris, ce qui ne facilite guère, 
vous l'avouerez, la circulation dans la capitale, 

I y à un intérêt primordial d'ordre local, mais aussi sur 
le plan général, à comprendre l'amélioration de cette route 
dans le programme dépendant du fonds d'investissement rou- 
lier. 


M. le président. M. Barthélemy a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 95-21. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. J'ai déposé cet amendement afin de 


pouvoir poser une question, 

Monsieur le ministre, l'an dernier, j'avais retiré un amende- 
ment sur la promesse faite par votre prédécesseur d'examiner 
avec compréhension et bienveillance la possibilité de mettre 
à la charge du budget de l'Etat les dépenses de déneigement 
supportées par certaines collectivités communales de localités 
de inonlagne, 

Faute de pouvoir faire face À ces dépenses, de petiles com- 
munés, dans le Jura en particulier, sont demeurées l'an der- 
nier totalement bloquées à la suite d'abondantes chutes de 
neige. La même situation risque évidemment de se produire 
celle année, 

Je ne developpe pas mon intervention, car il est aisé de com- 
prendre le danger que présente une telle siluation. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, de m'indiquer 
ce que vous comptez faire pour remédier à cet état de choses. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publi s 

M. le ministre des travaux publics. Je réponds à M. Ienne- 
guelle que je ne puis comprendre dans le programme du fonds 
d'investissement routier toutes les routes de France et qu’en 
particulier la région dont il veut bien marquer les difficultés 
sur le plan routier est une des mieux partagées quant à la 
répartition des crédits. C'est, en effet, dans cette région que 
des travaux importants sont engagés, notamment en vue de 
dégiger toutes les grandes viles. 

Quant à la route nationale n° f, des travaux d'amélioration 
de qualité y sont entrepris. Le trafle y est, en effet, important 
et nous nous efflurcons, dans le cadre des crédits normaux, 
d'amliorer la situation, Sur ce point, nous faisons un très gros 


effort, car nous comprenons l'importance de cetle route. 

En ce qui concerne les travaux de déneigement, je ne puis 
que répondre à M, Barthélemy que je suis bien obligé, pour ces 
travaux comme pour d'autres, de me conformer aux dispositions 


qui régissent le résean routier, Le déneigement des routes 
» de l'Etat, celui des routes départementales 


, 1 ‘ 
hauonaiets FCiUmve 


tm À 





des départements et celui des chemins vicinaux des communes, 
sous + gi d'accords différents intervenant sur le plan dépar- 
temental. 


M. le président. La parole est à M. Le Sénéchal. 


M. Louis Le Sénéchal. S'il est exact que certains travaux 
importants sont entrepris en vue de dégager l'agglomération 
lilloise et mème la région minière, il n'en reste pas moins vrai 
dans le département du Nord comme dans celui du Pas- 

e-Calais, les crédits alloués sont hors de proportion avec la 
circulation qui s'y fait. = 

Je ne veux pas reprendre ici un argument développé par la 
presse locale et selon lequel les crédits du fonds d'investis- 
sement routier devraient être répartis entre les départements 
au prorata de la circulation, c'est-à-dire de l'essence payée, 
Cet argument est démagogique et contraire à la solidarité natio- 
nale. I faut néanmoins en retenir que, si l’on dépense plus 
d'essence, on abime davantage les routes, ce qui mérite uv 
effort supplémentaire. 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Je sais, monsieur le ministre, que les 
dépenses d'entretien des chemins vicinaux et des routes dépar- 
tementales sont à la charge des budgets communaux et dépar- 
tementaux. Mais je désire attirer votre attention sur la silua- 
tion toute spéciaie des régions de montagne sur lesquelles 
on constate habituellement ou fréquemment d'abondantes 
chutes de neige. Il est clair que, dans de tels cas — le fait 
s'est produit l'an dernier dans le Jura et, je crois, dans les 
Pyrénées-Orientales — les communes et les départements sont 
incapables de faire face aux dépenses de déneigement. 

Certaines communes ont été totalement isolées pendant plus 
de huit jours et dans l'impossibilité d'appeler éventuellement 
les pompiers, le médecin, Ja sage-femme, Je vétérinaire. C'est 
là une situation exceptionnelle qu'il faudrait envisager de 
régler par des mesures exceptionnelles. 

lans ce cadre, je vous demande si vous ne comptez pas 
mettre à la disposition des départements intéressés certains 
crédits qui leur permettraient de faire déneiger immédiatement 
les communes ainsi bloquées. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Sur l'ensemble du réseau 
routier, nous améliorons sans cesse les possibilités de dénei- 

ement rapide, mais je ne puis faire exécuter de travaux hors 
du cadre des crédits qui me sont accordés et qui ont une desti- 
nation précise. 

S'il existe des situations particulières de communes ainsi 
bloquées, il appartient aux préfets intéressé£ de saisir le minis- 
tère de l'intérieur qui, lui, dispose de crédits pour des cas 
spéciaux. 

M. André Barthélemy. Monsieur le ministre, je crois avoir 
compris que si un préfet vous demande de mettre éventuelle- 
ment à sa disposition des crédits dont vous pourriez disposer, 
vous prenez l'engagement de les lui fournir ? 


M. le ministre des travaux publics. Ce n'est pas ce que j'ai 
dit. 

M. Eugène Chassaing. Monsieur Barthélemy, M. le ministre 
vous renvoie à son collègue de l'intérieur. 


M. André Barthélemy. Je retire mon amendement, 


M. le président. Je vous en remercie, 
L'amendement de M. Barthélemy est retiré. 
Maintenez-vous votre amendement, monsieur Henneguelle ? 


M. Henri KHenneguelie. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Henneguelle est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 35-21, au chiffre de 17 milliards 
215.883.000 francs. 

(Le chapitre 35-21, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 35-31. — Voies de navigation inté- 
rieure. — Entretien et réparations, 3.739.976.000 franes. » 

M. Le Sénéchal a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 35-31. 

La parole est à M. Le Sénéchal. 


M. Louis Le Sénéchal. Mon intervention à trait à la politique 
suivie en matière de voies navigables. 

Tout à l'heure, monsieur le ministre, vous avez donné des 
assurances à M. Midol. Ces assurances, je veux bien les prendre 
pour argent comptant et vous rendre, encore une fois, vos 
1.000 francs. Mais je veux, cependant, attirer votre attention 
et celle de l'Assemblée sur l'état tragique de notre réseau 
navigable, état qui affecte l'ensemble des communications de 
ces grandes régions industrielles que sont Paris, le Nord et 
l'Est. 


‘ 
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gi j'insiste particulièrement, c'est parce que nos voisins font 
un effort considérable pour aménager leurs voies navigables. je pari 4! Encouragement 
Si nous ne les suivions pas, nous risquerions de voir le trafic de ent 
de Calais, de Dunkerque et même du port de Lille détourné au 
profit d'Anvers, de Rotterdam et de Gand. en iii J " tioNe X paris 

Au moment où des perspectives politiques nouvelles se font au unes, J.0 AA 140 
jour quant à l'Europe, j insiste pour que les voies navigables M. le président. « Clia} 4 ( le fer Subven- 
qui ont fait la grandeur de l’économie d’une portion du terri- { . ler d'intérêt local 
toire national ne soient pas sacrifiées et que nos populations et de tramwavs, 17,.100.0ha0 f 
n'aient pas l’appréhension qu'une grande part de leurs acti- M. Marcel Noël a dé] un amend t tendant À réduire 
vités risque de se détourner vers des pays qui, pour étre amis de 1.000 fra à titre indicatif, le crédit du chapitre 44-41 
et voisins, n'en sont pas moins des concurrents. La parole est à M. M | Noël. 

M. le président. Si j'ai bien compris, monsieur Le Sénéchal, M. Marcel Noël. M {a pour ob'et de me permet- 
vous venez de défendre égaiement votre amendement n° 39 tre de pos fois la q tion de l'aftiliation des 
sur le chapitre 35-52? personnels routiers à la ca autonome mutuelle de: retraites. 

M. Louis Le Sénéchal. En effet, monsieur le président. ET | nu 

a un il ici ide ! le ministre de l'epoque déclarait: 
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux « Ent 1 de l'avis fourni pat Hs l'Etat, j'élais obligé 
I iblics. de présenter un nouveas texte à l'Assi blée, Ce projet à reçu 
n° à i . ] \ i { i ] t 
M, le ministre des travaux publics. Le Gouvernement engage mn À see 
d : Soil 1 11 tie! au { { dt | t (1 
une action dans le sens même de la politique qui vient d'être a 1 Il sera d n PRE À ° 
: [A 11e | { i H JOSC pro ttretre 
définie. . , > À : Or, l'actuel ministre éet t, le 22 juin 1952, à Fur 3 

J'ai l'intention de déposer prochainement un projet de loi ris e lettre dont rais le ] nt 
destiné à donner au ministre les moyens d'assurer un meilleur pee re pe mes ‘après Un ! L exam u dossier 
équipement des voies navigables, en particulier de porter de de cette affaire, j'a ‘Asues ne Le noinisl s Snvel de 

; " . £ . ai \ ‘ 1. At GOTILAENMEE 4 [A 1 t 1 EL \ Ut 
1 mètre 80 à 2 mètres 20 la limite d'enfoncement des péniches. la eéeurité aneisle de L vouloir inviter ses servic. repren- 
Cette amélioration permettrait, avec les mêmes péniches et dre, dans leplus court délai, les échanges de vues qui avaient 
le méme | ares l, de transporter 310 tonnes contre 2SÙ eu lieu avec les miens à l'effet de mettre définitivement au 
actneLement. nt n tenant pte hs tions du conseil d'Ftat 

L'Assemblée sera prochainement saisie. Je Jui demanderai, { projet de règlement id tration publique dent l'inte ne 
à ce moment, de bien vouloir voter rapidement les disposi vention permettra l'app tion effective de la loi du 19 août 

. uons qui lui seront soumises. 1950, Mes efforts tendront à ce qu celle à pli ion prenne 
pe cs flet {: ctobre proc Ù 
a. Louis Le Sénéchal. Je retire mes amendements. ér : \ nai les 
} RLNLE: O1HIHE { rs «de que HUM | ro- 


M, le président, Les amendements n° 38 et 39 de M. Le n es de de ix 1 tr aucun } jet n'est cncure dcposé, 


Sénéchal portant respectivement sur les chapitres 35-31 et 35-32 Leila | il 
sont retirés. Néanmoins, Fate ht déposé tout heure par M. Dronne 
Je mets aux voix le chapitre 35-31, au chiffre de 3.739 mil- avant été voté à l'unanin je ret mendement 
ol er 
lions 976.009 Iran( . M. le président. Je vous en remercie. 
(Le chapitre 35-31, mis aux voir, est adopté.) L'amendement est retiré 
« Chap. 35-22. — Ports maritimes, — Entretien et réparations, Je m aux Voix 4 iptire 44-41 à hiffre de 17.100.000 
2 47.985.000 francs. » — (Adopté.) fran 
« Chap. 35-33. — Etablissements de signalisation maritime. Le chapitre 44-41, mis aux voir, est adopté.) 
— Fonc » ntretien et réparatio O6£ s de sai T 
Le omueangy ve ” tretien et réparations, %3 millions d M. le président. « Chap. 44-61. — Tirechion générale du tou- 
IAUCS, » — | pre.) risme. Subventions aux Or£alisn ue iourisine, 140,%4). (XX) 
francs, 
6° partie, — Subventions de fonctionnement. La parole est à M. le n tre des travaux publics 
« Chap. 96-21. — Routes. — Remboursement de frais à _M. le ministre des travaux publics. Je m'étais engagé, tont 
l'union nationale des associations de tourisme, 176 millions à l'heure, à répo dre, SUF Ce chapitre, à MM. Martel et Médecin, 
800.000 francs. » — (Adopté.) Nos collègues sont momentanément absents, n je manque- 
« Chap. 36-22. — Routes. — Remboursement forfaitaire par . L 7 À ou r-plhet purent sell. je re , : 
l'Etat des dépenses de personnel de la voirie départementale m à 1] «À NOUS A1 ns apportée las 1 OFLAINS) TON ; 1 
de ja Seine, 118.454.000 francs. » — Adopté.) er tr PR DS + er «gr r- pue spé permettre 
d'ol r de meilleur Le décret en cause est parfai- 
F R tement légal puisqu'il ! t certaiin { horde ur lesquei- 
7e partie. — Dépenses diverses. les ie me eut dé A+ F 
? s ? Notre nHlègue M. Mur pense la ? forme et ontrte 
_« Chap. 37-M. — Frais de justice et réparalions civiles, dans un sens dirigiste; j'affirme qu'il n'en est pas ainsi. D’a L. 
46.900.000 francs. » — (Adopté.) leur mime not ! fait Braliu ] | r a 
= e ‘ 1 { LH oirt LEZ EC 15 à 14 i gTariu ia 1 AC 
« Chap. 37-92. — Emploi de fcnds provenant de legs ou de cepter la vice-présiden lu Conseil su ur du tourisme, je 
Conalions. » — (Mémoire.) pense que s'il en était ainsi, il nou ppellerait à l'ordre et 
nous donnerait les indications nécessaires pour maintenir dans 
8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. ce domaine une politiqne hérale. 
\ l'occasion de ce débat budgétaire, je veux conflimer que 
« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- le Conseil supérieur du tourisme est appelé à jouer un Jôle 
ptes de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) important, C'est ainsi qu'a la séance de travail qu t tenue 
« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des hier et qui s'est déroulée sous les melleurs auspices, l'ordrs 
services). » — (Mémoire.) du jour était le suivant: examen d°< résultats de Ja saison 
; * 1952, afin d'en tirer les lecons; inclusion des taxes et services 
M. le président. Nous abordons l’état B: dans les prix des hôtels, ce qui est un problème important ; 
Organsation aes 1110 1 ment des tels erlon des nor 
ETAT B mes et une procédure que je laisse au Conseil supérieur du tou- 


risime le soin d'établir; étalement de ngés, allongement des 


L — Travaux publics, transports et tourisme suite). — 


A cet égard, je réponds à M. Médecin que je demanderai x 





TirRe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES M. le ministre de l'éducation nationale de vouloir bien étendre 
l'essai qui a été réalisé dans les académies de Rennes et de 
2e partie. — Action internationale. Nan v et qui a donné d'excellents résultats. 
Enfin, l'ordre du jour comprenait l'étude dn programme de 
« Gap. 42-91. — Subventions diverses, 11.018.000 francs. » Propagande pour 1%:3, fant en France qu'à l'étranger. 
Personne ne demande la parole ?.. sous ont À eng pen l'Enperonce 005 questions que 
« , tous <ourme ns éxArH dt nseil « riell 1 serré 
le mets aux voix le chapitre 42-91. Nous vorrens of eut l'essiiones done en eue à 
: : , è 1 rons çeé que experienc Jonne]a. Je Suz, quant 
(Le chapitre 42-91, mis aux voix, est adopté.) Loi, convaincu qu'elle sera concluante. , si 
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M. le président. MM. Dufour et Barthelemy ont déposé un 
amendement tendant À réduire de 1.000 franes, à titre indica- 
uf, le crédit du chapitre 44-561. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. L'obiet de notre amendement est de 
protester coutre le mépris dont le Gouvernement parait faire 
proue à Légard dun tourisme populaire, dunt le développement 
ue semble pas l'intérèsser, 

Un encouragement substantiel devrait être accordé à des 
organismes qui se sont donné pour tâche de rendre le tourisme 
accessible aux classes lahorieuses en général, à la classe 
vuvricre en particulier. Cette question mériterait un long déve- 
loppement, que nous interdit l'organisation de ce débat, Jimi- 
tant à dix huit minutes le temps de parole global dunt dispose 
notre groupe pour s'expliquer sur des chapitres budgétaires 
qui ritéressent six grandes directions, 

Qu'il me suftise de signaler que les subventions accordées, 
par exemple, à Tourisme et travail se rétrécissent à un rythrue 
qui s'accélère chaque année tandis que les prix, eux, ne ces- 
sent d'augmenter, 

En 1947, la subvention était de 18 millions; elle était de 
12 millions en 1948, de 4 millions en 1949, de 3 millions en 
190, de 2 millions en 1951. Pour 1952, jusqu'à ce jowr, rien 
h'a encore été versé à cette impurtante organisation, C'est, 
semble-t-il, un des aspects les moins contestables de la baisse 
lPinay. 

Cette diminution dépasse de très loin le pren d'abat- 
tement dont a été frappé le budget général du tourisme sons 
prétexte d'économies. De celte politique la santé des travailleurs 
fera finalement les frais, 

Nous demandohs que soit accerdé aux organismes de tou- 
risme populaire le même intérêt qui leur à ete donné en 1945 
et 1947; 11 faut que leur suient fournies des subventuwns pro- 
portionnellement aussi importantes qu'à cetle époque et que, 
en tout état de cause, la subvention prévue au budget de 1952 
leur soit enfin versée sans autre relurd. (Ayplaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
public<, 


M. le ministre des travaux publics. Je me bornerai à répondre 
que le Gouvernement se préoccupe du tourisme populaire, que 
les propositions de crédits ont été jusqu'à présent faites par 
le Centre national du tourisme, auquel je rends en passant 
l'hommage qu'il mérite pour l'œuvre heureuse qu'il a, en géné- 
ral, accomplie, ({nterruptions à l'ertrème gauche.) 

Il faut toutefois reconnaitie que, le nombre des associations 
de tourisme ayant augmenté et les crédits n'ayant pas suivi 
la même progression, il en est résulté une situation difficile 
qui a conduit à certaines réductions de subventions, 

La politique qui sera pratiquée maintenant dans le domaine 
du tourisme ne s'écartera pas de celle qui a été suivie jusqu'à 
présent. Nous entendons réserver à toutes les associations de 
tourisme, aux associations de tourisme populaire comme aux 
autres, les crédits qu'elles méritent, à condition, naturellement, 
que ces organisations ne se préoccupent qne de tourisme et 
non d'autre chose et que leur activité ne soil pas tournée vers 
des buts qui ne correspondent pas aux crédits que nous leur 
accordons. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M Barthelemy. 

M. André Barthélemy. La subvention prévue pour 1952 sera- 
t-elle versée à l'organisation Tourisme et travail ? 


M. le ministre des travaux publics. Je n'ai pas à prendre ici 
d'engagements de détail. Puisque mon département à à étu- 
dier la répartition des subventions, j° demande qu'on me laisse 
le soin d'effectuer ce travail selon les normes que je viens de 
définir, 

M. André Barthélemy. En ce cas, je demande le scrutin pour 
notre amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Dufour 
et Barthélemy. ; s 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recuvillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voler ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Rounbre ds VOIR css onetessoioets 70 


Majorité absolue ............0.0....... sus 
Pour l'adoption ..,...00.. 206 
Contre ......sssessosesee 109 


L'Asscrublée nationale n'a pas adopté, 





Je mets aux voix le chapitre 44-61 au chiffre de 140 millions 
%41.000 francs. ; 
(Le chapitre 41-61, mis aux voir, est adopté.) 


5° partie. — Action économique. — Subrentions aux entreprises, 


d'intérêt national, 


« Chap. 45-31. — Voies navigables, — Exploitation réglemen- 
tée, 569 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 45-41. — Chemins de fer, — Subven. 
me aux chemins de fer d'intérêt général, 427 millions de 
rancs, » 

M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant À réduiro 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Noël, 


M. Marcel Noël. Notre but en proposant cette réduction 1» 
crédit de 1.000 franes est de protester contre la diminution de 
24.999.000 francs de l'ensemb.e de la subvention destinée aux 
différents réseaux de chemins de fer d'intérêt général, 

Nous désirons attirer l'attention du Parlement sur cette dimi. 
nution qui sera grandement préjudiciab'e à la situation d'un 
personnel qui, à l'heure présente, bien qu'il soit sous la Uitelle 
directe du ministre des travaux publies, est moins avantagé 
que ceux qui sont soumis au régime des salaires des sociétés 2 
chemins de fer d'intérêt local. 

En etfet, comme d'autres parlementaires, nous avons eu À 
connaître cette situation. Nous avons constaté que les salair; 
des intéressés sont inférieurs d'environ 4 p. 100 à ceux des 
agents des diverses entreprises de voies ferrées d'intérêt lo::!, 
ane le prétexte que le crédit de l'exercice 1952 était in<ufii- 
sant. 

L. faut remédier à cette situation et, en même temps, prévor 
pour le cas de fluctuations dans les salaires un erédit plus 
liuportant, C'est la raison de notre intervention. 


M. le président. M. Pradeau à Téposé un amendement tendait 
à opérer sur le crédit du chapitre 45-41 une réduction indicative 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Henneguelle, pour soutenir cet amende- 
ment. 

M. Henri Menneguelle. M. Pradeau désirait protester contrs 
la suppression de tout service ferroviaire sur certaines ligues 
dites secondaires. 

Suus le couvert d'expériences pour le remplacement des ser- 
vices de voies ferrées par des transports routiers, des régions 
en cours de développement économique sont ainsi menacées 
d'asphyxie. 

Je citerai l'exemple de :’expérience dite de l'étoiie de Ribérar, 
en Dordogne, qui gène considérablement l'exploitation de terres 
réfractaires, de calcaires et autres matières premières expédites 
en vrac et qui, d'ailleurs, se prêtent mal à des manutentions 
umbreuses et trop coûteuses. 

Des transports échappent ainsi à la Société nationale des 
chemins de fer francais. 

Nous demandons que dans le régime des économies il soit 
tenu compte du fait économique, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Je ferai simp'ement 
remarquer que la plupart des observations formulées n'ont pas 
trait au chapitre 45-41, notamment en ce qui concerne le per- 
sonnel, 

Répondant À la seule question qui se rattache an ehapi- 
tre 45-41 je signale que la dotation de ce chapitre n’est réduite 
pour 1953 que du montant des crédits d'établissement, qui 
n'étaient pas renouvelables. 

M, le président, Sous le bénéfice de ces observations, mon- 
sieur Noël, retirez-vous votre amendement ? 

M. Marcel Noël, Oui, monsieur :e président, 

M. le président. L'amendement de M. Pradean, est-il égai'e- 
ment retiré ? 

M. Henri Henneguelle. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Les amendements sont retirés. 7 

Je mets aux voix le chapitre 45-41 au chiffre de 427 millions 
de francs. 

Le chapitre 45-41, mis aux voir, est adopté.) 

M. lo président. « Chap. 45-42. — Chemins de fer, — Mndem- 
nités compensatrices de réduction de tarifs imposées à la Société 
nationale des chemins de fer français, 21.610 millions de 
francs. » 

M. Le Sinéchal a déposé un amendement tendant à opérer 
sur le crédit de ce chapitre une réduction indicative de 
1.000 francs. x 

La parole est à M. Le Sénéchal], 
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Les sanetionnés de 1%2, à l'exception d'un cheminot trop 
jeune pour avoir agi dans la résistance, sont tous d'anciens 
résistants. Un certain nombre d'entre eux ont même acquis des 
ütres assez importants comme dirigeants de brigades de F,T. P, 

Je demande, en conséquence, que le ministre intervienne 
pour que les sanctions soient rapportées et que la loi constitu- 
tionnelle ne soit pas violée par une interprétation que la Société 
nationale des chemins de er français n'a pas le droit de for- 
muler. 


M. le président. M. Barthélemy a déposé nn amendement ten- 
dant à réduire de nulle franc:, à ttre indicatif, le erédit du 
chapitre 45-43. 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Dans son rapport, M. Gabelle déclare 
que la réduction des recettes de la Suciété nationale des che- 
mins de fer francais en 1954, en conséquence du ralentisse- 
ment économique, laisse prévoir une insuffisance totale de 
vingt iniiliards de francs au chapitre des subventions d'équi- 
Lbre 

Cette situation à déjà fait l'objet d'une étude du conseil 
d'administration de la Société matinale des chemins de fer 
français, concrélisée dans le compte rendu de gestion présenté 
sous le titre optimiste de « Rapport rose » pur M. le président 
Pierre Tissier, ouvrage qui ne tend rien moins qu'à proposer 
une réduction d'activité de la Société nationale des chemins de 
fer français pour en réduire le déficit, 

En effet, le président du conseil d'administration de la Société 
nationale des chemins de fer français fait cette constatation que 
chacune des 5,733 gares actuellement en service « entraine, 
outre les dépenses de personnel, de multiples autres dépenses: 
entretien, éclairage, chauffage, téléphune, impôts, locaux, etc.». 

ajoute : « La fermeture d'ane gare comporte la suppression 
de ces du penses, », Ce qui l'amene à cetle conclusion: « De 
6.0) gares, nous espérons tomber à qg'relques centaines. » 

C'est donc la perspertive immédiatement ouverte de la fer- 
meture totale de près de 5.000 gares, soit cinq sur six, en Coim- 
wençant par celles qui sont situées sur les grands itinéraires. 

L'expérience à été tentée d'ailleurs déjà l'an dernier sur la 
ligne Strasbourg-Lyaon, où la fermeture au tratie des voyageurs 
des gares situées entre Lons-le-Saunier et Saint-Amour à pro- 
voqué la démission collective de la totalité des conseils muni- 
cipaux et des municipalités du canton de Beaufort. Si bien 

u'en dépit des affirmations du ministre des travaux publies 
& l'époque, la Société nationale des chemins de fer français a 
dû procéder à la réouverture de ces gares. 

Mais la refurme envisagée va plus loin. Le rapport rose 
ajoute: « Les dépôts sont beaucoup moins nombreux que les 
gares. Nous en poursuivons la réduetion systématique, et cela 
en vue d'en réduire le personnel de 83.000 à 70.0 ». 

Il préconise également le décommissionnement des ouvriers 
des ateliers et la remise de ceux-ci à des sociétés d'économie 
mixte. L'efflectif de ce personnel serait diminué de 15.00) unites 
et l'on envisage le dégagement des cadres des agents des 
bureaux et des économats, tandis que l'institution d'un ticket 
modérateur réduirait encore les facihtés de circulation du per- 
sounel. 

C'est dans le cadre de ces perspectives que la direction de la 
région Est prépare, d'ores et déjà, des etudes relatives à la 
fermeture totale ou partielle de certaines lignes au tatic des 
voyageurs. 

Ces éludes concernent en premier lieu les lignes suivantes : 
Neufchâteau-Pagny-sur-Weuse, Lérouville-Sedan, Provins-Ester- 
nay, Esternay-Château-Thierry, Troyes-Gray, Langres-Poinçon- 
Beneuvre, Neufchâteau-Bar-le-Duc. Viennent ensuite les Jignes 
de Metz-Château-Salins, Ingwiller-Bouxwiller, Altkirch-Ferrette, 
Dannemarie-Pfetterhouse, Saint-Eouis-Wa'dighoffen, Mousse y- 
Benestroff. 

Les trains omnibus seraient supprimés sur les parcours Toul- 
Neufchâteau, Chaumont-Langres, Chalendrey-Is-sur-Tille, Belfort- 
Vesoul et Vesoul-Besancon. 

Dans mon département, la fermeture du trafic ferroviaire 
voyageurs entre Mouchard et Salins-les-Bains, devenue eflec- 
tive depuis le 5 octobre, risque de consommer la ruine de 
cette dernière station hydro-minérale, dont le conseil muni- 
cipal menace, lui aussi, de démissionner, si cette cessation 
d'exploitation est mamntenne. 

La gare de triage de Dèle est supprimée et les agents qui y 
étaient occupés sont contraints d'aller chaque jour travailler 
au triage de Gevrey-Chambertin, à soixante Liomètres de leur 
résidence. 

Dans la Creuse, les conseils municipaux de plusieurs cantons 
ont démissionné pour protester contre l'arrêt du tralic ferro- 
viaire sur plusieurs lignes du département : Guéret-la Châtre, 
Guéret-Saint-Séhastien, Lavaufranche-Champillet. 

On pourrait multiplier ainsi les exemples, en les prenant dans 
toutes les régions de France, On s'achemine donc peu à peu 
vers la réalisation de ce que suggéraïent MM. Galienne et Dau- 





try, propusant de ne plus laisser exploiter par la Société natio- 
nale des chemins de fer français que les grands itinéraires par- 
courus par des trains rapides, desservant une gare d'arrêt tous 
les 150 ou 200 kilomètres. 

Pour justifier une telle politique, rien de plus facile que de 
susciter artificiellement la désafleetion du publie pour certains 
itinéraires où,ne circulent plus que de vieilles pataches, réali. 
sant pémhblement une vitesse commerciale de 30 kilomètres à 
l'heure, ne parvenant anx brfureations et gares de jonction 
qu'aux heures les plus insolites et toujours après les corres- 
pondances utiles. 

C'est ainsi que le train couvre all ment en deux heures 
les 64 kilomètres qui séparent Saint-Jean-de-Losne de Lons-le- 
Saunier et qu'il faut passer quatre heures en chemin de fer par 
voitures directes pour al'er de Dôle à Saint-Claude. 

Ailleurs, où les horaires ont Ja faveur du publie, les auto. 
ne régulièrement surchargés, comme entre Dijon et 

ouchard. 

Lynn les problèmes de sécurité passent au second 
plan. 


M. le président. Monsieur Barthélemy, je vous demarne 
d'abréger. 

Je vous rappelle que vous ne disposez que de einq minutes 
pour développer votre argumentation sur un amendement. 


M. André Barthélemy. J'abrège, monsieur le président. 

Les incidents de route se multiplient avec l'augmentation des 
vilesses: échauflement d'essieux, blocage de roues, rupture 
de bandage<, incendie de voitures, comme ïil s'est produit 
durant les mois derniers sur le seul parcours Paris-Vallorbe, à 
Dijon, à Montbard, à Melun, à Flogny; rupture de bielle à la 
locomotive du Mistral, le 47 mai, à Fevzin; déraillements 
récents des rapides Paris-Bäle, à Nogent-le-Perreux, et Paris- 
Rome, à Virieu, qui auraient pu se transformer en catastro- 
phes terribles. 

Trop de prétendues « économies » ont été failes dans ce 
domaine au dément du matériel, du personnel el des voya- 
geurs. 

A la fin du siècle dernier, la bourgeoisie ascendante tracait 
hardiment des lignes de chemins de fer à travers tout le pays, 
perçait des iunnels, jetait des ponts et des viaducs, édifiait 
des gires monumentaies, 

Avee des moyens techniques bien mains puissants et plus 
coûteux que ceux dont nous disposons aujourd'hui, elle cons- 
truisait au nom de la notion de service public. 


M. le président. Monsieur Barthé'emy, j'ai déjà fait preuve 
à volie égard de beaucoup de bonne volonté, Je vous demande 


i 


maintenant de conclure en vous bornant à l'essentiel. 


M. André Barthélemy. Monsieur le président, on a prévu la 
possibilite de poursuivre la discussion de ce budget apres 
minuit. Toutefo.s je n'y tiens pas essentiellement et je n'en ai 
pins que pour quelques minutes, 

Je crois d'ailleurs que mon intervention n'est pas la dir- 
nière et je ne pense pas qu'elle soit de nature à allonger le 
débat imconsidérément. 


M. le président. Je dois appliquer le règlement qui secorile 
cinq minutes aux auteurs d'amendements pour développer 
leur thèse, 

Je vous demande de faciliter ma tâche. 


M. André Barthé'emy. Je vais m'y efflorcer, monsieur le 
président, 

Maintenant, en pleine époque de l'électricité, au seuil de 
l'ère de l'énergie atomique, cette bourgeoisie, non seulement 
n'est plus en état de construire, mais encore elle ne peut même 
pas entretenir ce qu'ont bâti ses devanciers. Elle vend à la fer- 
raille les rails, les abris des gares et même les pylônes de 
certaines lignes départementales électrifiées ! 

C'est qu'aujourd'hui près de la moitié des ressources de la 
nation sont absorbées par les dépenses militaires, pour les- 
quelles on n'invoque pas le fameux prineipe de la rentabilité. 

l'es pressions étrangères insupportables sont faites pour 
contraindre nos transports à consommer des carburants pétro-) 
liers, de préférence aux combustibles minéraux nationaux et 
à l'électricité de nos chutes d'eau. 

Les cheminots ont raison de dire, dans ces conditions, qre 
celte prétendue réforme est une vérilable entreprise de déman- 
tèlement de notre système ferroviaire et de la S. N. C. F., et 
de s'y opposer avec force. 

Une telle politique va, non seulement à l'encontre des intérêts 
des travailleurs du rail et de ses usagers, mais encore elle 
heurte violemment les intérêts de la nation par les perturba- 
tions qu'elle apporte dans la vie économique de toutes les 
régions francaises. 

Une telle question mériterait, en elle-même et dans ses pro- 
longements, ua très long débat que ne permet pas l'organisa- 
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tion de ces discussions budgétaires, vérilable étouffement contre 
lequel notre hd n'a cessé de protester, Aussi sommes-nous 
contraints à borner Jà nos observations. , 

+ Pour nous élever contre cette polilique de fermeture de gares, 
de triages et de dépôts, de déclassements de lignes, de suppres- 
sions de services de voyageurs, de licenciements de personnel, 
d'aggravation des conditions de travail et d'existence des che- 
minots, nous avons déposé cet amendement en lui donnant 
la signification que l’Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à ne laisser procéder par la S. N. C. F. à aucune supyres- 
sion de trafic qui n'ait été préalablement soumise au Parle- 
ment et expressément approuvée par lui, qui est responsable 
devant le pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Le Sénéchal a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 45-42. 

La parole est à M. Le Sénéchal. 


M. Louis Le Sénéchal. Mon amendement tend simplement à 
me permettre de signaler à M. le ministre et, par là méme, 
à la direction de la Société nationalg des chemins de fer 
français, qu'il serait certainement possible d'obtenir des 
recettes nouvelles si des crédits d'’investissements suffisants 
étaient accordés pour l'achat d'autorails — afin d'aménager les 
horaires d'une façon plus rationnelle — et aussi pour l'instal- 
lation, sur les lignes à grand trafic, de voies électrifiées qui 
ermettraient de soulager notre réseau et rendraient possible 
Lréalisation d'économies par la Société nationale des chemins 
de fer français. 


M. Raymond Dronne. D'accord ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je vais répondre briève- 
ment aux différents auteurs d'amendements, me réservant de 
reprendre, avec le chapitre suivant, l’ensemble du problème 

se. 

M. Benoit demande une augmentation de salaires de 15 p. 100. 
J'observe que cette question n'entre pas dans Île cadre Ju pré- 
sent débat et que nous ne pouvons pas, par ie biais d'un 
amendement, la régler maintenant. 

Je réponds à M. Noël que les dispositions qu'il réclame en 
faveur des cheminots anciens combattants ne s'appliquent 
qu'aux fonctionnaires mais que, cependant, nous recherchons 
actuellement ce qui pourrait être fait pour donner satisfaction 
aux intéressés. 

Selon notre collègue M. Midol, le droit de grève aurait été 
méconnu. 

Les sanctions ont été prises non pas pour faits de grève, 
mais pour actes commis à l’occasion de la grève. D'ailleurs, 
les sanctions prises par le ministre ne peuvent concerner que 
les délégués du personnel. Les autres sanctions ne relèvent 
pas du ministère. 

J'ajoute, abordant le fond du problème, que si la grève 
revendicative est un droit — qu'il importerait d'ailleurs de 
définir au plus vite, car c'est aussi une arme qu'il convient 
d'employer avec prudence —- la grève politique, elle, ne sau- 
rait s'admettre. 

Je profite de cette intervention pour rendre au personnel 
de la Société nationale des chemins de fer français, qui a 
donné, à l'occasion de ce mouvement politique, une preuve 
de bon sens et de patriotisme, l'hommage qu'il mérite. 

M. Barthélemy a présenté tout un rapport dont je lui laisse 
la responsabilité. Certains projets ont été annoncés qui ne 
seront sans doute jamais suivis d'effet. 


M. André Barthélemy. Nous l'espérons bien! 


M. le ministre des travaux publics. J'espère que, lorsque nous 
aurons à discuter l'organisation générale de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, ce ne sera pas sous cette 
forme. 

Je relève, toutefois, une affirmation de M. Barthélemy, que 
nous avons d'ailleurs entendue souvent depuis déjà plusieurs 
années. Elle visait l'entreprise de démantèlement qui serait le 
fait du Gouvernement, sous le couveft de la réforme de la 
Société nationale des chemins de fer français. 

Malgré cette déclaration annuelle, nous avons, en la Société 
nationale des chemins de fer français, un magnifique outil. 
Nous y trouvons des chefs de qualité, des équipes de valeur, 
un matériel qui ne cesse de s'améliorer. Si c'est là ce que 


nos collègues communistes appellent une entreprise de déman- 
lèlement, leur formule est bien mauvaise! 

M. Le Sénéchal demande ces crédits d’investissements supp'é- 
mentaires. Nous ne pouvons que l'approuver, car nous sommes 
tous partisans d'accorder le maximum de crédits d'investisse- 
ments pour toutes les activités du pays 
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Nous sommes, hélas! tenus par des impératifs de } qu 
générale et par des impératifs économiques qui s'imposent à 
nous si nous voulons sauvegarder les gains qui t'été obtenus 
avec tant de peine. 

Toutefois, comprenant parfaitement la J le M. Le 
Sénéchal, j'essaverai, dans la limite de rédits d estisse- 
ments qui me Seront à 1és, de e li ! ter 
la Société nationale des chemins de fer ! ils 
légers qu'il réclame. 

M. le président. La parole est à M. Benoit 

M. Alcide Benoit. M. le ministre des travaux publ fait état 
de l'importance du problème posé par l'aus ntat des 
salaires pour refuser de le traiter aujourd 1 M. le tre 
des travaux publics connait tout de même li il erne- 
ment sur ce problème et n'ignore pas l'interet que ] mble 
des cheminots y alt hent 

C'est cet avis que nous voudrions bier | 
Si M. le ministre des travaux pul né pas, 
Je maintienurai mon -amendement ( ( f 

M. le président. Monsieur P t, votre 1 t t nas 
recevable, car on ne saurait t ter tous les prol tan 
ment ceiui des salaires, à l'or i- n de 1 CX en ] | | des 
travaux publics, des transports et du tourisi l tions 
à l'extréme qauche.) 

Monsieur Marcel Noël, maintenez-vous votre amend &. 

M. Marcel Noël. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
Noël, 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Monsieur Barthélemy, mainltenez-vous voire 
amendement ? 

M. André Barthélemy. Je le mainliens et je demande le scru- 
tin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dar- 


thélemy. 
Je suis saisi d'une demande de 
Le scrutin est ouvert. 


scrulun, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants.............. éceooses 400 
Majorité absolue....... ttes ve sée dre css. 208 


Pour l'adoption.......... 102 
CREER sossséese ndsescete 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Monsieur Midol, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Lucien Midol. Oui, monsieur le président, car il convient 
de savoir si la Constitution sera respectée 

La Constitution ne fait pas de distinction entre la grève poli- 
tique et la grève non politique. 

J'en appelle à mes amis socialistes, Lorsque, pour protester 
contre la loi de deux ans, les ouvriers belges ont fait grève, 
il ne s'agissait pas d’une grève revendicative. Mais leur action 
correspondait à un droit inscrit dans la Constitution belge, Pa 
mème ce druit de grève est inscrit dans notre Constitution 
avec une acception générale. 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée de se prononcer, à 
mainlevée, sur mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Midol. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté ) 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Le Sénéchal ? 


M. Louis Le Sénéchal. Je le 


M. le président. L'arnendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 45-43 au chiffre de 230 milliards 
de franes, 


retire, monsieur le président. 


(Le chapitre 15-43, mis aux voix, est adopté.) 

















en 


4424 ASSEMBLER NATIONALE — 2 SBANCE DU 24 OCTOBRE 1952 





a 


M. le président. « Chap. 45-44. — Chemins de fer. — Contri- 
butions de l'Etat à diverses dépenses de la Société nationale 
des chemins de fer français, 60.471 millions de franes. » 

M. Alcide Benoit a déposé un amendement tendant à une 
réduction indicative de 1.000 franes du crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Alcide Benoît. 


M. Alcide Benoit. Mon amendement tend à demander Fappli- 
cation effective de la péréquation intégrale et automatique à 
toutes les retraites et pensions calculées sur l'ensemble des 
éléments de rémunération des agents en activilé, y compris 
l'indemnité de résidence. 

Lors du débat budgétaire du 16 novembre 1951, nous avons 
défendu un amendement de M. Mare g tendant à rendre 
la péréquation stomatique et intégrale. Nous avions demandé 
qu'elle s'applique en fonetion de langmentation de salaires 
accordée le 1° mars 1951, alors que celle-ci n’a joué qu'à partir 
du 1% juillet 1961. C'est dune pour une période de quatre mois 
que le< retraités ont été privées de la péréquation calculée sur 
cc'te augmentation de salaires. 

Vous avions indiqué également que la péréquation devait 
logiquement porter sur l'ensemble de la rémunération des 
agents en activité et s'appliquer à toutes les retraites et pen- 
sions, bloquées ou diflérées. 

L'armendement de M. Mare Dupuy fut adopté par 465 voix 
conire 143, Cependant, le Gouvernement n'en & pas tenu 
compte, 


M. le président. Monsieur Benoit, je vous demande d'abréger, 
car votre groupe a épuisé son temps de parule. 

M. Alcide Benoit, Je n'ai pas abusé de la parole, monsieur le 
président, 

M, le président, Le temps qui vous était imparti n'en est pas 
IMmois cruise, 

M. Alcide Benoit. Je vais donc conclure. 

Tout récemment, le ministre a déclaré sed la péréquation 
des pensions régies par des régimes particuliers antérieurs au 
statut de 1%11. Cette mesure devait s'élaler Sur cinq ans, 

Nous regrettons le retard apporté à la satisfaction de cette 
légitime revendication, d'autant plus que, si le délai de mt 
ans était maintenu, nombre de pensionnés intéressés auraien 
disparu avant d'obtenir leur dû. 


M. le président. Je vais ètre obligé de vous retirer la parole, 
monsieur Benoit. 

Vous avez encore un aûtre amendement à défendre. Or, je le 
répèle, vous avez épuisé et même dépassé de quinze minutes 
votre temps de parole, Voyez combien libéralement j'applique 
le règlement ! 

M. Aïcide Benoit. Au début de la discussion, monsieur le pré- 
sident, luus les orateurs ont pu s'exprimer sans contrainte. 


M, le président. Le décompte des temps de parole eonsentis 
montre que vous et vos amis avez bénéticiez le plus largement 
du libéralisme de la présidence. 

Je vous prie donc instamment de conclure. 

M. Alcide Benoit. J'en ai terminé, monsieur le président. 

Ce n'est donc qu'à 72 ans que certains pensionnés bénéficie- 
ront de cette péréquation légitime, La situation est plus aléa- 
tuire encore pour d autres 

En conséquence, nous demandons la suppression de l'échelon- 
nement sur cinq ans et le payement au ?®* janvier 1953 de la 
totalité de la majoration. 

Nous demandons également la revalorisation des pensions dif- 
férées sur la base du coeftieient actuel du coût de la vie et la 
suppression de l'application des dispositions restrictives de l'ar- 
tele ? de la loi n° 49-1008 du 2 auût 1949 à cette catégorie de 
retrutes, 

M. le président. M. Alcide Benoit a déposé un second amen- 
dement tendant à opérer, sur le mème chapitre 45-#4, une 
réduction indicative de 1.009 franes. 

M. Ailcide Benoit, Mon deuxième amendement tend à attirer 
l'attention de M. le ministre sur la situation difficile des veuves 
de cheminots, Nous lui demandons, étant donné leur nombre, 
qui atteint 103,000 sur un effectif de 378.000 retraités, de vouloir 
bien réviser la pension de ces veuves sur la base de 75 p. 100 
du salaire du conjoint, 

M. le président. Je vous remercie de votre brièveté, monsieur 


Bernw 

M. Lemaire, au nom de la commission des moyens de commu 
nication et du tourisme, a déposé nn amendement tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du ehapi- 
tre 43-11 


La parole est à M. Lemaire 





M. Maurice Lemaire, RE J'ai déve 
amendement au nom de la commission des ens 2 ne 
nication et du tourisme au début de cette discussion et je n'ai 
rien à ajouter aux indications que j'ai déjà données. 


M. le président. Je vous remercie. 

MM. Rosenblatt et Muller ont déposé un amendement ten- 
dant à v sur le chapitre 45-44 une réduetion indicative 
de 1.008 francs. 

La parole est à M. Rosenblatt, pour défendre cet amende. 
ment. 

M. Marcel Rosenbiatt. (3 : amendement tend d'abord au paye- 
ment urgent, à tous les « ageuts F » de l’ancien réseau d'Alsace. 
Lorraine retraités et à leurs ayants droit, des sommes qui leur 
reviennent légalement du fait de leur a£iliation volontaire 
à la caisse d'assurance invalidité vieillesse. 

Ce droit a été confirmé par l'arrêté du Conseil d'Etat du 
28 avril 1951. 

En second lieu, nous demandons l'application intégrale et 
sans délai des dispositions des décrets de coordination des 
régimes des assurances sociales du 20 janvier 1958 et le verse- 
ment urgent du supplément dù à tous les « agents O » de l’an- 
cien réseau d'Alsace-Lorraine qui ont opté pour la caisse de 
retraites dite « du 1% janvier 1925 ». 

Cette question date de 1945. Un arrêt du Conseil d'Etat 
a été rendu, le Gouvernement n'en tient pas compte. 

Je demande à l'Assemblée de nous suivre afin que le Gouver- 
nement, comme les particuliers, se soumette aux arrêts de la 
haute juridietion. 

M. le président. M. Dronne a déposé un amendement ten- 
dant à opérer sur le même chapitre une réduction indicative de 
1.000 franes. 

La parole est à M. Dromne. 

M. Raymond Dronne. L'amendement + dt gr déposé à pour 
objet d'attirer l'attention du Gouvernement sur " situation 
des cheminots anciens combattants et résistants; il rejoint en 
partie celui qui vient d’être défendu M. Noël. 

Il vise un double but: d’une part, l'application de la loi du 
26 septembre 1951 instiinant des Enhetres d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la résis- 
tance et, d'autre part, l'application des lois du 14 avril 1924 et 
du 20 septembre 1948 relatives à la prise en compte pour la 
retraite du bénéfice de la campagne double pour les périodes 
accomplies en opérations de guerre. 

A un moment où la loi d'amnistie va permettre de réinté- 

r dans leurs droils certains personnels dont les mérites 
sont, il faut le dire, infiniment contestables, il serait illogique 
et injuste de refuser aux cheminots anciens combattants et 
aux cheminots qui ont pris une part active à la résistanee, des 
bonifieations qui sont accordées à tout les personnels d'Etat et 
des entreprises nationalisées. 

Je demande à M. le ministre des travaux publics et à l’Assem- 
blée de vouloir bien prèter attention à cette question, qui est 
encore plus importante du point de vue moral que du point 
de vue matériel. 

M. le président. M. Billat a déposé un amendement qni tend 
À réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 45-44. 

La parole est à M. Billat, 

M. Paui Billat. Dans le département de l'Isère, le service 
des ponts et chaussées du canton de Corps, comprenant trois 
techniciens et agents, s’est installé au moment de la suppres- 
sion de la ligne de la Mure à Corps, dans l'immeuble et les 
dépendances de l’ancienne gare de cette petite ville. 

Le maire de la localité, soucieux de donner des écoles conve- 
nables aux enfants, a demandé que ce bâtiment et ses dépen- 
dances soient cédés à la ville pour ériger un groupe scolaire. 
I a offert de loger, dans des conditions convenables, les 
services des ponts et chaussées et de mettre à leur disposition 
l'emplacement nécessaire pour leur matériel. 

M. le ministre de l'éducation nationale à donné un avis 
très favorable au projet, mais, jusqu’à présent, la direction 
ne + gente des ponts et chaussées a refusé ja proposition 

u maire. 

Je veux simplement vous demander, monsieur le ministre, 
de vous saisir à nouveau de cette question et de la résoudre 
dans un sens favorable à la population, à savoir que l’installa- 
tion de trois techniciens des ponts et chanssées ne nuise plus 
à la réalisation indispensable d’un groupe scolaire pour des 
dizaines d'enfants. 

M. le président. La parole est à M. le miuistre des travaux 
publics. 

3. le ministre des travaux publics. Je voudrais, sur ce cha- 
pitre important qui nous conduit à la conclusion de ce débat 
aupeler l'attention de l'Assemblée sur des problèmes qui ont 


* été évoqués au début de la discussion, 
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Je précise, d'abord, que les textes concernant les retraites 
des agents d’Alsace-Lerraine n'ont pas à être évoqués à l'occa- 
sion fe ce chapitre budgétaire dont l'ébjet est différent. 

Je répète que nous avons considéré comme jusies certaines 
revendications des retraités de la Société nationale des chemims 
de fer français et que nons avons fait l'impossible pour leur 
donner le maximum de satisfaction. | k | 

je reste bien entendu disposé, chaque fois qu'un probième 
de justice ou d'équité se posera, à l'examiner avec faveur. | 

A M. Dronne, qui m'a parké des anciens résistants, je signa’e 
que j'ai été saisi par Résistance-Fer d'une série de mesures à 
prendre pour eux. Nous sommes en train de les examiner. 

J'accepte volontiers, par ailleurs, d'étudier, avec la direction 

imérale de la Société nationale des chemins de fer françys, 
e problème des anciens combattants. 

M. Raymond Dronne. Je vous remercie, mousieur le ministre. 

M. le ministre des travaux publics. J'en arrive maintenant 
au nœud même du probième que posent les interventions de 
MM. Bichet et Lemaire. 

M. Bichet, traitant, d’abord, de la subvention d'équiibre 
prévue pour 1952, a déclaré: vous avez dit, dans cetie enceinte, 
que si nous vous donnions la possibilité de réaliser certaines 
réformes à Ja Société nationale des chemins de fer françai, 
vous ne demanderiez rien de plus. 

Je l'ai dit, en effet, en précisant touteluis que les conditions 
économiques devaient demeurer égales, 

M. Robert Bichet. Elles sont meilleures, avec la baisse des 
prix. (Sourires.) 

M. te ministre des travaux publics. Les circonstances écono- 
miques ont. en eflet, des r« percussions profon jes sur l'activité 
de L Société nationale des chemins de fer francais. 

Je confirme donc que l'engagement qui a été pris sera tenu. 
Si nous revenons devant l’Assemblée, la cause devra en étre 
recherchée dans une baisse du trafic. Celle-ci à été malheu- 
reuserment sensible. Elle est, je l’espère, en voie de résonption. 
le toute facon, si l’un considère le chiffre annoncé de #0 mil- 
hards de francs de déficit, une haisse de trafic aboutirait à un 
supplément de subvention très mmférieur aux quinze ou vingt 
miliards de francs dont on a gardé. 

Je démontrerai que, grâce à l'activité de la Saciété nationale 
des chemins de fer francais, et non seulement des dirigeants, 
mais aussi de tout le personnel, nous arriverons à serrer de 
très pres les chiffres qui furent annoncés, 

Mais là n'est pas la question essentielle et je veux répondre 
aux objections qui ont été présentées en fasant comnaître 
les vues du Gouvernement sur la réforme qui a fait l'ohjet 
de j'avenant de juillet 1%2. 

Certes, nous n'avons pas réalisé une œuvre parfaite. Nous 
avons eu, peut-être, se mérite de faire quelque chose, de 
réaliser un €eflort dans un domaine où tout est excessivement 
difficile et où toute entrepr se de coordination rencontre, sur 
san chemie, vous le savez bien, des difficultés majeures. 

L'avenant que nous avons signé est perfectible — j'en 
conviens arsément. Je demnanderai, le cas échéant, à l’Assem- 
blée de m'aider à perfectionner l'outil ainsi yréparé. 

Nous nous sommes appuyés, pour le mettre au point, sur 
les proposilions existantes, qu'il s'agisse du projet de loi de 
non prédécesseur, M Pinay, ou de travaux parlementaires. 
En eflet, la commission des moyens de commumication, qui 
avait étudié la plupart des questions, était parvenue à des 
solutions dont certaines m'ont paru acceptables. 

J'ai sous les veux un tableau comparatif dont je ne vous 
imyoserai gas la lecture. H rapproche les dispositions du projet 
de M. Pinay, de M. Bichet et de M. Lemaire et les mesures 
auxquelles nous nous sommes arrêtés. 

Vous pourriez voir, si nous en avions le temps — je me 
réserve de reprendre celle étude technique en d’autres lieux 
ou à l’occasion d’un Gébat spécial — qu'un certain nombre 
des décisions grises se sont inspirées — elles en ont même 
parfois repris intégra ement les conclusions — des études anté- 
rieurement faites par mon prédécesseur au ministère des tra- 
vaux publies et par M. Bichet. 

Notre décision s'est appuyée sur trois groupes de facteurs. 
_ de serai bref, monsieur le président, mais la question est 
importante et je crois que je décevrais mes collègues si je 
De donnais pas à <e sujet les explications attendues. 

D'abord, l’eflort de l'Etat. 

Nous avons décidé que l'Etat prendrait à sa charge 60 p. #00 
de l'entretien des voies 

M. Lemaire me dit: Les routiers vont vous demander, à 
leur tour, un avantage cerrespendant. 

Je réponds que les routiers disposent déjà sans rontrainte 
d'une route entièrement entretenue aux frais de l'Etat. Nous 
h'avons donc fait que rechercher là — je le reconnais volan- 
Lers: sans grande imagination — une analogie nous permet- 
tant précisément d'éviter toute demande reconventionnelle 
une auire branche d'activité. 
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Je vais me servir el vous m en excuserez ju hi pa- 
raison tres simple mas qui illustre bien ma pensée: si l'on 
demaride in homme de soulever un poids de #0 Kilog nes, 
il ne fait pas Imvoime d'essai, Si ce puids est ralnene à 40 Kkio- 
grammes, 1: tente de de souiex 

Le déticit de la Sochété naltiouale des chermm le f us, 
qui sera de Su milliards de francs en 1952, aurait d passe tres 
largement 100 milliards en 1953 si nous n'avions pris aucune 
mesure. Nous disons donc à la Société nationale des chemin 
de fer francais: Nous vous deman lons un effort moindre, mais 
faites cet effort dans Je but de résorber le plus possible votre 

LL: 

Voila quelle fut notre penste dire trice 

Après l'eflort de l'Etat, abordons celui de la Société nationale 
des chemins de fer francais elle-même 

‘ai sous les veux un plan d'économie que la Société nat 


aale des chemins de fer francais m'a remis, sur ta deinande. 


J'ai tenu ce langage à la Société nationale des hetn de 
fer français: le déficit est maintenant réduit à 3%) mil tds, 
qu'allez-vous faire pour le résorber en plusieurs années ? 

L'avant-projet qu'elle m'a renmns porte sur des méthodes 
d'amélioration de l'entretien de la voie, sur le remplacement 
de trains à vapeur par des services d'autorails ou des trains 
à traction lesel, sur une réduction de la consommation <péci- 
tique du charbon et du fuel oil des locomotives à vap ur 
la rationalisation des méthodes d'entretien dn matériel, 
moteurs et matériels remorqués, par toute une série d'éconn- 
muies liées aux inve-<tissements, dont on soulignait tout à l'heure 
le rèje heureux, et je dirai indispensable, et portant sur l'élec- 
trification, sur la signalisation, sur les télécommunications, sur 
les triages, sur les usines hydroélectriques et sur d'autres 


U'avaux. 

Ce premier 1olal mous conduit à un chiffre voisin de 27 mik 
liards de francs d'économies réalisables dans la période alla! 
de 1953 à 1456. Ceci répond bien — vous le voyez — aux 
vue: que nous axons exprime = 

An Surplus, nGus avons d'autres moyens d'action. Nous 
essayons présentement de développer Je pool Ranco-allemand 
ues wagons en l'etendant à l'Europe. 

Je voudrais, sans abuser des exemples technique vous 
donner quelques résultats du fonctionnement du pool franco- 
allemand des wagons. 

Pour les quatre semaius du début de 1951, par exemple, 
la moyenne des parcours à vide était de 236 kilomètres. Pour 
la mème période de 1%, le parcours moyen des wagons 
Europe à vide était de 114 kilomètres. De mèêrne, aux frontières 
France-Allemagne, le rappœt du nombre des wagons vides et 
des wagons chargés s'élevait à 83.8 p. 100 pour une période 
déterminée de 1951 alors que, pour la même période de 1952, 
il n'était plus que de 61 p. #0. 

Voilà un exemple des efforts que nous demandons à la Société 
nationale des chemins de fer français, Voilà bien ce que nous 
voulions obtenir d'elle en ramenant son déficit à un mortant 
compatible avec ses possibilités. Si le déficit avait atteint, pour 
1953, 110 ou 120 milliards de francs — ce qui eût été possible — 
comment aurais-je pu demander à la Société nationale des che- 
mins de fer français de le résorber, connaissant ses difficultés ? 

Je veux aborder main‘enant le troisième aspect du protiléme. 
E se relie aux interventions de MM. Bichet et Lemaire, qui nous 
om dit: Après tout, qu'est-ce que la coordination ? C'est un 
problème tarifaire. 

ls ont saison et pleinement, car il faut re 
là le point essentiel du débat. 

En effet, sur la base 1 de 1938, le tarif voyageurs de la Société 
nationale des chemins de fer français est à 17 et le taux mar- 
chandises à 184. 

Par conséquent, si nous pouvions relever normalement les 
larifs voyageurs et marchandises, je problème du déficit de la 


"onnaître que c’est 











4426 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 24 OCTOBRE 1952 





Saciété nationale des chemins de fer français s'acheminerait 
vers sa conclusion, 

M. Raymond Dronne. Ce n'est pas sûr! 

M. le ministre des travaux publics. Est-ce là, dans les circons- 
lances présentes, la solütion ? Est-il concevable que le ministre 
des travaux publics et le Gouvernement accep'ent une hausse 
des tarifs des transports dont vous mesurez pleinement les inci- 
dences ? 

Je suis donc obligé — fût-ce avec des moyens imparfaits — 
de rechercher actuellement d'autres mé‘hodes pour lutier 
contre ce détieit. 

Il y a, d'ailleurs, des éléments favorables. 

Le plan nous apporte quelques raisons d'espérer, Il prévoit, 
pour l'année prochaine et les années suivantes, un accroisse- 
ment sensible de la production française. c 

Vous me direz que nous entrons là dans le domaine des 
hypothèses, 

Certes, les événements sont souvent plus forts que les 
hommes et nous ne sommes pas capables de dire exactement 
ce qui se passera dans une periode déterminée; mais je vous 
demande de ne pas exclure de y: du domaine des hypothèses. 

Sans l'avenant, je le répète, le déticit eût été pour 1953 nelle- 
ment supérieur à cent mulliards. R 

L'avenant, comme a bien voulu le reconnaitre la commission 
des finances lors de mon audition, permet le contrèle de l'Etat 
sur des chapitres nettement délinis,; il nous donne, au surplus, 
le seul moyen d'obtenir une réduction du détieit, l 

Je le redis, mes chers collègues, ce travail est très imparfait. 
J'ai d'ailleurs souvent pensé, même avant d'être chargé du 
ministère des travaux publics, que celui qui aurait un jour la 
charge de réaliser la -coordination ou de s'y eflorcer ferait 
à coup sûr l'unanimité contre lui. C'est un rôle d'arbitre, extrè- 
mement difficile, comme tout rôle d'arbitre. Cependant, il me 
parait qu'il y à là un effort à entreprendre, 

Bien sûr, les événements trancheront, 

Je suis tout disposé à accepter, dès à présent, tout amende- 
ment qui, tendant à conjuguer les efforts de l'Assemblée et 
ceux du Gouvernement, aurait pour fin d'améliorer ce qui a été 
fait. Il reste que nous avons fait quelque chose et ce dans des 
crconstances exceptionnelles. 

Les événements, encore une fois, permettront de juger 
l'expérience. Je suis convaincu qu'elle méritait d'être tentée. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bichet, pour répondre au 
Gouvernement, 

“. Robert Bichet. Monsieur le ministre, vous n'avez pas 
répondu à la question essentielle qui est celle de la coordination, 
ou plutôt vous l'avez singu ièrement limitée. Vous en avez fait 
une question de tarifs de la S. N. C. F. 

Il est bien vrai que les tarifs de cette société sont à un indice 
qui ne correspon 1 pas à l'indice général, mais ce n'est pas ce 
que j'ai voulu faire ressortir. Il s'agit, en fait, des tarifs des 
différents modes de transports et je veux préciser ma pensée. 

Vous avez fait appel à la direction de la S. N. C. F. pour 
qu'elle vous remette un pan d'économies. Celys-c1 se chiffre- 
raient, pour les trois années à venir, à 27 milliards de franes. 
Mais <i dans le même temps, ia coordination n'étant pas faite, 
une réduction de trafic de la S. N. C. F. entraine une perte de 
recettes de 60 milliards de francs, vous maintenez intégtalement 
le déticit de 30 milliards de francs. 

Nous nous trouverons alors, dans trois ans, exactement en 
présence du même problème et du mème déficit. 

Si on ne réalise pas un plan de coordination, on aboutira 
immanquablement à ce résullat. Si vous vous contentez de votre 
avenant, votre action, monsieur le ministre, se soldera par un 
échec, Vous le savez très bien. Aussi longtemps que vous 
n'aurez pas mis fin à l'anarchie tarifaire qui existe actuellement 
dans les tanéports français, vous n'aurez pas fait la coordina- 
tion et, ri conséquent, dans trois ans le déficit sera le même 
et le problème restera entier. 

Sur ce point, qui est essentiel, vous ne m'avez pas répondu. 

M. le président, La parole est à M. Lemaire, rapporteur pour 
avis, 

M. Maurice Lemaire, rapporleur pour avis. Vous avez bien 
voulu reconnaître, monsieur le ministre, que la commission des 
moyens de communication s'est penchée sur ce problème de 
l'équilibre financier de la S. N. C. F., à telle enseigne qu'elle a 
fait une proposition caractérisée par le rapport de M. Bichet. 

La commission des moyens de communication m'a chargé ici 
d'une mission. Cette mission, je l'ai remplie, mais je crois que 
je ne lui éerais pas fidèle si je n'allais pas jusqu'au bout. 

Je persiste done à demander que le Gouvernement veuille 
bien reconsidérer le principe de la contribution apportée à la 
S. N. C. F. pour l'entretien de son infrastructure, 


- 








C'est là un des points capitaux du débat. Vous avez bien voulu 
le reconnaitre vous-même, monsieur le ministre, et vous avez 
dit que cette contribution n'était pas définitive. 

En eflet, il y a bien un article 20 ter qui corrige, en quelque 
sorte, les articles précédents, mais, dans la perspective où vous 
vous êtes vous-même placé à l'instant, vous ne pouvez pas 
imaginer que cet article 20 ler va jouer dans les années qui 
viennent, car il ne jouera jamais. 

Il faut donc rester dans la clarté. 

Vous avez parlé de l'avenant. Que trouvons-nous dans cet 
avenant ? 1] comporte, certes, des parties auxqueiles la com- 
mission des moyens de communication sousæit volontiers, et 
certaines de ses dispositions figuraient d'ailleurs dans la propo- 
silion que j'ai moi-même présentée. Nous sommes donc recon- 
nassants, jusqu'à un certain point, au Gouvernement de s'être 
inspiré des propositions concrètes de la commission. Mais, en 
ce qui concerne le report des dépenses d'infrastructure, la 
commission a exprimé nettement sa volonté que je vous ai fait 
connaitre, 

Je ne crois pas avoir le droit de revenir sur cette opinion. Il 
me faudra rendre compte de mon mandat à la commission. 

D'autre part, pour le déficit, vous invoquez des possibilités 
de le réduire, possibilités que j'ai moi-même signalés tout-à- 
l'heure, notamment et surtout l'expansion économique, dont il 
faudra se servir et à laquelle Je Gouvernement ne paraît peut- 
être pas s'atla-her autant que nous le voudrions, 

En eflet, une politique des investissements, singulièrement 
dans les transports, est nécessaire, 

Toutefois, il fau‘ra éviter les doub'es emplois. 

L'eflort accompli dans ce sens dans notre pays, il faut le 
faire cadrer avec l'effort européen. 


M. le ministre des travaux publics. Nous sommes tout à fait 
d'accord. 

M. Maurice Lemaire, rapporteur pour avis. Nous ne pouvons 
pas adopler un système où la France métropolitaine se trou- 
verait isolée, 

Vous savez que tous les réseaux européens n'ont pas la 
même position à l'égard de la tecunique en matière tarifaire 
et en matière d'équiibre financier, Certains réseaux équilibrent 
très difticiiement leur budget. Prenant un exemple de l'autre 
côté du Rhin, je vous signalerai que la Bundesbahn ne reçoit 

as de subvention. On ne lui reconstruit même pas ses instal- 
ations détruites. 

Je crois d'ailleurs que !a Bundesbahn risque de périeliter 
parce qu'on ne l'aide pas. 

C'est pourquoi je suis heureux que le Gouvenement, dans 
l'établissement du budget, vienne en aide à la S. N. C. F. à 
laquelle il faut faire franchir le cap. 

Mais on ne saurait oublier que les pays de l'O. E. C. E. doi- 
vent augmenter leur production de 3 p. 100 tous les ans, Si la 
France vouiait rattraper le retard à mag a pris ces dernières 
années, il faudrait qu'elle augmente sa production dans une 
plus forle proportion, Si, dans les six années qui viennent, on 
voyait augmenter la production française de 6 à 7 p. 100, ce 
seraient le de 110 miiliards de francs qui tomberaient dans 
l'escarcelle de la S. N. C. F., sans que l'on modifie les tarifs. 

Dans une telle perspective, grâce aux perfectionnements de 
la technique que vous indiquiez et que poursuit magnifique- 
ment la S. N. C. F., à laque:le je rends hommage, on peut sup- 
poser qu'une bonne partie — probablement la moitié — de ces 
reretles supp:émentaires contribuerait à résorber le déficit. 

Voilà pourquoi je suis obligé de maintenir l'amendement que 
j'ai déposé, portant réduction indicative. Cela n’est nullement 
dirigé contre M. le ministre des travaux publics, je le lui ai 
dit, C'est une question de ER et, pour maintenir ce prin- 
cipe, au nom de la commission des moyens de communication, 
je demande un scrutin sur notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubiics. 

M. le ministre des travaux publics. Bien entendu, j'accepte 
l'éventualité que présente M. Lemaire d'un développement con- 
sidérable de notre production, qui réglerait le problème du 
déficit de la S. N. C. F., et sans doute bien d’autres problèmes 
en même temps. 

M. Bichet déclare que, s'il y a une diminution de trafic, notre 
système ne donnera re de bons résultats. 

Mais, mon cher collègue, s'il y a une diminution de trañe, 
le système précédent n'aurait pas donné de meilleurs résultats, 
le déficit eût même été encore infiniment plus important. C'est 
ce que je tiens à souligner, pour bien montrer que ce qui a été 
_ nl malgré ses imperfections, une amélioration 
notable. 

J'en arrive au point précis développé par M. Bichet concer- 
nant la coordination par les tarifs. 

Le Gouvernement dispose, vous le savez, de l’article 35 du 
décret du 14 novembre 1949 qui Jui donne la possibilité de 
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régler ce problème, par homologation des tarifs par le minis- 
tre des transports mais, bien entendu, dans des périvdes où 
celui-ci peut accepter des augmentations de tarifs. 

Répondant à votre appel, monsieur Bichet, au sujet de la 
coordination de tous les modes de transport, je veux confirmer 
ue nous accomplissons un effort paral.èie dans les domaines 
du chemin de fer et de la roule. | | 
C'est ainsi que, dans le domaine routier, nous avons pris des 


mésures pour rég'er les prob:èmes du camionnage, des gares- 
centres, des transports de voyageurs, des transports privés. 


Cela constitue une progression vers le règlement général des 
problèmes de coordination dont nous nous entretenons depuis 
si longtemps. 

J'étudie actuellement le 
grande distance. no 

Je suis en présence d'un accord de la fédération nationale 
des transports routiers et de la Société nationale des chemins 
de fer français, qui me demandent, après une délibération du 
Conseil supérieur des transports, d'en finir avec ce probleme. 

Je suis seulement retenu par un scrupule de conscience que 
vous comprendrez: je ne peux pas laisser s'établir un accord 
entre deux organismes tels que ceux que je viens de citer si 
je n'ai pas la certitude qu'il n’en résultera pas une hausse de 

rifs. 
ne demande à la S. N. C. F. comme à la F. N. T. R. de com- 
prendre ma position. Les dirigeants de ces deux organismes 
m'ont dit qu'ils entendaient faire la démonstralion que cet 
accord n’entrainerait aucune hausse de tarifs. C'est cette démons- 
tration que j'attends. J'ai un devoir de loyauté à l'égard du pré- 
sident du conseil, celui de lui apporter un concours absolu dans 
le développement de la politique qu'il poursuit. Si la démons- 
tration est faite et si les garanties me sont données que les 
accords tarifaires à réaliser n’entraineront aucune augmenta- 
tion de tarifs, je n’ai aucume raison de ne pas les entériner. 

Ainsi, vous en conviendrez avec moi, j'en suis convaincu, 
nous aurons fait un pas nouveau vers la coordination de tous 
les modes de transport, coordination qu'il est indispensable de 
réaliser. 

Quant à l’idée de M. Lemaire d'examiner le problème sur Île 
plan européen, je dirai qu'il a cent fois raison. J'ai pris des 
contacts avec les différents ministres des transports de nations 
européennes. Nous aurons, je pense, à la fin novembre ou au 
début de décembre, un entretien qui nous permettra de régler 
toute une série de problèmes pratiques sur le plan ferroviaire, 
sur celui des routes et des voies navigables. La coordination des 
transports doit avoir son plein épanouissement sur le plan 
europcen. 


M. le président. M. Alcide Benoit accepte que ses amende- 
ments soient mis aux voix à main levée. 

Je mets aux voix le premier amendement de M. Benoit. 

L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le second amendement de 
M. Benoit. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M, le président. M. Lemaire demande le scrutin sur l’amen- 
derment qu'il a présenté au nom de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je fais appel au bon sens 
et au jugement de l’Assemblée : il faut tout de même laisser 
l'expérience porter ses fruits. Nous venons de mettre debout un 
système qui vaut ce qu'il vaut, mais qui, tout de même, dans 
les mois qui viennent, va nous donner des résultats sur lesquels 
nous pourrons nous appuyer. J'estime qu'il est donc préférable 
d'attendre les lecons de l'expérience avant de bouleverser ce 
qui vient d'être fait. 

M. le président. La parole est à M. Lemaire, rapporteur pour 
CARLA 

M. Maurice Lemaire, rapporteur pour avis. Monsieur le 
ministre, je crois que nous ne sommes pas du tout sur le 
même chemin. Nous suivons deux chemins parallèles. 

Vous jaites une expérience, Nous ne voulons pas du tout 
empêcher cette expérience. Je n'’insiete que sur un point par- 
liculier, sur ce que vous avez appelé vous-même « un jeu 
d écritures », à la commission des finances. 

Alors, c’est très simple. Si nons sommes d'accord sur le fond, 
acceptez l'amendement que je présente au nom de la commis- 
Sion des moyens de communication. C'est une question de 
principe, La commission des moyens de communication, qui 
s est prononcée par un vote, ne veut pas que l'entretien des 
voies soit porté au compte du budget de l'Etat. 


problème de la coordination à 





Sur cel amendement, je demande un scrutin. 





M. le président, Je met: aux voix l'a 


——— 


vendement de M. Lemaire, 
présenté au non ] SION dues moy de commuti- 
cation et du tourisme. 

Je suis saisi d'une den | | 

Le scrutin st ouvert 

Le $ otes sont 1 ‘ \ 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est JE, 

(MM. Les s élaires fe nl ! 1 pre ilement des vote: ) 

M. le président. Voici le résultat du dépouil ement du scrutin : 
COR À ERP Gt6 
NS D sis snosenvsoneteass 309 

lou DUO ses 4) 
UNIS costs is sséééistes 116 


L'Assemblée nationale à adop'é. 
M. Marcel Rosenbiatt. Monsieur le président, 
amendement sur le chapitre 43-44. 


M, le président, Qui, 


recevable dans le cadre 


j'ai déposé un 


n'était 


mais ii m'a ét lit qu'il 
du budget. 


pas 


M. Marcel Rosenblatt. 1! s'agit de l'application d'un arrêt du 
conseil d'Etat, On ne peut pas dire que le ministre n'est pas 
responsable. 

Mon amendement vi<e l'assurance invalidité-vieillesse des 
agents de l’ancien seau Alsace-Lorraine retraités 

M. le ministre des travaux publics. Il s'agit donc de retraités. 
Votre amendement ne se rapporte pas au chapitre en discussion, 


M. le rapporteur, C'est exact, 


M. le président. Monsieur Rosenblatt, votre amendement 
n'entre pas dans le cadre du budget, puisqu'il concerne le statut 
des retraités. I n'est donc pas recevable. 

M. Marcel Rosenblatt, Permettez, monsieur le président, I y 
a un arrêt du conseil d'Etat à ce sujet. Le ministre lui-même 
m'a répondu dans une question écrite. IL faut que l'Assembiée 


soit éclairée sur 


ce point. 


2 le ministre des travaux publics. Ce!a 
cadre du budget. 


n'entre pas dans le 


M. Marcel Rosenblatt, Celte question date de plus d'un an 


et elle n'est pas régiée. Si un particulier n'applique pas un 
arrêt du conseil d'Etat, le Gouvernement reut le À mettre 
en prison. 


Le min'stre dit que cela ne ‘e concerne pas. Il est tout de 
méme tuteur de la S. N. C. F.! 

Je ma donc mon ame:dement 
recevable et je demande un scrutin. 

M. le président. Je regrette, monsieur Rosenblatt, je ne peux 
mettre votre amendement aux voix. Toutes les quesiions inté- 


ressant les travaux pubiics n'entrent pas obligatoirement dans 
le cadre du budget. 


Je vous ai dit que votre amendement n'était pas recevable. 


t; 
nues 


qui est parfaitement 


M. Marcel Rosenblatt, I! ne compo:te qu'une réduction de 
1.000 francs à titre indicatif. 


M. le président. ..même comportant une réduction à titre 
: : f 
indicatif, 

La commission des finances est également de cet avis. 
_ Je ne puis donc mettre votre amendement en dis ussion, Car 
il n'est pas recevable. 

Monsieur Dronne, retirez-vous votre amendement ? 


M. Raymond Dronne. se les assurances données par M. le 
ministre et en lui demandant d'étudier avec une attention par- 
a la question que je lui ai soumise, je retire inon amen- 
ement. 
M. le président. L'amen tement est retiré. 
, 11" 1! 
Monsieur Billat, retirez-vous également votre amendement ? 


M. Paul Billat. Je voulais simplement attirer l'attention de 
M. le ministre et je retire mon amendement, 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 45-44 au nouveau chiffre de 
60.470.999.000 francs. 

(Le chapitre 45-44, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 45-45. — Chemins de fer. — Participation aux dépenses 
d'exploitation de la Régie autonome des transports parisiens, 
2.887.500.000 francs. » — (Adopté.) 
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8* partie, — Dépenses rattachées à des services antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-02, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire }) 


n à . président. Nous ex avons terminé avec l'examen de 
état B. 

J'appelle maintenant l'article 1, avec les chiffres résultant 
du vote des états annexés: 

« Art. {e, — Il ést ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme, pour exercice 1953, 
ges crédits s'élevant À la somme globale de 175.165.237.000 
rancs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 28.713.096.000 francs, au titre HI, moyens 
des services, conformément à la répartition par service et par 
chapitre qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi, 

« Et À concurrence de 116.450.201 francs, au titre IV: Inter- 
ventions publiques, conformément à la répartition par service 
et par chapitre qui en :st donnée à l'état B annexé à la pré- 
sente loi, » 

Je mets aux voix l'article 1, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état C annexé. 
Je donne lecture de l'étas C: 


ETAT C 


Tableau des autorisations d'engagement de dépenses 
par anticipation sur les crédits de 1954. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISMB 


à Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparations, 
3.443 millions de francs. » ; 

Je mets aux voix le chapitre 35-21, au chiffre de 3.443 mil- 
lions de francs, 

(Le chapitre 35-21, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieure. — Entretien 
et réparations, 748 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 35-32 — Ports maritimes, — Entretien et répara- 


tions, 501 millions de francs. » — (Adopté) “4 

« Chap. 35-33. — Etablissements de signalisation maritime, 
— Fonctior ement, entretien et réparations, 193 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 2, avec le chiffre 
résultant du vote de l'état C: 

« Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme est autorisé à engager en 1953, par anticipation 
sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1954, au 
titre du budget des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, des dépenses se montant à la somme totale de 4.885 mil- 
lions de francs et réparties, par service et par chapitre, confor- 
mément à l'état C annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président, Mme Francine Lefebvre propose d'insérer 
après l'article 2, un nouvel article ainsi conçu : 

« L'article 2 de la loi n° 50-891 du 1 août 1950 accordant 
des facilités de transport par chemin de fer aux bénéficiaires 
d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours viager, 
au titre d'un régime de sécurité sociale, est ainsi complété : 

« … ainsi qu'aux conjoints et enfants mineurs à charge des 
bénéficiaires énumérés à l’article 1° ci-dessus, » 

La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je prévois les objections que M. le 
secrétaire d'Etat au budget ne manquera pas de m'opposer et 
je voudrais y répondre par avance. 

Cet amendement ne tend pas à étendre le champ des « béné- 
ficiaires », mais tout simplement à remettre les choses en l'état. 

J'ai participé à l'élaboration de la loi dont je viens de rappeler 
l'article 2. Lorsque l'on dit qu'on accorde des facilités de trans- 
port « aux bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allo- 
cation ou d'un secours viager », le terme « bénéficiaires » ne 
vise pas les seuls titulaires du titre de rente, de pension, de 








retraite, etc. C'est dire que les conjoints de ces bénéficiaires 
devraient, de E la loi, avoir droit aux facilités de transport 

Or, ces facilités de transport leur ont été refusées À la suits 
certainement d'un décret d'application qui a restreint le chan:p 
de : Je demande done à l'Assemblée de remettre les cho+: 
en l'état, 

La loi n'a jamais exigé, pour l'octroi des facilités de transport 
que le « bénéficiaire » soit titulaire d'un titre de retraite de là 
sécurité sociale, mais eg qu'il bénéficie d'une allo: à. 
tion au tiire d'un régime de sécurité sociale. Or, c'est, en parti. 
culier, le cas des conjoints. 

P Je à persuadée que le Gouvernement acceptera mon amen. 
ement. 


— le président, Madame Lefebvre, je dois faire la réserve su: 
vante. 

Votre amendement ne semble pas recevable. En effet, aux 
termes de l'article 68 du règlement, il ne peut être introduit 
dans les lois de budget aucun article additionnel, « sauf s'il 
tend à supprimer ou à réduire une dépense, à créer ou À 
accroître une recette ou à assurer le contrôle des dépenses 
publiques ». 

Mme Francine Lefebvre. Mon amendement tend simplemeit 
à préciser la loi n° 50-891 du 1 août 1950. 

M. le président, L'article 68 du règ'ement semble interdire 
tout article additionnel de ce genre dans une loi de budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. D'ailleurs, si vous ne l'avez 
fait, monsieur le président, j'aurais moi-même invoqué l'ar- 
ticle 68 du règlement, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le . La commission des finances est incompé- 
tente en ce qui concerne l'application de l'article 68 du règle- 
ment. Si le président déclare que cet article est applicable, il 
n'appartient évidemment pas à la commission des finances de 
s'y opposer. 

Je rappelle à M. le ministre des travaux publics que la com- 
mission des finances a évoqué, au cours de l'examen de ce 
budget et en sa présence, la question traitée par Mme Lefebvre. 

De quoi s'agit-il ? A notre avis, simplement d’une mauvaise 
interprétation de la loi du 1* août 1950 qui est à l’origine de 
l'incohérence que Mme Lefebvre vient de souligner. 

Cette loi disposait : « Des facilités de transport sont accordées 
aux bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou 
d'un secours viager, etc. ». 

Quel est le bénéficiaire du secours viager ? C’est la personne 
qui bénéficiait de l'allocation du conjoint à charge, du vivant 

u retraité titulaire de la pension de retraite. 

Puisqu'on a effectivement accordé cette indemnité aux béné- 
ficiaires de secours viagers, c’est que l’on reconnait que l'allo- 
cation existe bien, dès avant le secours viager, sous la forme 
d'allocation du conjoint à charge. 

Le législateur a bien voulu préciser sa pensée. La présente 
discussion doit permettre une meilleure interprétation du texte 
promulgué le 1% août 1950, 


M. le président. Il y a deux choses: le fond et la forme. Vous 
avez, monsieur le rapporteur, répondu sur le fond, mais pas sut 
la forme, à savoir si, comme M. le secrétaire d'Etat au budget 
l'indique, l'amendement de Mme Lefebvre tombe sous le coup 
de l'artic:e 68 du règlement, 

Je demande à la commission des finances de dire si cet amen- 
dement entraine ou non une augmentation de dépenses. 


M. le . J'ai répondu que la commission des finance: 
est incompétente et s'en tient à votre interprétation. 

Mais il y a d'autre part un texte législatif et j'espère que 
cette discussion permettra une interprétation valable de ce 
texte. 


M. le président. Ja parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 1! n'est indiqué nulle part 
dans l'article 68 que l'avis de la commission des finances est 
indispensab:e. 

J'estime que l'amendement de Mme Lefebvre tombe sous le 
coup de l’article 68 du règlement puisqu'il a pour effet d'in- 
troduire un article aïditionnel. Mme Lefebvre aura toujours 
la possibilité, si elle veut modifier une loi, de déposer une pro 
position de loi dans ce sens. 

Mme Francine Lefebvre. Elle existe depuis longtemps. 

M. le président. 11 n'appartient ni au Gouvernement ni au 

résident de dire s’il y a ou non augmentation de dépense. 

ule la commission des finances a qualité pour donner un avis; 
comme ji: est d'usage, je la consulte. 

I semble bien qu'il y aît augmentation de dépense, mais j'ai 
besoin d'une réponse précise de la commission des finances. 
Je ne peux pas me contenter de commentaires. 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2 





SEANCE DU 24 OCTOBRE 1952 4429 








M. le rapporteur. Monsieur le président, j'ai l'impression 

en ce moment vous faites alusion à l'article 48 du règle- 
ment. C'est une toute autre question qui pourrait faire l’objet 
d'un autre débat. 

Pour le moment, ji; s’agit de savoir si l’article GS s'applique; 
j'avoue ne pas Ctre compétent. 

Mme Francine Lefebvre. 11 ne doit pas s'appliquer. 

M. le président. C'est que, malheureusement, je crois que l'ar- 
ticle 48 du règlement s applique aussi. 

En tout cas, l’article 68 paraît très clair: 

« I né peut être introduit dans les lois de budget ou ‘es lois 
de crédits prévisionnels ou supplémentaires que des dispositions 
visant directement les recettes ou les dépenses de l'exercice ; 
aucune proposition de résolution, aucune interpellation, aucun 
ordre du jour motivé ne peuvent leur être joints; aucun artic'e 
additionnel ne peut y être présenté, sauf s'il tend à supprimer 
ou à réduire une dépense, à créer ou à accroître une recette 
ou à assurer le contrôle des dépenses publiques. » 

La question est donc de savoir si l'article additionnel proposé 

ar Mme Lefebvre tend à supprimer ou réduire une dépense, à 
créer ou à accroître une recetle. 

Si en théorie, si logiquement, le raisonnement de Mme 
Lefebvre semble va:ab'e, i: n’en reste pas moins que, aux tèr- 
mes du règlement, il semble y avoir augmentation de dépense. 


M. le rapporteur. Si teile est votre interprétation, je demande 
à nouveau la parole. 


M le président. Monsieur le rapporteur, permettez-moi de vous 
rappeler qu'i, n'est pas d'usage que ie président tranche de 
lui-même en pareille matière. J1 doit attendre un avis précis, 
formulé par oui ou par non par la commission des finances. 


M. le rapporteur. C'est pourquoi, je veux m'expliquer sur le 
oint de savoir s'il y a ou non augmentation de dépenses et 
aire connaître mon point de vue à l'Assemblée... 


M, le ministre des travaux publics. Il y a augmentation de 
dépenses. 

M. le rapporteur. compile tenu du fait que cette question 
a été évoquée devant la commission des finances, sans que 
celle-ci se soit prononcée. 

11 y a quinze ans et plus qu'une réduction de 30 p. 100 à été 
accordée sur le prix du billet de congé payé. Pendant quinze 
ans on a estimé que cette réduction, qui entrainait d'ailleurs 
certaines contreparties — les ayants droit n'avaient pas la pos- 
sibilité d'utiliser tous les trains — revètait un caractère com- 
mercial et jamais une subvention compensatrice n'a été 
demandée. 

On peut soutenir que si, à l’origine, les travailleurs bénéf- 
ciaires de billets de congé payé ont été incités à prendre le 
train, ils continueraient à le prendre même si la réduction de 
30 p. 100 était supprimée et qu'ainsi l'avantage commercial se 
trouve effacé par les faits, 

On peut soutenie également que pour inciter les travailleurs 
devenus retraités — c'est-à-dire bénéficiant de revenus modestes 
— à continuer d'utiliser les chemins de fer, la réduction de 
prix doit persister. 

C'est pourquoi dans les crédits demandés un certain abatte- 
ment est accordé dans ce sens. 

Dans ces conditions, j'avoue ne pas être capable de me pro- 
noncer, car C'est le Gouvernement qui pense qu'il convient 
aujourd'hui de prévoir une subvention compensatrice à propos 
de ces réductions, alors que, pendant quinze ans, on n'avait 
pas jugé utile de le faire. 

Si la question n'a pas été poussée à fond à la commission 
des finances, c'est qu on nous a fait entendre que ce que nous 
ne donnerions pas sur ce chapitre nous serions obligés de le 
donner dans la subvention d'équilibre. Dès lors, c'est toute 
la question de l'insuffisance des tarifs voyageurs de la Société 
nationale des chemins de fer français qui se trouve posée. 

On peut soutenir, | ailleurs — la subvention qui nous est 
demandée cette année étant très largement supérieure à celle 
demandée l'année dernière pour l'ensemble des réductions 
our congés payés, économiquement faibles et retraités — que 
e crédit prévu doit pouvuwr couvrir eflectivement tout le 
champ d'application de la lui du 1° août 1950, 


M. le président. Vous n'avez pas répondu à mes observations. 
Encore une fois, il he ee pas au président de prendre la 
responsabilité d'interpréter certains textes; c’est à la commis- 
sion des finances de le faire. Celle-ci ne se prononçant pas, je 
suis contraint de consulter l'Assemblée sur la recevabilité de 
l'amendement de Mme Lefebvre. 
». 4 secrétaire d'Etat au budget. Le règlement est pourtant 
Tes Clair, 

M. le ministre des travaux publics. Il n’est pas douteux qu'il 
7 à augmentation de dépense. ; 








M. le président. Puisque la commission des finances ne <@ 
rononce pas, je ne peux faire autrement que de consulter 
‘Assemblée. 

Mme Francine Lefebvre, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la recevabilité 
de l'amendement de Mme Lefchvre. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat d 


lépouillement du scerus 


tin : 
Nombre des votants............. lé ds 53 
À PCR 268 
Pour. l'adoption. .......... 20; 
TR édionetiescrts cos 233 


L'Assemblée nationale a à lopté, 
En conséquence, je vais mettre aux voix l'amendement de 
Mme Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre. Je demande le scrutin, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. I! v à dans le règlement de 
l'Assemblée, qui est fort bien fait, un autre article, l’article 4x, 
que je puis invoquer et qui me permet de demander à M. le 
rapporteur de la commission des finances de dire s'il y aura, 
oui ou non, du fait de l'accroissement du nombre des bénéfi- 
ciaires, un accroissement de dépense. 

Si vous prétendiez que, malgré l'accroissement du nombre des 
bénéficiaires, Ja dépense n'augmentera pas, j'avoue qu'alors 
je ne comprendrais plus. 


M. le président. le Gouvernement invoque cette fois l’ars 
ticle 48 du règlement. Je dois encore demander l'avis de la 
commission des finances, 


M. le rapporteur. J'ai déjà répondu par avance à la question 
de M. le ministre. 

IL est certain que s'il y a augmentation de Ja circulation, 
il y aura une augmentation de recettes pour la Société natio- 
nale des chemins de fer français, (Erclamations à droite.) 


M. le président. Monsieur le rapporteur, vous devez donner 
l'avis de la commission des finances sur l’applicabilité de l'ar« 
ticle 48 du règlement, Je vous prie de répondre par oui ou 
par non. 

M. le rapporteur. Monszeur le président, vous avez déjà dû 
consulter l'Assemblée sur la recevabilité de l'amendemeñt de 
Mme Lefebvre précisément parce que la commission des finan- 
ces n'avait pas tranché la question. Cette fois encore, je suis 
exactement dans la même situation, 

] 


M. le président. Pour ce qui est de l'application de l'article 68, 
la situation me paraissait assez claire, Inais puisque la commis- 
sion des finances ne prenait pas ses responsabilités, il était de 
mon devoir de soumettre la question à l'Assemblée. 

Il s’agit maintenant de l'application de l'article 48 du règles 
ment. La commission des finances est-elle en mesure de donacr 
un avis ? 


M. le rapporteur, J'ai répondu. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais, monsieur le rappors 
teur, votre réponse doit s'appliquer à l'objet de la discussion, 
De quoi parlons-nous ? De dépenses, et non de recettes, Estis 
mez-vous que malgré l'augmentation du nomtbre des bénéfi- 
ciaires d'une réduction il n'y aura pas augmentation de dépense 
pour la Société nationale des chemins de fer français ? Voilà 
tout le problème, 

M. Jules Ramarony. La réponse est affirmative, il n'y a pag 
de doute. : 

M. le rapporteur. Mais que demain on interprète difflérem- 
ment une loi existante. (Protestations à droite.) 


M, Antoine Guitton, C'est de la mauvaise foi! 


M. le président. Monsieur le rapporteur, je vous en prie, je 
ne vous demande pas de commentaire. 
L'article 48 du règlement s'applique-t-il ? 


M. le rapporteur. Je vous ai déjà ,épondu que. 
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M. le président. Non, monsieur Gabelle, répondez-moi par 
oui où par non, je ne peux pas accepter d'autre réponse, 


M. le rapporteur. Alors je n'ai plus rien à ajouter. 


M. le président, Si vous ne voulez pas répondre, comme le 
prévoit le règlement, je vais étre obligé de lever la séance afin 
que la commission des finances soit saisie et fasse connaître 
gon avis, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. !! y aurait, me semble-t-il, 
possibilité de tout arranger. 

L'alinéa 2 de l'article 48 du règlement dispose : « Lorsque Ja 
disjonction d'un article ou d'un amendement est prononcée, 
il est renvoyé à la comm'ssion qui doit le rapporter dans les 
mêmes conditions qu'une proposition de loi. » 

Je demande à M. Gabelle d'accepter la disjonction. Ainsi l’ar- 
ticle sera renvoyé automatiquement à la commission des finan- 
ces qui pourra en discuter comme d'une proposition de loi et 
Ja question sera tranchée, 


M. le rapporteur. Pouvez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat 
au budget, nous donner l'assurance que vous accepterez la 
discussion de cette proposition de loi par l’Assemblée lors- 
qu'elle aura été étudiée par la commission des finances ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le texte de Mme Lefebvre 
sera d'abord soumis à la commission des finances qui se 
wononcera. Acceplez done la disjonction et la question gourra 
tre tranchée. 


M. le président. Le Gouvernement demande la disjonction 
de l'amendement de Mme Lefebvre. 


M. le rapporteur. Et M. le secrétaire d'Etat au budget a pré- 
cisé qu'il accepterait la discussion 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction, 
demandée par le Gouvernement, de l'amendement de 
Mme Lefebvre. 

(L'Assemblée, consullée, prononce la disjonction.) 


[Article 3.] 

M, le président. « Art. 3. — Le montant des travaux complé- 
mentaires de premier établissement dont l'exécution pourra 
être autorisée en 1953 sur le réseau d'intérêt général secon- 
daire du Vivarais-Lozère concédé à la compagnie de chemins 
de fer départementaux est fixé au maximum, y compris les 
acquisitions de matériel, à la somme de 5.900.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté ) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Angré Barthélemy. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voiz, est adopté.) 


M. le président. L'expérience a montré que, pour certains 
budgets, l'Assemblée n'a pas utilisé la totalité du temps prévu. 

Dans ces conditions, je ps que l'Assemblée pourrait 
accepter la proposition suivante qui me parait être dans l'esprit 
du programme qu'elle s'est fixé mardi dernier. 

Ce soir, à l’ordre du jour, figure la discussion du budget de 
la justice. Si cette discussion était achevée avant minuit, 
l'Assemblée pourrait immédiatement, et sans attendre minuit, 
poursuivre l'examen du budget de l'agriculture. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Ce soir, à vingt-deux heures: 

Discussion des projets de loi relatifs au ee ge pue des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953; 

Justice (n° 4264, 4379 et 4483). 

Agriculture (suite) (n° 4254, 4344 et 4497). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures vingt minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
Pau LAISSY. 
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Delbos (Yvon). 
Delcos. 





Denais (Joseph La ds 
bDeshors | 4.0 pi 
bDetœuf | Laurens (Camille), 
bDevinat | Lania 
Dezarnaulds | Lauren Robet 
Dixmier | Av ron x 
Dormmergue. | Le Cozanuet 
bucos Letèv Rayu 
Duveau. | 4rh j 
Fstèhe. Cgart 
Let 2 | Léotard (de) 
‘aggianelli | 
Faure (Edgar), Jura | _ nez La ; 
Faure (Maurice), Lot | Le sa 
Félice (de l y | F 
Félix-Tehicaya. E = ee pus 
Forcinal. re A ! 
Fourcade (Ja es | tortues ; 
Fredet ‘Maurice | louve 
t;aborit Ê— 
Gaillard Mamadou Konaté 
Galv-Gasparrou,. Menceau (Bernard), 
Garavel Maine-el-Loire 
Gardey (Abel). Marcellin 
Garet Pierre). Marie andré). 
Gavini Martnaud-IMplat 
Genton Masson (Jean). 
Goubert. Massot (Marcel). 
Grimaud (Maurice), Mayer (René), 
Loire-Inféræure Constantine. 
Guérard Maze! 
Gu'chard. Médecin. 
Guitton (Anloine), Mekki 
Vendée, Mendès-France. 
Fakiki Monin. 
Houphouel Boigny. Montel (Pierre) 
Hugues (Emile), Rhône. ’ 


Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 

André!, Seine, 
Isorni 
Jacquet (Michel, Loire 
Jacquinot (Louis) 
Jarrosson, 
Jean-Moreau, 


Montzolfier 
Montillot 
Montjou de), 
Morève. 

Morice 

Moro Giafferi (de). 
Moustier (de) 


de) 
. 


Yonne 


Joubert Moynet 
Jules-Jutien. Mutter (André). 
Kir Naroun Amar. 
Laborbe N gay. 
Labrousse Noe (de La). 
La Chambre (Guy). Olmi. 

Lacombe. . Oopa Pouvanan, 





Lafay (Bernard), Ould Cadi, 
Laforest. Ou Rabah 
Lalle Abdelmadjid). 
Lanet (Joseph-Pierre), | Pantaloni, 


oecine,. 


Paquet. 
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| l { Eugène 
| " (l 
Petit (Gus Basses 
Put ws 
| LA 
| » at 
Pina 
l'lar \ 
Pleven I 
| Pluct 
Pu} 1 
[Queuille (fl 
Raffarin 
KRamarony. 
| Ramonet. 
KRaveloson 
Htévillon (Tony) 
Revnaud (Paul! 
Ribère Marcel), 
| Alger 
Kibevre (Paul), 
| Ardèche, 
|FRollana 
|Rousselot 
[Saiah (Menouar). 
| Saïd Mohamed Cheikh, 
à unt-Cvr 
saivrt de), 


| 


{salliard du 
schuman (Robert 


Moselle 
[Schumann (Maurice) 
Î on 
» [ ain 
sIna 
! 
[so 7 Pi €) 
| \ 


irines 

1labrègue 
Valle {Jule 3). 
Vassor 
Velonjara, 
Verneuil 
Villeneuve 
Maurice Vi 
Zodi Ikhia 


(de) 
l'ette, 





N'ont pas pris part au vole : 


MM Gueye Abbas 
Aubame. Guissou (Henri). 
Conombo, Lencrmand (Maurice 
Grunitzky. Maga (llubert). 


Mamba Sano. 
Nazi Honi 
lOuedraogo Mamadou 


iSenghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Flandin ‘Jean- 
Ben Tounès Michel) 
Edouard Bonnefous. Mitterrand. 


[Rollin (louis). 
iii 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de 
M Bouxom, qui présidait la séance. 


——  ————_—_— 


l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des votants.......,.e...s.s. soso co doses 610 
Majorité absolue.......... POP CITE TITI III III IIS «+ #6 

Pour l'adoption............... … 108 

COR ...ososercose APP EP CCPEEET s 


Mais, après vérilication, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


£ 


été reclilifés conformé 


= he © @——————— — 
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SCAUTIN (N° 1106) 


Sur l'amendement de M. Marcel Noël au chapitre 114 de l'état À du 
budget des travaux publics conducteurs de chantiers des ponis et 


chau sées). 


Nombre des votants. ....ssssssssossossss se cocsoe ‘DS 
Majorité absoiue .....s.sssonenonmomonsesssss se . #3 
Pour l'adoption ....…. cnsscessisse 283 
Contre .......0 cscessse cosssseee 321 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Alt Ah (Ahmed). 
Arbellier, 
Arnal 
Astier de la Vigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil, 
bacon 
Balianger Robert}, 
s ie el-Oise. 
Bapst 
Desengt (Charles), 
Maine et-Loire. 
Barrot 
harlhelemy. 
Bartoli. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
kèche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Onse. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset, 
Bichet 
Hidauit (Georges). 
Billat. 
Billemaz, 


Billoux. 

Binot. 

Hissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 


Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Routbien. 

Brahimi (AM). 

Brault. 

hriffod. 

Burlot. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne., 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniet, 

Colin (André), 
Finistère, 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cocte-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes Alfred), 

Pierre Cat, 

Coudray 

Couston 


Seine 


(Paul). 





Ont voté pour : 


Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 
Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delmotte. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dicko {Hamadoun). 

Mile Diénesch. 

Dorev. 

Douala. 

Doutreltot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Mme buverneis, 

Flain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Foniupt Esperaber. 
Fourvel. 

Pouyet 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gau. 

Gautier. 

Gaxier. 


Gernez. 
Giovoni, 
Girard. 

Gosnat, 
Gosset. 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 


Grunaud (Henri). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guile 

Guistain, \ 

Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Halbont. 
Henneguelle. 
Hulin, 


Hutin-Resgrées, 

ihuel. 

Jaquet (Gérard 

Jean (Léon), 

Joinville (Altred 

Malleret). 

Juglas. 

Klock. 

kriege!-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapi# (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine. Seine. 

Lexwune (Max). 

Mine Lempereur, 

Lenormand (André). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Le vindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Laustau. 

Lucas. 

Lussy 

Mabrut. 

Manczau (Robert), 
Sarihe. 

Mancey (André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Baniel, 

Mazien 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier tAndré-Fran- 

Deux-Sèvres. 


Seine. 
rauit, 


(Charles). 


Seine. 


Starter. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte4'Or. 

Michaud sms 


Lee 


Minjoz. 
Moch Uules). 
Moisan. 

[Mallet (Guy). 
Montalat, 
Miruwi, (André), 

Finistère. 

Montel ‘Eugène’, 
Haute-Garonne. 





Mora, 





Mouchet., 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 

Ninne. 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 

Patinau 
Paul 
Penov, 
Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 

Prigent LS y). 
Mme Prin éd 
Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Ranaivo. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Souit. 


d. 
(Gabriel). 


MM. 

Abelin. 

André (Adrien) 
Vienne. 

André (Pierre) Meur- 
the<t-Moselle. 

Anthonioz. 

Anlier. 


thy. 
+ (Paul). 
Aujoulat. 


Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Badie. 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bariuux (Jacques). 
Barrachin. 

Rarres. 

Barrier. 

Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Moh: med). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac, 
Bettencourt. 
Bignon. 

Billères. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Cahot (Olivier). 
Carlini. 

Cassagne. 

Catroux. 


Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevalier Jreqmues). 
Chevigné (de). 








Renard (Adrien), 
Ai 


Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

ee A+ eWaldeck). 


tt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 
Sauvajon. 
Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Segelle. 

Sibué. 

Siefridt. 

Signer. 

silvandre. 

simonnet, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 


Ont voté contre : 


Christiaens. 


 — #0 
Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Cornig'ion-Molinier. 
Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant Pierre). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutle. 
Delachenal. 
Delbez. 

PDelbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Denais (Joseph). 
Desgranges, 
Des k 
Detœuf. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dronne. 
Ducos. 

Purbet, 
Duveau. 

= 0 


Paemauell. 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix- Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Forcinal. 
Fouques-1» 

pare. 
Fourcade (acques) 
Frédéric- 


Fredet (Maurice). 


Gara 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 


Gaumont, 
Gavini. 


—_— 


Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de), 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillan!- 
Couturier, 
Valentino, 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Wasmer. 





Yacine (Diallo). 
Zunino, 


Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérarnd, 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Ve d 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halleguen. 

Ilaumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislam- 

t 


Fr, 
nes. 
lue, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Isorni. 
Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Miche!, Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert 
en. 


Kauffmann. 
Kir. 

Kœnig. 

Krieger Alfred). 
Kuehn À, ené). 
Laborbe 


Labrousse. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 


Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 








Per 


Ma 
Men! 


FC] 
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Letourneau. _ (Léon), Yonne. |Ril - Paul), 
cher. Oim Ardèche , 
Lautey André). Oopa Pouvanaa, Ritzenthaler, SCRUTIN (N° 1107) 
Mme de LipkowskL. Ould Cadi, Rollana. 
Liq iard. Ou Rabah m Rousseau. Sur l'amendement de M. Marcel Noël au chap 3115 de l'état À de 
Litalie (Abdelmadjid). Dumont. Ludyet des travaux publics (ouvrier ? sn cûes 
L A StAUNAU- Lacau. Palewski (Gaston), [Salah Menouar - 
Louvel Seine. |Saïd Mohamed Cheikh, 
Magendie. Palewski (Jean-Paul),}Saint-Cyr Nombre des votants 615 
Mailhe. seine-et-Oise. SAiVr( (de). : à ire qes { SO cscooscoosssssssssssssesssese . 
pairene, Pantaloni, Salliard du Rivault. RE AR. cos sééigens Se: . 8 
Malk Paquet Samson $ 
Mamadou Konaté. Paternot. Sanozo Sekou 
Manceau ( Bernard), Patria. Schmittlein Pour l'adoption ......sssossseee Se 
Maine-et-Loire. Pebellier (Jean), schuman (Robert), 
Marcellin Pelleray. Melle. 0 PPS conssevese DR 
Marie (André). Peltre. Schumann (Maurice), 
Martinaud-Déplat. Perrin. Nord. 
{asson (Jean). Petit (Eugène- ed Sr gus ‘Assemblée nationale idopté 
Mass Marc el). Claudius). Sarafini. L'A D} nationale a ado 
M ur He, 'wski Petit (Guy), Basses- me sons (de): 
\yer l'yrénées. es et : 
7 stantine. Poit. — ra Mokhtar, 
ae in ner urg (de) sou. Ont voté pour : 
3 « ss eTTeHOurTs (ue). ns PA 
Mekki. Nr souquès (Pierre). 
M ndés-France. Pinay Sourbet. 
Mer Pinvidic. Sancte le MM Patabse | Duquesne. 
+ à Fi. Temple. | Ait Ali (Ahmed). Catrice. burbet 
Molinatti, Pleven (René). lhiriet. Arbeltier Catroux. Durroux 
jondon ee + L rirolien. Arnal Cayeux (Jean). Mine buvernotis. 
acne. ù h! . Unir 
fonin, er lroublanc. Astier de la Vi gerie (d”} Cermolacce, Flain | 
. msabert (de). Pr lat. Tracol Au bame Césaire. Mme Estachy 
Montel (Pierre), Priou. Tremouilhe, Auban (Achille), Chaban-Delmas. Estradère, 
Pup it, "rhoule hir » " 1h à rard 
Rhône. Puy. lriboulet Aubin (Jean). Chambrun (de), Evrard : 
jontgolfier (de Turines Audeguil. Chariot (Jean), Fajon (Etienne). 
a nie )e Queuille (Ilenri). Ulver Bacon Charpentier. Faraud. 
Montjou (de). Quili CE, Valabrègne. Ballanger Robert}, Charret Favet 
Morève | gt pr Valle (Jules). Seine-et-Oise Chatenay. |Febvay 
Raffarin Vallon (Louis) Panst C |[Ferri (Pierre) 
Morice Raingeard allon (Lo s apst. ti USE. erri (Pi : 
Moro Giafferi (de). + mes Vassor. Barangé (Charles), (herner. Flor ind. 
Moustier (de). Ram de Velonjara, Maine-et-Loire. Cl “pin. | Fonlupt-Esperaber. 
Moynet, Ramone Vendroux. Bardon (André), Clostermann. | Fouchet 
Multer (André). - sb 7 h) Verneuil, Barrachin. Cochart, Fouques-Duparc, 
Naroun Amar, enaw osepn), Vigier. Barrès Coffin Fourvel, 
Nigoy. Saône-el Loire. Villeneuve (de). Barro { E” Fouyet 
Nisse Révillon (Tony). Maurice Viollelte. Barthélemy. Coli André), Mme François. 
Nocher. Revnaud (Paul). Wolff : Bartolini Pin stère. Frédéric Dupont. 
Noe (de La). Ribère (Marcel), Alger.!Zodi Ikhia. eg (x mmentry. prugi e. 
d a YOU 01000, uTralk 
Béc ii -# Paul), Conte Gabell 
b° (Emile). Corniglion-Molinier. | Mme Gabriel-Péri. 
N'ont pas pris part au vote : LE chir SoWw Coste-Floret (Alfred), |Gaillee 
Ben Aly Cherif. Haute-Garonne. Mine Galicter. 
Benbahmed (Mostefa). | Coste-Floret (Paul) Garnier, 
- Gueye Abbas Mamba Sano hendjetloul | Hérault. é Gau 
Bourdelles Guissou (Henri) Nazi-Boni, Benoist (Charles), Costes Alfred), Seine. |Gaubert 
Conombe, Lenormand (Maurice).| Ouedraogo Mamadou. vs. à Est Marne ! NE éd - ierre de). 
ny: ne RE. pa Benouvi!le (de). | Couinaud. Gautier, 
Bergasse, Coulon. Gazier 
Bernard. Couston (Paul) Georges (Maurice). 
É Berthe. Coutant (Kobert) ernez 
Excusés ou absents par congé : hesset, Gristofol. Galiot. 
Richet Dagain Giovont, 
Bidauit (Georges). PDarmette. Girard. 
MM. Flandin :Jean- Rollin (Louis), Bignon. Darou. . Godin. 
Pen Tounès, | Michel) Solinhac, - L it _ sau | tree. “ad ÿ 
douard Bonnefous. Mitterrand. illemaz, assonville. Se 
Edouan onne Billotte David (Marcel), cer ve 
Billoux. Landes. Goudoux 
hinot Defferre. Gouin (Félix): 
, " Biesol. Defos du Ran. Gourdon | 
N'ont pas pris part au vote : Boisdé Mme Degrond. (Gozard (Gilles). 


M. Edouard 


Herriot, 











président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncé 


Nombre des volants......scscsccessesesscssssespe 
Majorité absolue PART LILILILLIILILLLLILILILILLLLLELL 7] 


Pour l'adoption ...s.ssssssssssse 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé re 


————————— 


PMnent à la liste de scrutin ci-dessus, 


l'Assemblée 





nationale, et 


s en séance avaient été de: 


611 
306 


285 
326 


cüifiés conformé- 





— — +. 





Bo 


Roi 


Bo 
kR 
B 
Bo 


Bouvier-O'Cat 
ahimi 


Br 
Br 
Br 


Briot 

Brusset 
Bur 
Bu 


Ca 


Cagt 


Ca 
Ca 
€ 


C 
Car 


Seine-et 


Ca 


Drome 


Ca 


Cast 


hey (Jean). 
ret (Henri). 
\'Urgeons, 
vutavant. 


icout. 
riffod. 


arlimi 


nte (Florimond), 


utbien 

tereau. 
(Ali). 

ault 


(Max). 
lot, 
ron 
chin (Marcel). 
illet (Francis), 
mphin 
pdeville. 

ier (Gilbert), 
Oise. 
Marcel), 


rtier 


sanova., 


Deixonne. 

Dejean 

Deliaune 
Delmatte. 
Demusois. 

Denis (Alrhonse}, 








era. 


Haute-Vienne, 
Denis (André), 
bordogne 
Depreux (Edouard), 
De granges. 
Iksson 
P vemy 
Dicoko ‘Mamndoun). 
Mile D enesch. 
Diethelm. 
n roy 
Douala 
Doutrellot. 
Praveny, 
Dronne. 
Pubots 
Duclos (Jacques), 
Dufour 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 








Gracia (de). 
Mme Grappe. 


Gravoille 





Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 
‘rousseatd, 

ru t2kv 

IMme Guérin (Rose). 

Gueve Abbas. 

GuIcuen. 

Guille 

GUuIsSLAIN, 

Guissou (Henrl). 

Guitton (Jean), 
luire-Inférieure, 

Guyot (Raymond). 

I1a ut 

Halleguen 

Ilaumesser 

Hénault. 

lHenneguelle 

liettier de Boislame- 
bert 

Huel, 

Hulin 

lutin-Desgrées. 
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\uré. 
Jar (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jaquet (Gérard, Seine 
Jean (Léon), 
doinvillke (Alfred 
Malleret). 
Jug! 15, 
Juiy. 
Xauffmann. 
Xlo: 4 
Kœnig 
Kriegel-Valrimont 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


e aze Henri). 
acoste 
Mine Laissac, 
Lamarque-Cando. 
À ri Lucien). 

arms. 
Lan” Pierre -Olivier) 
Le Bail, 

æter, 

æcanuet, 


cœur. 
Récvurt 
Coutaller 
RP (Francis). 
ma Lefebvre 
(Francine,, Seine. 
rm 
gendre 
Lejeune 


Jeinaire, 
ra Lempereur. 
enormart André). 
Lenormar 
Scellour 
Le Senéchal, 
Le Tro quer 
le vindrey. 


Linet. 


me de Lipkowski, 
hquar 1. 
dJurette, 


Maga (Hubert). 

Mazendie. 

Malbrant. 

Maliez. 

Mamba Sano. 

Mancrau (Robert), 
Sarthe, 

Mauncev (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Ilaute-Sa voie, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Maurice Bokanowskl 

Mayer (Daniel), Seine 

Marzier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Méhaignerie., 

Menthon (de). 


(Max). 


(André). 


Mercier (André), Olse. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien) 
Vienne 
André (Pierre) 
the-et Moselle. 
ns 


Antier 

Apithy. 

Aubry (Paul). 
Aujoulat 


Aumeran 
Babet (Raphaël). 


Radie 

Barbier, 

Bardoux (Jacques) 
Rarrier 

Baudry d'Asson (de) 


baslet 


Hérault. 


wi (Maurice). 





Meur- 





Mercier (André-Fran- ‘Rey 


çois), Deux-Sèvres. 
Métaver, 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 
Côtea'0r. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Meisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monsabert (de), 

Moutalat, 

Munteil tAndré), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musimeaux, 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-honi. 

Nenon. 

Nin'ne. 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), 

Noël (Marcel), 

Notebart, 

Ouedraozo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Penoy. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prigent m 
igen an ). 

Mme Pri nié 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raingeard. 

Ranaivo. 

Raymoïd-Laurent,. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Sout. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Yonne. 
Aube. 


Ont voté contre : 


Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bessac. 

Bettencourt. 

Billères 

Blachette, 

Boganda 

Boscary Monscervin. 
Fourdelles 
Bourgès-Maunoury. 
Rruvneel. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Cassagne. 

Cavelier 


Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Rora. 

Rochet fWaldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

lousseau. 

Samson, 

Sanogo Sekou, 

Sauer. 

Sauvsjon. 

Savary. 

Sehaff. 

Sehmitt (Albert). 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schmittiein. 

Schneiter. 

Segelie. 

Senghor. 

Sarafini. 

Sesmaisons (de). 

seynal. 

Sibué. 

Sidi el! Mokhtar, 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Sou, 

Soustelle. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de), 

Tirolien. 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Triboulet, 

Tricart. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino, 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Vendroux. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeerseh. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolff. 





Yacine (Diallo), 
Zun'no, 


Chabenat. 
Charmant. 
Chassaing. 
Chéstellain. 

Che vallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 

Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Coudert. 

Courant (Pierre). 
Crourier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Pegoutte. 
Delachenal 





Delbez, 





Pelbos (Yvon). 
Dele 


08. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 

Detœut. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Ducos. 

Duveau, 

Estè be. 

Fabre. 
Faggianell!. 


Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maurice). 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gavini 
Genton. 
Goubert. 
Grimaud (Maurice), 
Laire-Inférieure. 
Guérard 
Gu'chard. 
Guil‘on (Antoine), 
Vendée. 
Hakiki. 
Houphoue!-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
— mg Seine, 
Isorni. 


Jacquet (Michel), Loire. 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Jules-Julien. 
kir. 
Laborbe. 

rousse. 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
parer (Bernard). 


Latorest. 
Lalle. 





ge — À ao ubé Pierre), 
Laniel Joseph). 
Lapla 


ce. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Legaret. 

Létard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher. 

re (André). 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 


Mendès-France. 

Monin. 

Montei (Pierre), 
Rhône. 


Me nigoifier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafteri (de). 
Moustier (de). 
Moynet, 

Mutter pen. 
Ntroun Amar. 
Nigay 


Oopa Pouvanaa; 
Ould Cadi, 


Où Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pantaloni. 


Paquet. 
Paternot. 
Pebeilier (Jean). 
Peltre. 
Perrin. 
Pelit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pfimilin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Planievin. 
Pleven (René). 
D - 


Basceg 


Queue (Henri). 
Quilici. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raveloson. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul'. 
Ribère (Marcel), 
Alger, 
Ribevre 
Ardèche, 
Rollana. 
Rousselot 
Saïah (Menouar\. 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivauit, 
Schuman (Robert, 
Moselle. 
Schumann jMaurie) 
_ Nord. 
Secritain, 
Smaïl. 
souquès 
Sourbet, 
Temple. 
Toubiane, - 
Tracol. 
Tremoui'he, 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Ve:onjara, 
Verneuil. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Zodi Ikhia. 


(Paul), 


(Pierre). 





N'a pas pris part au vote : 


M. Caliot (Olivier), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ben Tounès. 
Edouard Bonnefous. 


ni — (Jean- 
ichel). 
Milerrand., 


Rollin (Louis), 
Soliphac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





président de l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANLS. ....sssossssssssssensssssesee 616 
Majorité absolue PRTLLIILILILELLELELLELLLLLELEEEL LEE) 209 


Pour l'adoption CEREELELEELELELLELE)] as 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








++ 





sa moe. 
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Aie. as és PRESS "= Sd à 
Mit L | Mn R 1 Mme = e. 
\ Ju'es . 
SCRUTIN (N° 1108) cr gone | 
\! ut ‘ 
éur l'umendement de M. Barthélemy au chapitre 31-52 de l'état À du Montatst teeb 
budpet des travaux publics (personnel ouvrier de l'institut géogra- A! André), lie \lexandre}, 
phique). À sou it Non 
M i . \W s , 
1 | 
Nombre des volants.......s.csssossssocssess eee . 616 Mora Mau 
Majorité absolue PART RRPRRES 309 È - 
AL Wa 
Pour l'adoption ........s..sssss 294 \ " 
Contre ........ RCE T TER NE 322 nn 
À t M \ 1 {Ube 
L'Assemblée nationale n'a pas adople N > 
X Marcel), Aube. ' 
X t sel \'hbert) \ 
E 0 Marnadou. \ 
; \ 
Ont voté pour: + , \ 
‘ | S e UT h 
MM. | Pierre Cot. 1G P ird > \ Je 
aït A Ahmed). | Coudray. su ! P : r \ 
Arbelitier. | Couston (Paul). | Loir » Mme 1 >-Chapuis S \ ] 
Arnal | Coutant (Robert). (Guyot (Raymond), lradeau = [Y 1 
Astier de La Vigerie (d’ | Cristofol. (laibout nt (Tanguÿ) > W r 
Aubame. | Dagain. |Henneguelle M rin, > ire. Wasmer 
Auban (Achille). | Darou. [Huiin. Pronteau, = t [1 D 
Aub Jean), | Dassonville |Hutin Desgrées | Ù d 
audeguil, | David (Marvel), fhuel 0 ) (Fily-Dabo). ! 
Baco | Landes, Jaquet (Gérard), Seine 
Ballanger (Robert), | Defferre Jean (Léon). Hérauit 
s e-et Oise. | bDefos du Rau. Joinv e Alfred 
i Bapst. herl Mme Degrond. | Malleret 
: Barangé (Charles) beixonne, |Juglas k . 
Maine-et-Loire, Dejean. Klock, Ont voté contre: 
Parrot Delmotte [Kriegel-Valrimont 
Barihélemy, Demusois L ze (Il 
Bartolini, Denis (Alphonse), |Lacos MM | \A8, | le (Jacques), 
Baurens, llaute-Vjenne. |Mne Laissac. \belin D 
Béchard (Paul). Denis (Andri Lamirque“Cando \n \drien), [Fred Mau } 
Bèche (Emile). Dordogne [Limert (Lucien) \ [1 
Bel Av Chérif. Depreux (Edouard). /Lamp x And Pierre), Meur g | 1, 
Benbahmed (Mostefa). | Desson. ILapie (Pierre-Olivier). { Moselle 1 1. [tal 
Benoist (Charles), | Devemy. [Le Ba \ 0. Ù LE 
Seine-etDise, | Dicko (Hamajoun). | Lecanuet, \ r 1 r'Jacques). | ‘ 
Benoit (Aleide), Marne | Mile Hienesch, L œur \ La } {a 'U 
Berthet. Dorey, | Lu \ub Paul). [ e [a l 
Besset Douala. | L ) Au 1 [Gard Abel}, 
Bichet (Robert). Doutrellot. |[Leen) s). \uinera stermann [Garet (Pierre), 
Bidau!t (Georges). Draveny. | , bvi Ba Raphaël) | Cochart |! r 
Billat. Dubois. | (Francine), Seine. Badie [Colin (Yx Aisne, |éau 
Billiermaz Duclos (Jacques). [Lejeune (Max Ba P | Comm r'y. jrsaute re de}s 
Billoux, bufour, |Mme Lempereur. Hard André). | ndat-Mahaman | "ation 
Binot. Dumas (Joseph). |Lenormand (André). Bar x (Jacques). | Cornig iMolinier, 1W 
Bissol. Dupraz (Joannès), {Lenormand (Maurice). B ( lert ‘enton 
Bonte (Florimond), Dupuy (Marc [Le Sciellour, Bat | id, ‘eorges (Maurice 
Bouhey (Jean), Duquesne. |Le Senéchal Barrier Coulo til 
houret (Nenri). Durroux, Le Troquer (André). Ba l'Asson (de). | Courant (Pierre) [Godin 
Boutavant, Mme Duvernois. Levindrey. Bay | Crouzier juolvan 
Boutbien. Elain. | Linet * Bayro | Haladier /FEdouard). [Goubert 
Brahimi (Ali). Mme Estachy. iurette. heanmont (de) | Damette lGracia (de) 
Brault Estradère. Loustau. Be 50W. | Dassault (Marcel), (Grimaud (Maurice] 
Brilfod, Evrard Lucas Becquet David (Jean-Paul), | loire-Anférieure, 
Burlot, Fajon (Etienne). I sy (Charles). H seine-et-Dise |Groussenaud 
Buron. Faraud Mabrut lwénard (François). Deboudt (Lucien), ‘uérard £ 
Cachin (Marcel). Fayet. Maga (Hubert), Bendjelioul, Dezoutte AL vrd . 
Cagne, Florand. | Marn ba San. Be Maurice). | Delachenal. Guitton (Antolne), 
Camphin. Fonlupt-Esperaber. [Manceau (Robert), Bengana (Mohamed Delbez | Vendée sdéiois 
Capdeville. Fourvel. Sarthe. Benou e (de), DelLos (Yvon), IGuthmulter 
Cartier (Gilbert), Fouyet. Mancey (André}, hergasse, Delcos Hakiki : 
Seine-et-Oise. Mme François. |, Pas- le-Calais. Bernard, Deliaune |Hatlesnen 
Cartier (Marcel), Gabelle. Martel (Henri), Nord. Be ' Denais (Joseph), |Ilaumesser 
Drôme Mme Gabrie!-Péri. Martel (Louis), Le ourt Desgranges. Hénault : 
Casanova. Mme Galicier. llaute-Savoie, Biz | Deshors [Hettier de Boislam 
Castera, Gau, Marty (André), (E ( De !o | bert 
Catoire, Gautier Ml'e Marzin Billo Devinat lo Gt-Boier 
Catrice. Gazier. [aton Bla e | bezarnaulds. [ituel uët-Boigny, 
Cayeux (Jean), Lernez. | Maurellet. Bog 1. biethe;:rn, Hugues Emile) 
Cermo:acce. (iovoni. Mayer (Daniel), Seine. Boisi | Dixm | A°nes Maritime 
Césaire. Girard. |Mazier Boscary-M efvin. | Domimergue. Itugues Jo F4" he 
Chambrun (de}, Gosnat, Mazuez (Pierre- Bou es | Dr J | ter 2, +4 
Char!ot (Jean), :0sset, Fernand). Ro ii Ducos. |, Andre), Seine, 
Charpentier, ou joux Meck. Bourgès-Mannoury, | Durbet [ae uet (Marc) 
Chausson. | Gouin (Félix). Méhaignerie. B r - ULoliereau | Duveai | Seine-et-Marne 
Cherrier., fourdon |Menthon (de). Br Estène FA un Di 
Coffin < Gozard (Gilles). |Mercier (André), Oise. Br Fabre Jacquet Michel), Loirg 
Cogniot Mine Grappe. [Mercier (André - Fran- B ‘t (Max). Faggianel1 [Jacquinot (Louis), 
Colin (André) Gravoille. cols), Deux-Sèvres. Bi ( Faure igar), Jura. |J1 ) 
nistère, renier (Fernand), |Métayer, Cad \hd-el-Kader). Faure (Maurice), Lot.|Jean-M iu, Yonne. 
Conombho. Grimaud (Henri [Meunier (Jean), Caillavet Febvay [Jou be , 
Conte srunitzky. | Indre-et-Loire. Ca Francis), Félice (de) [Jules-Julien 
Coste - F'oret (Alfred), | MmesGuérin (M inier (Pierre), Caliot (Olivier) Félix-Tchicaya July 
Haute-Garonne. sueye Abbas, te-i'Or. ( Ferri (Pierre). |kauffmann. 
Coste-F'oret (Paul), Guiguen. ichaud (Louis), Cassagne Forecinat, 1Ki 
: Hérault. Guille Vendée. Catroux Fouchet |Kœnig 
Costes (Allrei}), Seine. | Guislain, Mao Cas LE uques-Duparc, Ari r (Alfred), 
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Kuehn (René). 
Laborbe 

Loabrousse 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard) : 
Lalforest. 

all 


Lanet (} se ph Pierre), 


feine 
Laniel (Joseph). 
Laplace, 
Laurens (Camille), 
Cantal, 


Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Le Cozannet. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret 

Laigendre. 

Lemaire. 


Léotard (de) 

æ Roy Ladurie. 
élourneau, 
Bevacher. 


Liautey (André). 
me de Lipkowski, 
Aquar |. 

Litalien. 


Loustaunau-Lacau, 

Louve!. 

Magerdie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Blallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernand), 
Maine el Loire. 

Marcellin. 

Marie (andré) 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jear) 

Massot (Marcel). 

Maurice Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze! 

Médecin. 

Meskl. 

Me ndé< 

Migno: 

Mon!!! 

Muiiratti, . 

Monton. 


Mouin. 


France. 





Munsabert (de). 

Montel ‘Pierre), 
Rhône. 

Montgollier (de). 

Montiflot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Mori €. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

MW: ynet 

Mutter (André), 

Naroun Anar, 

N'gny. 

Nisce, 

Vecher. 

“oe (de La). 

Noé! (Léon), 

in: 

opa Pouvanaa, 

Ould Cadi, 

Où Rabah 
(Ablelmadjd). 

Palewski (Gaston), 
cine. 

Palewski ‘Jean-Paul), 
Selne-et-0ise, 

Panta'oni, 

Paquet. 

l'aternot, 

Pairia. 

Pehellier (Jean). 

velleray, 

Peiltre, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudie). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Pev'el. 

Pflimiin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet, 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Oueuille (Henri). 

Quiici. 

Ouinson, 

Raffarin, 

Raingeard. 

Ramarony. 


Yonne. 


Basses- 





Ramonet, 

Ravelouson. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Roll. 

hKousseau, 

lRousse;ot, 

satah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr, 

saivre de). 

saliard du Rivaalt 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secréltain. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 
Seynat, 

Sidi e] Mokhtar. 

smail. 

sou. 

Souquis 

Sourbet, 

sSoustelle. 

Temp'e. 

Thiriet. 

Tirolien, 

Toublane, 

Traco!. 

Tremouilhe, 

Tribou'et, 

Turines, 

Ulver. 

Välabrègue, 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis}4 

Vassor. 

Velonjara, 

Vendroux. 

Verneuil. 

Vigier. 

Villeneuve (de). 

Maurice Violletle. 

Wo!ff. 

Zodi Ikhia. 


(Pierre). 


Excusés ou absents par congé : 


MM, 
Pen Tounè:. 
Edouard Bonne'ous. 


Flaudin (Jean- 
Miche! 
M.tter:and 


Rollin (Louis). 
Solinhac, 


H'ont pas pris part au voie : 


M. Edouard Herriot 


prés dent de lJ'Asst mbhice 


M. Bouxomm, qui présidait la séance. 


Les nombres annon 


—_ —_—_— 


fs en séance avaient été 


Nombre des votants. 


Majorité absolu 
Pour l': 


Contre 


Mais, après vériflrat 
ment à la liste de seruti 


n, ces non 


n i-desstis 


nationale, et 


de : 


All. ccosoccs coitosarvesescest éosc 0 

cesse ovaires acdhennesscest CU 
xdoplion ..... cscésbreases . 2% 
cssoces cécrevcscrsséecsecses ‘DE 


bres ont été recUfts conformé- 





Le 





SCRUTIN (N° 1109) 


Sur les amendements de MM. Marcel Noël, Penoy, Ramonet, Hennes 
guelle et Nigay au chapitre 3392 du budget des travaux publics 
(pre:tations et versements facultatifs). 


Nombre des volants.....s..ssssosecsocssssssosccs 588 


Majorité absclue.. 


DPRRPENT ENT E EL E ET TEE TETE TITI III TE 


Pour l'adoption LRRRRELLLERLRLELLELLELE) 4? 


Contre 


L'Assemb'£e nalionale a adopté. 


MM. 

AIt Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne, 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de la Vigerie 
{d'). 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

À (Paul). 

Audeguil. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Bavlet. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Rôche (Emile). 

Bechir Sow. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Benouxille (de). 

Bernard, 

Berthet, 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bilan't (Georges). 

Bignon., 

Billat 

Billères. 

Billiemaz. 

Bilioux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (F'orimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès Maunoury, 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahami (Ali), 

Brauit. 

Bricont, 

Briflod, 

Briot. 

Rrusset (Max). 

kuriot. 

Rouron. 

Cachin (Marcel). 





Ont voté pour : 


Cadi (Abd-el-Kader), 
ne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Stine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chupin, 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (André)( Finis- 
tère. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Otse. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delijaune. 


Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

x -F (André), Dor. 
0 

a — (Edouard). 

Desgranges, 

Pesson. 

Devemy. 

Devinat. 

l'ezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun}, 

Mile Dienesch. 

Prey. 

Dovala. 

Doutrellot, 


L'uclos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dumas lee Ar à 
Dupraz Caro 
Dupuy (Marc) 
Duquesne, 
Durbet, 
Durroux, 
Duveau, 
Mme Duvernois. 
Elain, 
Mme Estachy. 

Estradère. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelt. 
Fajon (Etiennc). 
Faraud, 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot, 
Favet. 
Félice (de). 
Félix--Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

“ouchet. 
Fouques-Duparc, 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-PérL 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparou, 

Garavel. 

{ Lsn0es (Abel). 
Goruier, 

Gau. 

Gaulle (Pierre dek 
Gautier, 
Gazier, 
Genton, 
Gernez, 
Gilliot, 





Giovonni, 
Girard, 


É - 


] 
L 
] 
] 
} 
] 
1 
1 
L 
L 
L 
L 
L 
} 
L 
L 
L 
L 
L 
M 
M 
M 






































mssousmmmssmmstsmmdñ“t 
ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 24 OCTOBRE 195 4437 
4 se ALORS sémerth Ms: Lies Un , K HR 
Golvan. - Mailhe, Mme Rabaté. 
Gosnat. Malbrant, Rabier. o , be. 
Cosset. Mamadou Konaté, Ramonet, nt voté contre : 
Goubert. Mamba Sano, Ranaivo. 
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Hakiki. Méhaignerie rte té ae | Kir | 1 
Halbout, Mekki £ 2e "à : sCarx Mi servin, | K ne . HA : 
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ambert. Mercier (Andr | . Oise |Schm n , Man- Chevallier (Jacques) F lnnous à hs 
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epes vf Meurier (Pierre), sengh r Courant (Pierre) mbit-à : 1), [Rou: 1 
André), Seine, Côte-d'Or. ren. 2 à os ardenne [to r 
Hulin, d Michaud (Louis), Sevnat Debondt ‘Lucicn),. | Legendre [aivre ‘di 
Hutin-Lbesgrées, Vendée bu "& Delachenal Le Rov Lad x “alliard du I tult, 
Jhuel. Midol. Su ei his Delbez Levache: “ams<on 
Jacquet (Marc), Seine- Minjoz. Sidi La khtar, Denais Joseph) Liautes ‘André: dossie le) 
el-Marne. Moatti iefridt. + «vd Litalien tesméet 
Jaquet (Gérard), Moch ‘Jules) + cat u Detœut Loust iu-Lacau lhiriet, 
Seine. Moisan d STORES. Diumier | Mallez loublai 
Jean (Léon), Hérault. Molinatti or inet, Domsmergue. Manceau de urdi, rt ! 
gui Mollet (Guy). Sissoko (Fily-Dabo) sg génie et Loir [Va © _(?uies 
Mailere . Monsabert (de). Smaïl . LS F cne. 174 L | 1 L n. 
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Jules-Julien, Monteil André) SOU. pi Fourcadc ‘Jacques) Mondon | 
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Kœnlg Montel (Eugène), Mme Sportisse. 
kriegel-Valrimont, dire pq l'aillade. N'ont pas pris part au vote : 
Krieger (Alfred). Montjou (de). | leitzen Pierre-Nenri). 
Labrous<<e, er |lhibault. | 
Lacaze (Henri) forève. {Thomas (Alexandre), MM, Louvel Pflimlin. 
Lacoste " Moro Giafferri (de). Côtes-du-Nord. Abelin Marcellin, Pinav 
Lafay (Bernard) Mouchet. lhomas (Eugène), Aujou!at Marie ‘André). Meven René). 
Latoresl!. L Mouton. Nord. x Chevigné (de). Marlinaud-Déplat, Oueuille Henri), 
Mme Lai:sac. Muller. Thorez (Maurice), Dis them Masson Jean : | te villon Tony : 
Lamarque-Cando. Dur, ei lillon (Charles). Gaillard Mon el (Pierre), Ribevre Paul, Ardè- 
Lambert (Lucien) Naegelen (Marcel}. linguy (de). Garet Pierre). Rhône. he 
Lamp: : Nazi-Boni. lirolien Gavini Mori °c à Î nan ? bert}, 
Lanet (J »seph-Pierre), Neron. liteux. Jean-Morean, Yonne. |Peli. Eur Clau- | Mo 
Seir.e Nigay. lourné. Laurer:s imite), dius [Schumann ‘Maurice)}, 
Lapie (Pierre-Olivier). ue lourtaud. Cantal! d (Guy Ba 3 |: N vd 
Laplace isse. lremouilhe ælourneau. ‘vrénées. emple 
\ Nocher CR . 
Æ la. » boulet, 
FA Noël (Léon), Yonne. er 
Lecanuet Noël (Marcel), Aube. | urines £ À 
Lecœur. Notebart L DT Excusés ou absents par congé : 
. : lver 
Lecourt. Ouedraogo Mamadou. | vaitlant-coutu- 
Le Coutaller. Ould Cadi. jel rier. MM. | 
Leenhardt (Francis). Ou Rabah (Abdel- balont ten Tounès Flandin ‘Jean-Michel tollin ‘Louis). 
adiid) Valabrègne. 
Mme Lelebvre maajta). Valentino. Edouard Bonnefous. Mitterrand isolinhac 


(Francine), Seine, 
Lefranc. 
Legaret. 
Lejeune 
Lemaire. 
Mme Lempereur, 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice), 
Léotard de). 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert) 
endie, 


Max), 





Palewski 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul 
Seine-et-Oise, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Perrin. 

reytel. 

Pierrard. 

Pierrebourg 

Pineau. 

Pinvidic. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Quinson, 


(Gaston), 


(de). 


Vallon {Louis}. 
Vals (Francis). 
Ve irines. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Vergès 

Mme \ermeersch. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 
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Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 1110) 


M, Dujour au chapitre M461 de l'état B 


du budget des travaux publics (direction du tourisme). 


Nombre des volants CETELILERLLILLLLELLLLILLIILILLILILI) 603 
Major té absolue CRRRETLILETEELLELILLLLILLILLELEEELELT) 302 


Pour l'adoption CEREELITIILIILILIL LS 204 


Contre 


L'Assemb'te nationa 


My 
Arbellier, 
Arn il 
Astier de La Vigerie (d") 
Aubhan (Achille). 


Audeguil. 

Lallanger (Robert), 
selue-cl use, 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Faurens, 

Béechard (Paul), 

hèche Frmile), 

Bcnbahmed (Mosteia). 

Benoist (Charles), 
seine et-Oise, 

Benoit (Alcide}, 
Marre, 

Fe,thet, 

He seet, 

Hillat, 

hil'oux. 

hinot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

houtavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault, 

briffod, 

Cachin 

dagyne, 

Camphin 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova, 

Castera 

(ermolacce, 

Uésaire, 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean). 

(ihausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte, 

Custes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Kobert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville, 

Lavid (Marcel), 
Landes, 

Defterre. 

Mme begrond. 

Im ivontne, 

Dejean. 

Demu:ois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard). 

bDesson. 

bicko (Hamadvun), 

Doutreltot, 

Draveny. 

Dubuis 

Duclos (Jacques). 

Dufour, 

Dupuy 

Durruux 

Mme Duvernols, 


(Marcel), 


(Marc). 





Mme Estachy, 





le n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Fstradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Farah 

Fayet, 

Florand. 

Fourvel. 

Mine François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Läzier, 

Gernez. 

Giovini., 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

em Guérin (Rose). 
Gu'guen, 

G üille. 

Guislain. 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Géran), 
Seine, 

Jean (l£4on), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Mme Lalsenc. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre- 
Olivier). 

Le Bail. 

Lecæœur. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

La Troquer (André). 

Lev'ndrey. 

Linet. 

Liurette, 

Loustan. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André ) : 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 
Maver (laniel), 
Seine, 
Mazkr. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise. 


Métaver, 


Meunier Jean), Indre- 


et-Loire, 





Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moliet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
(Haute-Garonne), 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine, 

Noël (Marcel), 

Notebart, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel}, 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot, 

Quénard. 

Mune Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué, 

Signor. 

suvandre. 

Mion, 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côte: du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné, 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vats (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergè: 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 
viron (Pierre). 


w er. 
Yacine (Diallo). 
Zunjino, 


Aube. 








MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
the-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier, 

Apithy. 

Aubin (Jean.) 

Aubry (Paul). 

Aujuulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Baaie, 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot, 

pd d'Asson (de). 
et 

Bay ou. 

Beaumont (de). 

Eechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Benard (François). 

Be nd jeltoul. 

Béné Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 

bergasse, 

Bernard 

Bessac. 

Rettencourt, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères, 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda, 

Boisdé. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bouret (Henri), 

Bourgeois. 

Bourgès-Mannoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bricout. 

Briot. 

Brusse! (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caai {Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevalier Jacques). 

Chevi (de). 

Christiaens,. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Ajsne. 

Commentry. 


Meur- 


D... - 





Ont voté contre : 


Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

un (Paul). 


rouzier. 
Dalsaier (Edouard). 
Damctte. 
Dassault {Marcel}. 
David (Jean-Paul), 
Seine-t-Oise. 
Debuudt (Lucjen). 
Defos du Rau, 
begoutte. 
Delachenal 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
elcos, 
Deliaune, 
Delinotte. 
Lenais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges, 
Deshors, 
Detæœuf. 
Devemy. 
bevinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
Licthelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
bucos,. y 1. 
Dumas (Joseph 
Dupraz-(Joannès), 
L'uquesne, 
Durbet, 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe, 
Fabre. 
Faiggianelli. 
Faure (Edgard), 
Jura. 
Faure (Maurice), 
Lot, 
Febvay. 
Félice (de). 


Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet, 
Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Go:van. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard, 


Guichard. 
Guition (Antoine). 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout, 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Hettier de Bois- 
lambert. 


-— pat Boigny. 
Hue 
ne — (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
mn (Jose ph- 
nôré), Seine. 
aütin. 


Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

g” -* (Michel), 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne 
Joubert, 


En 
; es-Julien. 


Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 
08 


Alle, 
Lun (Joseph-Pierre), 
Laniel (Joseph). 
Laplace 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 


“me Letebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 


Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 


Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 
lle 


Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 





Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanow 
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Mayer (René), Pebellier (Jean). Sanogo Sekou, 

Constantine. Pelleray. Sauvajon. SCRUTIN (M° 1111) 
masel. Peltre. sohaft 
Meck Penoy. Schmitt (Aïbert), Bas Sur l'amendement W Burt! ru Ch 
Médec!n. Perrin. Rhin, GE Ça) "4 
Méhaignerie. Petit (Eugène- Schmittlein. , ddl 0 x à ,. 
Mekki. Claudius ,. Schneiter. 
Mendès-France. Petit (Guy), Basses- schuman {Enbert\, N 
Me thon (de). Pyrénées. Moselle. ALLELS 
Mercier n André- ss à a Sthumann (Maurice), Wajorité abso 

cois), Deux-Sèvres. Pflimlin. Nord. d 
Mich iud (Louis), Pierrebourg (de). secrétain. 

Vendée, Pinay serafini For FORD... éncochée 
Mignot. Pinvidic. Sesmaisv2s (de) Contr 
Moatli. Plantevin. seynat : 
Moisan Pleven (René). idi el Mokh 
Molinatti, Pluchet. er Mokhlar. Le | 
Mondon, Mme Poinso-Chapuls. | Simonnet Dies FORT rs 
Monin. Prache. : 
Mon<abert de). Finis Prélat, rss 

nteil (André), Finis- | pri, vu . 
” tère. | | en Souquès (Pierre), Ont voté pour 
Montel (Pierre), Puy. sourbet. 


Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 


Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 

M >ynet. 

Multer (André), 
Naroun Amar, 
Nigay. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël] (Léon), Yonne. 
Olmi. 


Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-ct-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot, 

Patria. 





Queuille (Henri), 
Quilici, 
Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaiwo, 
Raveloson., 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Josepi), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger, 
Ribevyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 
Sad Mohamed Cheikn 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard de Rivault, 
Samson. 





soustelle, 
laillade 
reitgen 
lemnpile. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
rirolien. 
loutblanc, 
lracol. 
lremouilhe, 
Friboulet. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vallon {Louis}, 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (ce). 
Maurire Viollette, 
Wasmer 

Wolff 

Zodi Ikhia, 


Pierre-Henri). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Conombe, 
Dronne. 
Gaumont, 


Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri), 
Lenormand 
(Maurice). 


Maga (flubert). 
Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 


Ouedraogo Mamadou. 


Senghor, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ben Tounès. 
Edouard Bonnefous. 


Flandin (Jean- 
Michel). 


Mitterrand. 


Rollin (Louis), 


Solinhac, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue 


Pour l'adoption …..sssssssosssess 
.. 409 


Contre 


CRRREEELLIELILLLLIELELLELIELELEEELLX) 


615 
308 


206 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à 


la liste de scrutin ci-dessus. 





+ 





MM 


Astier de la Vigerie 


Le 
Ballanger (Robert), 
Selneæet-0ise, 
Barthélemy, 
Bartolini. 

Benoist Char'es) 
seine-et-Oise 
Benoit Alcide), 

Marne 
Besset 
Billat 
hilloux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brault 
Cachin 
Lagne 
Camphin, 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
{hausson., 
Cherrier. 


(Marcel). 


{ 
{ 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Dronne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 

MM, 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), Meur- 


{he-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Rarbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet . 
Beaumont (de), 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 
Béné (Maurice), 














Mine FEsta 

Estradère 

Fajo Elie 

Favet 

Fourvel 

Min Fra 

Mine (4 Péri 

Mine ! 

t, art 

(Golvar 

lt. ha! 

soude 

Mine in} 
Tao 

[F Fa d 

Mine ( R 

Guiguen 

Guyot ‘Raymond 

Joinville A ri 
Mallere 

Kriez Va | | 

Larrv Il ‘ 

Lam 

Il lat} \ndr 


sa ’ 

Mar »1 André), 
Pas-de-Calai 

Martel He Nord 

Marty {And 

Mlle Ma 

Maton 


Ont voté contre : 


Bengana Mohamed) 
Bessac. 

Bettencourt 

Michel (Robert) 
lbndauit (Geor rge 8). 
Billères 


Billhemaz. 
Biachette, 
Boganda 


Bosecarx Monsservin. 
Bourdelli 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Mounoury, 
DuyRe el. 


Fur! 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Call'avet 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 


Seine et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire 
Catrice, 
Cavelier 
Caveux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Chassaing. 
l'hastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 


11504 


Mine sport 

lhorez 

1 nm {Uharles). 

lourre 

lourtaud 

Fr irt 

Mine Vaillant-Coutæ 
rier 

Védrines 

Verg: 

Mine Vermeersch. 

Villon (lierre 

Zunino 


Colin (Arxiré Finiæ 
| tore 
{Colin (Yves), Aisne. 
{Condat-Mahoman 
|C on ombo. 
»-Floret (Alfred), 

PR laut e-(saronne 

oste-Floret (Paul), 
Hérault 
udert 
Oudray 
ourant 
ouston 
rouzier 


1 
F 
Le (Pierre). 
1 
| 
| Dalad 11 
EU 
| 


(Paul). 


(Fdouard), 
‘an-Paul), 
ine + (inse 
| et vudt (Lucien), 

| Defos du Rau. 

| ne goutte. 

Delachenal 

| Delbez 
| De’bos 
| Del 04 
|Denais € 


ivid 


(Yvon). 


Denais (Joseph). 

Denis (André 
aogne, 

Deshors. 

Detœuf 

Devem 

Devinat, 


Dor- 











PORN ne 











Bergasse. 
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penspenén, Danse (Joseph), Puntent, ee 4 (Robert). jen (Léon), Hérault. |Patria. 

lle Dienesch. aplace. aquet. jagain. uly Pelleray. 

Lxmmier ne (Camilie), Paternot. "0 ui Peytel.” 

si) f'mergue. antal, Pebellier (Jean). nig Pineau. 

Dore y Laurens (Robert), Pelt:e. ) ne (Marcel). Krieger (Alfred). Pinvidie, 

Luala. Aveyron, Penoy. David (Marcel), Kuehn (René), Prache. 

Ducos. Lo Lecanuet, Perrin. Landes. Lacoste, Pradeau. 

Dumas (Joseph . Lex ourt, Petit (Eugène Clau- Defferre Mme Laissac. Prélot. 

huyraz (Joannès). Le Cozannet, dius). Mme Degrond. Lamarque-Cando. Prigent (Tanguy) 
L li] : — 4 ne Le Petit (Guy), Basses- ue oi ry À paid priou , 
HIvVerau, ancine}), serne, Pyrénées. Jean. L À 

1in, Lefèvre (Raymond), Palin. — Deïiaune. Lebon. LS A 
Estèhe, Ardennes, Pierrebourg (de) hepreux (Edouard) Le Coutaller. Quinson 
Fabre Legaret + Desgranges Leenhardt (Franci ler. 
Faggianel! Lenormand (Maurice) DE Desson. Lefranc _——— d 
ide ‘ 7. 2 1 LI « (M4 . ja! »vi . « . . , F 
pue CNRS PR, Pleven (René). ES 5 Ranaivo. ” 

ire \urice), Larl Le Roy Ladurie, “uchet. Doi t Soi Lejeune (Max). Reeb. » 
es Mme, Péinso-Chapuis. | Danone M pereur, … [Retudie 
Fontupt Esp ra ber. Levache r. : a mr (Henri) Dubois. Le Senéchial. Re. Lo 
Forcinal, Liautey (André). Ouilici. j EE Le Troquer (André). |nRey. à 
: 25 Su Jacques). pe — - Raffarin. een Levindrey. Rincent. 
fouet, vustaunau-Lacau. Ramarony : . Mme de Lipkowski, |nRitzenthaler. 

Frélet Maurice). Louve! : - _ Faraud Liquard, + 
Gabelle Luces. Ramonet. Febvay Liurette. Rousseau. 
F4 St r ot Raveloson. sent 7D! Samson. 
Gaborit. Maga (Hubert). Ferri (Pierre). Loustau. 
tcaillard. Mailhe, , Raymond Laurent. porand. Lussy, Charles. ss ses. 
Golyasparon, [Mamadou Konsté.  |Révilon on. Pme . [less Sehmitt mené), Man- 
Gardey (Abel) Mancean (Bernard) Reynaud {Paul). Frédéric-Dupont Maibrant, che. 
ne éme de ge = AT4/,  |Ribère (Marcel), 2 * Frugier À , schmittlein. 
(Garet (Pierre), Maine et-Loire, Ribevre (Paul) è Pure: er Segelle. 

” 4 . ) À .] P QG. D 
Gavin! Marie (Añüré) che. ; Gaillemin, Maurice Bokanowskt, |Seratini. 

Genton Martel (Louisi Rolland. Garnier teen { + |Sesmaisons (de). 
ee 1 Tonton Roussejot. Gaubert. Mains (Daniel), Seine. |<eynat. 

Get bert, Martinaud-Dépiat Salah (Menouar). Gaulle (Pierre de). Mosnes (Pierre- Sibué. 

Grimaud (Henri). Masson (Jean). ' Said Moham Gaumont. Fernand). Sidi el Mokhtar. 
Grimaud .(Maurice), | Massot (Marcel). A, — LL Otauri Métayer. am 

oire-Infi - Mayer (Re M-USF. se0rges (Maurice). = 
G — È svgéiètus « - st rit Saivre (de). Gernez rh Meunier (Jean), Indre-\<issoko (Fily-Dabo) 
he — mess Salliard du Rivault Gilliot.” etLoire. So j 
cu ra l Dent sauy ageon. à Godin s Mignot. Soustelle 
Guichard. 7 Médecin. scha GOUT (Félix). ne 4 Thiriet. 

Guissou (Henri). Méhaigiw rie. sc mit (Albert), Bas- Cour (Gilles) Moch (Jules). =" « — sus 
suittor >). in r È -du-Nord 

#. une. Men -France, SChRENE. Gracia (de), Mollet (Guy. Thomas (Eugène), 
me (une, | Smet [im “ 

aluour, Ù ndré-Fran- og , arm 
Houphouet-Boligny cois) un. Glese . Schumann (Maurice), Guislain, Monsabert (de). eq 
lugues (Emile), Michaud (:ouis), Nord Guitton (Jean), Loire- | Montalat. me 

Alpes-Maritimes) x - sas. ecrétain Intérieure. Montel_ (Eugène), Triboulet. 
nues D seph- + — Senghor. Guthmuller. Haute-Garonne. Ulver. 

André). Seine Monin Siefridt. Halleguen. Naegelen (Marcel). Valentino. 
Hulin, à Monteil (André) simonnet. Haumesser, Nenon. Vallon (Louis). 
Mutin Desgrées "ee Smañ. Hénault. Ninine. Vals (Francis). 
lhuel È Montel (Pierre), souquès (Pierre). ue gr Re e. us 
lsor û sSourbet. ettier de Bois- \ À Ÿ 
Ja quel (Michel), wontgoifier (de). Taillade. lambert. Noël (Léon), Yonne. |Véry (Emmanuel). 

Loire. Montillot. Teitgen (Pierre-Henri). Huel. Notesart. igier. 

Jacquinot (Louis). Montjou (de). Temple. nr Seine- ù (Gaston), 
Jarrosson. Morève. Thibault. "a : olff. 
Jess Morveu, Yonne. |Mercs. Tinguy (de). Jaquet (Gérard), Palewski (Jean-Paul), | Yacine (Diallo). 
Joubert, Moro Ciafferri (de). Toublanc. eine. Seine-et-Oise. 
Jug' as Mouchet. Tracol. 
J us Julien, Moustier (de). Le ou 
kir Moynet. urines. 
Kiock Mutter «André. Valabrègue. Excusés ou absents par congé : 
Lahorbe Naroun Arnar. Vale (Jules). Mu 
SN | 08 ni pen Tours Flandin ean-MicbeD.[RoIn (Lau). 
AA ne ide 1). ms < Edouard Bonnefous. Mitterrand. Solinhac. 
Lacombe Olmi. Viatte. 
Lafay (Bernard) Oopa louvanaa. Villard. PF & 
forest. Ouedraogo Mami . | Villeneuve . 
Lalle SR OR nes Miles. N'ont pas pris part au vole : 
Lanel (Juseph-Pierre), | Ou Rabah (Abdel- Wasmer. 
sel madjdl). Zodi Ikhia. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. ; 
N'ont pes pris part au vole : 
MM. perauré. en ce x Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Arbeltier. rthet. artier arcel} 
Arnel. - non. R Ve 
Auban (Achille). hilotte. troux. Nom ER SE TS 
Audeguil. , Binot. Chaban Delmas. sedlgx Pascz ut Là ir 
Rardon (André). Boisdé. Charlot (Jean), Majorité aba0luR. s.socoossscscsscsssescesssssssese 21 
Barrachin. ms one au 
Barrès jourgeois. 1alcnay. 
ourens. Boutbien. in. , Pour l'adoption... -...ssssssssus es « 102 
Bayrou Rouvier O'Cottereau. |Clostermann. . 
Réchard (Paul), Brahami (Ali), Cochart. Contre ..,..............s...... 298 
Bôche (Emile). dr Ce e 
Bechir Sow. riffod. mmentry, 
Benbahmed (Mosteta). | Briot ” Conte. sisi Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés con'orné- 
Rendjelloul Brusset (Max), Corniglion- men scrutin ci-dessus 
Benouville (de). Crillet (Francis), Couinaud. | ‘Le = v 
Capdeville, Coulon, uen — ++ —— 
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SCR 
sur l'amendement de M ua gets x re IA 
travaux publics (|  . maire au cha Le ‘uislain. y (Andn 
gr s (Contribut Chapitre 4344 Guissou ss Pas< , Mme labaté 
la S. N. C. F.). ution de l'Etat à divers du budget drs Guitt 4 Henri). Marte Henri) | Rabier — 
1003 du penses de 1 of dean)\, à li à N rd lt © 
ire-Inférieure be Nalarin 
mari des votants... Ni - tton_ (Antoine) M - e Savoie | Reese re 
ajorité absolue ER RS PER RO RE idée , y Andre irOIIN 
RE . . 613 Guthmull Le e Marzn | Rayn ud-Laurent 
s cnssossessenss se e : | Reeb 
and l'adoption... vs il iyot_ (Raymond). Mau E did 
Contre … sosie tes ner D Hall po NI RES , EL Coult 
ccococeéee es ilie 2 1 diA ki * Lt 
te seitosessess. DER Haum 3 AI Da à Renard (Adrien) 
L'Assemblée nationale a adopté Hénault md ane ses 
ace ii Henr | M P Renaud (J } 
H ttier je! ! ” Fe us * 
Lost de Boisiamn- leck, Rev 
65 Ont voté pour : = Mt néèsie éd Paul: 
MM. * n KRibère (Mar 
AIt Ali (Ahmed) Camphin. .. Mercier (Andr Alcer larcel), 
the-et-Moselle . -[Laraine. ücko Hamadoun L | à + Fra Rit (hate 
Anthonioz, , Cartier (Gilbert) Mile Dienesch. }. 150 Métaver iX-SCVTES. Mu Ro “rt 
Antier. Ê Seine-et-Oise. . a eg Jacquet (Marc Meunier (Jear l et ANaldeck\ 
Apithy. u -- Marcel) ee d ; Seine-et-Mart L hodos.st toi : | Le me | Ideck 
Arbeltier. rome. , nmergue, equet (Miche _ {Meunier ed Ros Int 
Arnal. | Casanova ms à Jacquinot (Lo Loire Côte-a A. , | R . au, 
ec de la Vigerie (d”) Caste ‘ ouala. Jaauet (Gér 0 Michaud ï Gabriel}, 
AE la Vigerie (d”}. ! « es. Doutrellot em | érard\. Seine.l Ve ui Louis), | R u 
= La: Catrice. Draveny. Je: - \! pts & 0 
r + de hille). l he ee J vo Léon), Hérault. \! . Ga pet As 
AuBRN ean). ne x. he inville Alfred l'ygnat, uliard du Rivault 
Audeguil. yeux (Jean) Duc! ” Malleret M 7. sarnson ‘le 
Aumeran. D — ui . ucios (Jacques) Joubert : loabi | Sanozo Sckot 
Bacon. | Césaire. ee ur. . Juzlas A! LÉ hs | ce +. ckou. 
Dalonger, (Robert) (Kuees-Dmes, hu 2e Juiy. Moisar | Sauvajon. 
Seine-et-Oise. , nn me Du: _ Joannès). Kauffmann Molinatti Savary 
_ CT ne Dupuy _ (Marc). At Mo Schatf 
Barangé (CI harlot (Jean). 0 y Klock M S it (AI 
igé (Charles ‘ (Jean). burbe (Albert) 
Maine-et-Li le }, Charpentier. [ ur» L. kœænig Mo Bas-R au 
Barbier re. Charret eg Kr NA: A! A : Gehmitt 
rorer. Chastell: Mrne Luver die a ”- | mal t \! 1 CRE \ LI ni ), 
Bardon (André). Chater ain. Élain. un. : zer (Alfred). Moi ar _… 
Pruoux (J h ay. \ ehn (Ren leil ‘And: Se un 
Barrachi acques). Chausson Mme Estachy Laborbe S | Finistièr sg da Schneiter , 
Harres a Cherrier.… Estèbe. e Lacaze Montet rs Segele. 
Barrot. Che va'lier (Jacques Estradère. La e Henri). MT ne 4 Eugène), Sen Les 
ethé Christine ques). Evrard \at Gu e-Garonne. senghor. 
Rsrthélemy cl laens. F Lacomb | bee 
Bartolini. { me es Faraud Etienne) Lacoste dus Sesmaisons (de 
4 FT ostermi araug. Û Mn Seynat à 
rc 8 d'Asson ‘de).!C0chart ann. Fayet nr Laissa ü Qué 
Barrou. - Coffin. hd À Lama ue-( Sidi e! Mokhtar 
Beaumont ( Cogniot. ‘erri (Pierre) Lambet nd6 ). Siefrid dits 
LA «+ de). Coli { lorand x ambert (| ° & ; 
Béchard (Paul) D ES, Ponlusl. Lamp j gnor 
Biche (Emile). a inistère. Aer Esperaber. Lanie Jasen silvandre 
Fechir Sow. . lin (Yves), Aisne F uchet. Lan Pi Î A simonnet 
Recquet. CRETE. a As Lauren pes r 7 sion 
en Av * on ourcade on 1rens (Robel 1] 1dné sis 
Beni Ag ut Pourvel, (Jacques). I œ< Sn + L, egeten (Marcel sou ko (Fily-Dabo), 
18) a . ; n : » e Bail | NAruul mes . 
Bendjelloul. (Mostefa). | Lornig ion-Molinier Ds et. IF L È g | Nazi —} i un. sourbet 
Benoist (Charle Coste-Floret (Alfred) F me Français. ae Nenon 1. Soustelle 
: Seine-et-Oise s), pa me rene ls Aves ric Dupont. Leca _ ” nn ne. er Spor e 
enoit ! ne ‘oste-Flore - 3 eédet (Mau ce > L | Nisse 1 ide 
nn Hérault. une. Prugier. ges Le ( 1 | Nocher leiltgen (Pierre- 
Bergasse. e). Costes (Alfred), Sei Des. Le _ r [Noe s. 04 | Henri 
Bernard. Pierre Cot. )}, seine. M \belle. ] “+ et Voël di du ; | Thibault 
Berthet Coudray. - Aime Gabriel-Péri Min - it Francis Voël (Mar le pe LS : uriet 
Besset. Couinaud nie à lebvre Noblert. ue. homas (Ale 
uinauda. hide art à exa TM 
Bettencourt Coulon Mme Galicier. L incit Sein lOlmi. ; Cûtes-du-Nord ndrels 
Bichet Courant (Pi Garrier. Lefèvre Raymond (bo p Thomas Fr àn 
hRidault (G Coustor Lu + vit {rail ‘rde cit Mtemedg ue | Nord til, 
= : - on (Pau at donné ledraogo M lé 
Bignon. ni sb Coutant Robert L = 7 pie Palewski (( medou, | Thorez (Maurire) 
Billat Cristofol. ). Gaulle (Pierre de) Legendre | Seine fr cage) - rillon (Charles 
: !'emaz Crouner. DES. ‘ jeune (Max) | Palews J , | ss y (de), 
üillotte. again saulier. t: aire : |" Seir Pau irolien S 
+ . . asia s . eine-et-@i 
- IOUX. Ds n 71er r we Lemperenr | Pantaloni ” : etix 
not darou. seorges (Maurice Æænormand {An iré) Paaquet ” vubianc. 
Bissol. Dassault (Marcel Gernez. }. Lenormand (Ma re). |P ternot Tourne 
mes 4 D. ). + Fm R y Ladurie REV Patinaud es 
oganda. ‘ Javid (Marcel) +oéder we Æ Sc'ellour | Patria Tracol 
: dé. f Landes cel ’ ue. Le Sernx il Paul Gabriel . riboulet, 
onte de bou : : room. Le ” 11 : pehel!l à : . ricart 
nl À un (Lucien). Golvan. I rroquer (AR Iré). | pelleray Jean). Uver 
Bouhey | --sû\ems | Defos du fine se Levindrey Peltr ay. Mme Vaillant 
Bouret (I . Mme nt 0sset ] D. Rond Cout à 
- 1 le ne Degro + . jautey André Penoy. L iturier. 
hourgeals nri). Doinsane nd. pe gr Linet 2 \ \aré). | peytél Valentino 
outavant ejea s *ouin (Féli Mine dé | pierrar Valle sin 
LU PETER, Del n. Gourdon x). Lai _ Lipk »wski. Pier rd. [4 ne Jules). 
utbien. elachenal Co: 1. iquard. | Pineau | Vallon (Louis) 
Bouvier-0'"Cot Delbez ÿ 107ard (Gilles) Litalien | Pinvidic | Vals (Franci à 
Brahimi +. sms Deliaune Gracia (de). Liurette |Plantevin Vassor, | sa 
Brauit (AU). Delmotte. ns Grappe. Leusta 1. | Pluchet. l Védrines 
D. Demusois. ee Loustaunau-Lacau |Mme Poinso-Chapui Vendroux. 
l + ne (Joseph) Gr er (Fernand) Lucas ‘ | Prache hapuis. | Verdier, 
riot ri . rm d z ca { . 0 rrù 
pe. —— (Alphonse) ae (Henri). A harles). |Pradeau. Prges. 
Bru set (Max). taute-Vienne. + L aud (Maurice) brut | Prélot ime Vermeersch 
- ivneel. Denis ’André) nire-Inférieure , Maga (Hubert) [Prigent (Tanguy) Véry (Emmanue t 
+ riot. Dordogne. 0 Grousseaud. Magendie. È \Mme Prin. 8 J/- Viatte, 
et em Depreux (Edouard) Grunitzky. Malbrant, [Priou Sger 
( un (Marcel Desgranges. ’ Guérard. M eZ | Pronteau. Vii vrd 
ione . Deshors. Mme Guérin (Rose) Mamba Sano Prot | Villeneuve (de 
Caillet (Francis | Desson. Gueye Abba (Rose). Mai u (Bernard Pupat | Villon (Pier A }. 
k Cis), \Detœuf, Qu hard. S. Mair i 0 , PUY . | Wagner ierre). 
u lg en. M | } r er (huit rd. Wasmer 
Sal UCIR) #9 Q | i WW ff 
LS Ouinsor Yacin 
Quinn A. 4 
1Z inino, le 
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Ont voté contre : SCRUTIN (N° 1113) 
‘ Sur la recevabilité de l'amendement de Mme Francine Le/ebvre 
MM. Forcinal, Montel (Pierre), ayrès l'article 2 du projet de budget des travaux publics. 
Abelin. Gaborit. Rhône. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-d.ux heures. 


1 — 
PROCES-VERBAL 


le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d4 
ce s a été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


en À =n 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


JUSTICE 
Discussion d'un projet de loi. 


le président. L'ordre du jour ap à la discussion du 

projet de loi relatif au mg or crédits aflectés aux 
épenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (justice n° 4264, 4379, 4483). 

La discussion est ainsi organisée : 

Commission des finances, quinze minutes? 

Commissions saisies pour avis, quinze minutes? 

Gouvernement, quinze minutes; 

Groupe socialiste, vingt minutes ; 

Groupe communiste, dix-huit minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, dix-sept ml: 
nues, 

Groupe du rassemblement du peuple français, dix-sept 
minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, qualarzé 
minutes; 


Co top 1h 
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— Groupe des républicains indépendants, onze minutes ; 

Groupe indépendant paysan, neuf minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, six 
minules; 

Autres groupes, ensemble, huit minutes; 

Durée des scrutins, quinze minutes. 


La parole est à M. Ramarony, rapporteur de la commis;ion 
des finances. 


M. Jules Ramarony, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
budget du ministère de la justice pour l'exercice 1952 s'élevait 
à 16 milliards de francs. 

Les propositions pour l'exercice 1953 s'élèvent à 18 milliards 
et demi de francs, Soit une augmentation de 2.500 millions par 
rapport à l'exercice 1952. 

Cette différence correspond, à concurrence de 2.200 millions, 
à l'application en année pleine d'un certain nombre de mesures 
qui ont élé acquises au cours de l'exercice 1952, et, à concur- 
rence de 300 millions, à l’application de mesures dont le prin- 
cipe seulement avait été approuvé par le Parlement. Mais encore 
faut-il noter que, à propos de ces mesures nouvelles, le Trésor 
est assuré de ‘récupérer environ S6 millions. 

Par conséquent, le solde des mesures nouvelles est ramené 
à 216.159.000 francs. 

Les mesures nouvelles sont ja conséquence des hausses de 
prix, qui n'ont pas été traduites dans le budget de 1952. Elles 
concernent, en particulier, le matériel, le fonctionnement des 
services, les travaux d'entretien et certains rajustements de 
crédits inévitables, par exemple les crédits destinés à l'entre- 
tien des mineurs délinquants. Îl s’agit aussi de quelques mesures 
dont l'application a été différée Pr: présent, comme le 
microfilmage des actes de l’état civil, dont un exemplaire, vous 
le savez, a été détruit par fait de guerre, comme aussi le renou- 
vellement du matériel automobile. 

Par conséquent, le budget de 1953 se présente dans des con- 
ditions très voisines des budgets précédents, et je crois que 
l'Assemblée peut l'adopter, compte tenu du fait que toutes les 
économies possibles ont été réalisées. 

Je rappelle néanmoins au Gouvernement que Ja commission 
des finances avait demandé l’année dernière deux réformes 
importantes: l'élaboration du statut de Ja magistrature et le 
rétablissement de la collégialité dans tous les tribunaux. 

Je sais que le Gouvernement a déposé un texte concernant la 
réforme de la magistrature. Nous espérons qu'il pourra être 
bientôt rapporté devant l’Assemblée et voté par elle. 

Mais en ce qui concerne le ministère de la justice, il n’a pas 
encore pu obtenir que la collégialité soit rétablie pour tous les 
tribunaux. La commission des finances demande docs au Gou- 
vernement de faire l'effort nécessaire pour parfaire cette 
rélorme au cours de l’année 1953. 

Par ailleurs, la commission des finances croit devoir insister 
sur la nécessité de certaines autres réformes. 11 paraît indispen- 
sable que soit mise au point aussi rapidement que possible une 
réforme judiciaire qui permette aux justiciables d'obtenir des 
décisions moins onéreuses et plus promptes. 

Le Gouvernement s'honorerait si, quelles que soient les diff- 
cultés de la matière, il essayait de mettre aû point cette réforme 
essentielle dans les mois, je devrais dire dans les années à 
venir. 

Elle est une nécessité et il faudra tout de même arriver à la 
réaliser. 

Certains membres de la commission des finances ont insisté 
sur la suppression de certains tribunaux de première instance 
et sur la Le. re connexe de certaines prisons. Un de nos 
collègues de la commission des finances a notamment souligné 
que certaines prisons n'hébergaient à l'heure actuelle qu'un 
petit nombre de détenus. 


Je dois signaler que ce problème a été examiné par le Gou- 
vernement et que certains résultats ont déjà été obtenus, puis- 
qu’il apparaît à la lecture du hudget qui vous est soumis qu’au 
cours de l’année 1952 piusieurs centres } énitentiaires ont été fer- 
més. C’est le cas du centre pénitentiaire du Vigean, du centre 
pénitentiaire de Saint-Sulpice-la-Pointe, du fort de la Duchère ; 
il eg également que vingt maisons d'arrêt, deux de 
deuxième classe et dix-huit de troisième classe, ont été fermées. 


.Je souligne d'ailleurs que la fermeture de ces établissements 
s est traduite par une économie de 71.169.000 francs correspon- 
dant à la suppression du personne] qui était en fonction dans 
ces établissements. 


A ce sujet, je voudrais ouvrir une parenthèse. Bien que la 
commission n'ait pas examiné cette question, je dois souligner 








que l'opinion est à l'heure actuelle saisie de la question de la 
main-d'œuvre pénale, dont la presse dit qu'elle pourrait être 
mieux utilisée au service des administrations. 

Il y a là une question extrêmement délicate, je le sais. Je n’al 
pas mission de faire des proposilions, mais je crois pouvoir dire 
que la question est d'importance et que certains pays étrangers 
y ont apporlé une solution favorable, 

On pourrait, par une utilisation rationnelle de la main-d'œu- 
vre pénale, obtenir certains avantages matériels et, dans linté- 
rèt même des détenus, cette organisation pourrait être particu- 
lièrement utile sur le plan moral. 

Je me permets donc de demander au Gouvernement s'il n'en- 
visage pas la possib lité de faire étudier cette question de facon 
que certaines propositions puissent être faites au cours de 
l'année 1953. 

Telles sont, messieurs, les conditions dans lesquelles se pré- 
sente le budget du ministère de la justice que votre commission 
des finances vous demande de bien vouloir adopter. 


Nous n'avons pas pu faire de proposition concrète en ce qui 
concerne les greffiers des justices de paix, mais M. le garde 
des sceaux sait qu'il y a là uue situation particulièrement dou- 
loureuse à laquelle il faudra trouver rapidement une solution. 
Je ne doute pas qu'au nom de la commission de la justice, M. le 
rapporteur pour avis appuie l'indication que je viens de donner 
au Gouvernement, 


Si la solution de cette grave question ne peut pas être trouvée 
dans le budget actuel, j'espère que le Gouvernement pourra, 
dès que le budget sera voté, déposer un projet de loi à cet 
effet, 


M. le président. I i par ile est A M. Min) 12, suppléant M. Henris 
Louis Grimaud, rapporteur pour avis de la commission de Ja 


justice et de législation. 


M. Jean Minjoz, rapporteur pour avis, suppléant. Mesdames, 
messieurs, la seule observation de la commission de la justice 
s'applique à l'indemnité de fonction des grefliers titulaires de 
charge, en particulier des greffiers de justice de paix. L'année 
dernière, au moment de la discussion du budget de 1952, M. Gri- 
maud avait déjà proteste au nom de la commission contre l'in- 
suffisance des crédits alors prévus, bien que l'indemnité des 
grefliers ait été portée de 60.000 à 78.000 francs. 


Or cette année, nous sommes au regret de constater qu'il n’a 
été tenu aucun compte des observations présentées l'annte 
dernière, et que le chiffre de 78.000 francs a été simplement 
maintenu, 


Cependant, les chiffres indiqués l’année dernière par M. Gri- 
maud n'ont pas perdu, bien au contraire, de leur éloquence. 
Votre prédécesseur, monsieur le garde des sreaux, ne l'avait 
nullement contesté. En effet, avant 1914 les greffiers de justice 
de paix percevaient une indemnité annuelle de fonction de 
850 francs, le traitement annuel du juge de paix de 4° classe 
étant alors de 1.500 francs. La proportion était Les de 57 p. 100, 


Or aujourd'hui, en tenant compte de l'augmentation votée 
il y à un an, la proportion n'est que de 27 ph, 100, Les greffiers 
ne touchent — depuis le mois de juillet, si je ne me trompe — 
que 78.000 francs par an. Is devraient toucher, si l’on tenait 
compte de la proportion de 1914, environ 200.000 francs. 


Personne ne réclame une indemnité aussi élevée, mais il y 
a unanimité à reconnaitre l'insuffisance du taux actuel, car 
chacun sait — et M. Ramarony le rappelait tout à l'heure — 
dans quelles conditions pénibles et vraiment douloureuses, 
quelquefois voisine de la gène et de la misère, vivent un grand 
nombre de ces greffiers, en particulier ceux de nos campagnes. 


C'est la raison pour laquelle la commission de la justice, 
voulant marquer aussi énergiquement que possible son mécon- 
tentement, a décidé de demander une diminution effective — 
et non pas simplement symbolique de em se centaines ou 
milliers de francs — des crédits prévus au chapitre 31-01 dans 
l'espoir que, cédant à notre demande et comprenant la néces- 
sité de faire un geste, le Gouvernement, comme le demandait 
M. le rapporteur déposera bientôt un projet de loi afin d'obtenir 
les crédits nécessaires pour relever dans une proportion appré- 
ciabie cette indemnité qui est insuffisante. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. le président. Conformément à la décision prise au début 
de Ja première séance du 21 octobre, je consulte immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
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[Article 1*.] 
ETAT A 


M. le président. L'artivle 1% est réservé jusqu'au vote des états 
annexés, 
Nous abordons l'étal A: 


Trrne III. —— Moyexs DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


M. le président. « Chap. 21-01. — Administration centrale, — 
Rémunérations principales, 159.396.000 francs. » 

M. Henri-Louis Grimaud, au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation, saisie pour avis, a déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1 million les crédits de ce chapitre. 

La parole est à M. Minjoz, pour défendre l'amendement, 


M, Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, comme vous avez pu 
vous en rendre compte, je viens de soutenir l'amendement qui 
a élé déposé au nom de notre commission. C'est à titre person- 
uel que j'interviens maintenant. Je serai d’ailleurs très bref. 

Je crois cependant pouvoir parler au nom de beaucoup de 
mes collègues en insistant sur la nécessité de rétablir au plus 
tôt la collégialité dans les tribunaux, ce qui serait une garantie 
pour les justiciables. 

Par contre, j'estime qu'on ne peut supprimer des tribunaux 
par voie budgétaire, nous l'avons dit déjà à maintes reprises, 
car la suppression des tWfibunaux et tout ce qui en découle est 
liée à une réforme judiciaire. 

Je pense que cette réforme judiciaire, dont M. Ramarony 
disait tout à l'heure qu'elle est très difficile à définir, doit être 
liée à la réforme administrative. Il n'est pas possible, en effet, 
de réaliser une réforme judiciaire sans une réforme administra- 
tive d'une part, et d'autre part sans une réforme de nos codes, 
du code de procédure en particulier. Tel est par conséquent mon 
avis, sur ce point, et je crois que beaucoup de nos collègues 
le partagent, 

Je voudrais maintenant attirer l'attention de l'Assemblée et 
celle de M. le garde des sceaux sur l'entretien toujours -insuf- 
fisant du matériel et des bâtiments des tribunaux, 

Vous savez, monsieur le garde des sceaux, que ces dépenses 
d'entetien incombent aux conseils généraux, en attendant 
qu'elles soient prises en charge, comme cela serait normal, par 
le ministère de la justice. 

Sachant qu'il devra un jour en être ainsi, les conseils géné- 
raux, qui ont déjà beaucoup de charges, font de moins en moins, 
l'état de nos bâtiments réservés à la justice s'en ressent — je 
n'ose mème plus les appeler des palais de justice, car ils sont 
dans un état pitoyable faute d'entretien — et le matériel indis- 
pensable devient rare ou n'est plus renouvelé. Nos magistrats 
doivent ainsi travailler dans des conditions inadmissibles. 

Cette situation, monsieur le garde des sceaux, ne peut durer 
davantage et je vous demande d'envisager sans plus tarder une 
solution définitive. 

Je m'en exeuse, mais en cette matière nous sommes obligés 
de nous répéter chaque année. Comme je l'ai dit plusieurs fois, 
la justice française doit pouvoir tenir le rang auquel elle à 
droit dans un régime démocratique comme le nôtre. IL faut 
qu'elle siège et travaille dans des conditions dignes d'un pays 
D la France. (Applaudissements à gauche et sur divers 

ancs.) 


M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Je désire, à l'occasion de ce chapitre, évoquer 
deux questions qui sont particulières au ressort de la cour d'ap- 
pel de Colmar. | 

C'est, d'abord, celle des greffiers. Elle a été soulevée à de 
nombreuses reprises à l'occasion des débats budgétaires, jei 
même et au Conseil de la République, ainsi que sous forme de 
questions orales et de questions écrites, 

Des démarches nombreuses ont été effectuées par des délé- 
gations de groupements corporatifs et par les parlementaires 
qui les accompagnaient. 

Je vous prie, monsieur le garde des sceaux, de régler main- 
tenant cette question qui mérile vraiment une solution favo- 
rable. 11 s'agit du reclassement du personnel des grefles et du 
cadre de secrétariat de la juridiction du ressort de la cour d'ap- 
pel de Colmar 

Les gardes des sceaux successifs ont rendu hommage depuis 
des annces, à l'occasion de chaque débat budgétaire, au dévoue- 





ment et à la compétence de ce personnel. Mais ils ont, par 
exemple, à l’occasion d'une réponse à une question écrite que 
j'avais posée il y à quelque temps, abjecté la nécessité d'atten- 
dre la publication du statut de reclassement des greffiers pour 
l'ensemble du territoire. 

Cela est chose faite depuis déjà quelques semaines. 

Bien que les deux questions ne soient pas en rapport et que 
le personnel de la cour d'appel de Colmar jouisse d’un statut 
différent de celui de leurs collègues des autres départements, 
pren qu'il vous sera maintenant possible, monsieur le garde 
des sceaux, de régler enfin favorablement cette question qui à 
été débattue de longues années. 

Ma seconde observation vise les quelques détenus qui, dans 
les prisons d'Alsace et de Lorraine, notamment pendant la p:- 
riode de l'annexion, ont été victimes d’un accident du travail. 

Leur rente n'est pas revalorisée. Dans les autres départements 
les rentes d'accidents du travail des détenus ont été revalo- 
risées par plusieurs lois successives. 

H n'en est pas ainsi en ce qui concerne les trois départements 
d'Alsace et Lorraine. C'est pourquoi je vous demande de 
réchercher, avec les services de la sécurité sociale, le moyen 
de résoudre cette question par la voie réglementaire, afin qu'il 
ne soit pas nécessaire de mettre en mouvement la procédure 
législative et de déposer des propositions de lois pour régler 
quélques cas d'espèce. 

Je signale le cas d’un Alsacien qui a été emprisonné par les 
nazis. Victime, en prison, d'un accident du travail, il touches 
encore maintenant la modeste allocation allouée en 19%42 et 
qui, depuis, n'a pas été revalorisée, 

Telles sont les deux questions que j'ai voulu soumettre à votre 
attention, monsieur le garde des sceaux. Je vous demande de 
bien vouloir, y répondre. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


. M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de 14 
justice. Mesdames, messieurs, ce n'est s que je redoute 
tellement de voir mon traitement diminué de mille francs. 


M. le rapporteur pour avis suppléant. D'un million de franc:! 


M. le garde des sceaux. Cela devient Fe grave parce que 
c'est plus que mon traitement. (Sourires. 

Je demande néanmoins à M. Minjoz de bien vouloir retirer 
son amendement quand il aura recueilli les explications que 
je vais lui donner. En même temps, ce me sera une occasion 
de répondre au rapport si complet que M. Ramarony a bien 
soulu présenter. 

En ce qui concerne la réforme judiciaire, le problème se 
ose effectivement, et vons avez souligné plus particulièrement 
a question de la collégialité. 

Vous savez que, sur ce point, un effort a été réalisé. La collé- 
ialité a pu être rétablie dans dix-sept cours d'appel. Dans 
es dix autres cours d’anpel les textes ne l'ont pas encore 
rétablie. 

La chancellerie a demandé la création d'un certain nombre de 
postes pour des magistrats dont elle a besoin à l'administration 
centrale. Ces postes ne lui ont pas été accordés, et dans l'étit 
actuel de la politique d'économie du Gouvernement, il ne 
parait pas que je puisse les avoir dans le courant de 1953. 

Par conséquent, si je me déclare d'accord sur le principe du 
rétablissement de la collégialité, je ne peux prendre un engage- 
ment pour l'année 1953. 

J'espère que M. Minjoz, qui connaît les difficultés que j'évo- 
que, voudra bien admettre que la bonne volonté de la chancel- 
lerie et du garde des sceaux est entière et que dès qu'il nous 
sera possible d'obtenir des créations de postes, la collégialité 
sera rétablie partout. 

M. Minjoz a, en outre, attiré l'attention de l'Assemblée sur 
la question des bâtiments. 

Sur ce point, je me déclare encore parfaitement d'accord avec 
M. Minjoz. I est inadmissible que le cadre dans mp la 
me est rendue ne soit pas toujours d'une dignité telle que 
e simple  < des locaux inspire déjà aux justiciables je 
respect dû à la justice. 

Je connais la misère de nos cours d'appel, misère en mobit- 
lier, — j'essaie, dans toute la mesure du possib.e, de pallier 
avec les modestes crédits dont je dispose; misère des bàti- 
ments, qui ne dépendent pas tous du ministère de la justice. La 
plupart sont entretenus par les départements et je m'eflorce 
d'obtenir des assemblées départementales les crédits qui per- 
mettront de les remettre en état. D'autres dépendent du mini-- 
tire de l'éducation nationale. Je me touçne alors vers mon 
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collègue chargé de ce département. J'essaierai de faire entrer 
dans le plan quinquennal d'équipement Ja réparation des 
lais de justice, afin que le désir très légitime exprimé par 

. Minjoz soit satisfait. 

Je pense qu'après ces explications et devant la bonne volonté 
du garde des sceaux dont, jen suis persuadé, M. Minjoz ne 
doute pas, celui-e1 voudra bien retirer l'amendement. 

Je me tourne maintenant vers M. Meck qui m'a posé une 
question concernant les greffiers de Colmar. 

La question des grefliers fonctionnaires est devenue brà- 
lante au cours de cette année. Elle à fait l'objet de mes pré- 
occupalions. 

J'ai signé le décret qui donne un statut aux greffiers fonetion- 
naires et aux secrétaires de parquet. J'ai pu, le 26 septembre 
dernier, obtenir que leurs indices soient fixés et que, par consé- 
quent, celle réforme imporlante qui réorganise le cadre des 
greffiers fonctionnaires soit enfin définitive. 

Mais il ne m'était pas possible, tant que cette réforme n'était 
pas intervenue, de régler à la fois le cas des greffiers d'Alsace 
et de Lorraine et celui des grefliers d'Algérie et des départle- 
ments d'outre-mer. Maintenant, je suis en mesure de rég'er 
celte question. 

Je pense que M. Meck voudra, lui aussi, me faire confiance. 

Reste la question des rentes d'accidents du travail dues aux 
détenus. 

Autrefois les détenus ne hénéficiaient pas de la loi sur les 
accidents du travail. Un texte les en à fait bénéficier, et ns 
sont entrés dans le droit commun. 

M. Meck m'exeusera de lui dire qu'il me paraît difficile de 
faire plus que le droit commun qui vaut pour tous les départe- 
ments français. Je suis bien persuadé que M. Meck ne pense 
pas que son département entre dans une autre catégorie. 


ll me paraît donc difficile sur ce dernier point de lui donner 
satisfaction. Mais je puis affirmer à l’Assemblée que les détenus 
d'Alsace et de Lorraine bénéficient comme tous les autres déte- 
pus, en cas d'accident du travail, des dispo#ilions itgisiatives 
appliquées à tous les ouvriers français, (Applaudissements Sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la jus- 
tice et de législation, Monsieur le garde des sceaux, vous ne 
nous avez pas répondu en ce qui concerne les grefliers de 
justice de paix; je serais heureux d'avoir de vous une expli- 
calion. 


Par ailleurs, en ce qui concerne la collégialilé, j'ai entendu 
votre réponse. Pardoïnez-moi de vous dire qu'e.le ne nous a 
pas salisfails. 


C'est au nom de la commission de la justice que je m'adresse 
maintenant à la chancellerie, S'agissant des greffiers de Jjus- 
tice de paix, nous ne pouvoirs vous demander un crédit, 
parce que nous savons bien quelle arme réglementaire vous 
ou votre voisin — si ce n'est loi, c'est donc ton frère — bran- 
diriez immédiatement contre nous. 

Mais il faut que vous sachiez que nous avons été unanimes 
à le demander. Il est intolérable que malgré la’ demande que 
nous vous avons adressée précédemment, on n'ait rien imaginé 
en faveur de ceux que nous avons appelés quelquefois « le 
prolétariat judiciaire ». 


Je sais qu'il y a des greffiers dont la charge est avantageuse. 
Mais il y en a qui sont vraiment dans la misère. Et il est néces- 
saire — je demande à l’Assemblée quelques instants de 
patience : je tächerai d'abréger le plus possible — que l'on 
connaisse la situation qui leur est faite. 

Les greffiers de justice de paix sont des officiers publies. 
Dans les campagnes, ou du moins dans un certain nombre de 
campagnes, ils n'ont vraiment pas d'autres ressources que l'in- 
demnité de fonction qui leur est allouée. Is ont bien quelques 
acles, mais très peu, et 1 est certain qu'avec l'indemnité de 
fonction telle qu'elle exisie jusqu'à présent, ils ne peuvent 

ivre, 


, C'est mauvais et injuste en ce qui les concerne, et c'est 
cangereux à d'autres point de vue. 


Vous savez quelle est leur responsabilité, Ces officiers publics 
doivent authentifier certains actes, Leur signature est une 
£arantie de l'Etat. 


Ms ont parfois, eux à qui son donre une indemnité de 
misère, à conserver des choses qui ont une grande valeur et 
qui pourraient représenter une fortune 





Je n'ai pas connu de défaillance parmi les greftiers de jus- 
tice de paix, et je m'en réjouis, Mais ce n'est gas une raison 
parce que, jusqu'à présent, on à pu les felieiter de leur haute 
probité pour qu'on ne se préoccupe pas de ne pas mettre à 
côté de leur détresse de redoutables tentations, 

Que fair Il est entendu que nous ne pouvons pas, aujour- 
d'hui, demander une augmewtation dé édit, Ma IS pou- 
vos Vous oiré INons.Cur 16 gard irs SCEAUX ue n ; alten- 
dons que vous déposiez un projel de lui. Cela, vous ] ez 
1 faire. 

Il faut, en effet que l'A emblée se souvienne ju le | vet 
de la jJusuce est largement béncticiaire Quand nous derman- 
dons quel est lacuf au bilan du budget de la justice, us 
répondu generalement — cest 1exetmpièe QHIer — par ues 
chiffres exarls, Car On négligé dt nsidcrer q n 
exein} enrt trement des devrait ètre } cet 
actif, alors que le ministère des finances en ri he 1e ] il, 

Uu budget qui rapporte autant que celui de la justice ne 
devrait pas être avare vis-à-vis des plus modestes et 1 pas 
de: moins ubles de ses serviteurs, 

\ ia l'ohs: ration que Je du \als forn uler Je le f nrès 
M. l rapporteur, au nom de la commission unat ne, ce 
n'est pas une opinion personnelle que j'émets ici, La rom- 
IISSION, Sal disünchüon d'opinions, à déjà precéder nt 
appelé votre atlention et l'apnoile encore à jou l'hui sur ce 
modeste, mais inportant prob.erme 

En ce qui concerne les ressourees dont peuvent disposer les 
grefliers, je vor Irais. que l'Assemblée fût fixée, car générale- 
ment, quand on en pari n dit: ma IS peuvent faire itre 
chose, 

lb rl in la 1 tique ( est pa ( l € u'! 

Ci la etat J' le cor! lérerais Copie ut abu el ] vol ÿ 
l'empêcher. 

Le greffier ne doit pas être hu er; il ne doit ] tre 
notaire, On m'a répondu: « Pardon, 11s peuvent let 

Voilà la vérilé, Le notaire et l'huissi peuvent être greflers, 


mais le greftier ne peut pas être notaire ni huissier, 


La chose est assez plai ante d'apparence, Que l'on mi par- 
donne, mais cela me rappelle une unecdote ecclésiastique qui 
m'a été racontée naguère à Rome, 


Un supérieur de congrégation, un dominicain, avait demai 
au cardinal procureur s'il pouvait fumer en récitänt son bré- 
viaire, lPeccato », lui répondit le procureur, 


Et comme le dominicain se plaignait à son collègue supé- 
rieur des jésuites, celui-ci Jui dit: « Laissez-moi faire ». I 
revint ensuile avec une réponse favorable, 


« Comment cela se fait-il ? » demanda le dominicain. 


« Voilà... » - dit le jésuite — « moi, je n'ai pas demandé 
si je pouvais fumer en récitant mon bréviaire; j'ai demandé 
si, en fumant, je pouvais réciter mon bréviaire ». (Aire 


Je reconnais que cette conception des choses, dans le domaine 
anecdotique, peut étre admise, Seulement, quand il s'agit de 
la vie de pauvres gens, il est inadmissible que l'on raisonne 


ällisi, 


Des greffiers re peuvent pas faire le commerce, parce qu'ils 
sont officiers publics, 11 y à aussi une distinction sur laquelle 
j'appelle votre attention. Is peuvent être agents d'assurances, 
Inais ils ne peuvent pas étre courtiers, parce que le courtier 
d'assurances est un commerçant. 


Cela n’a l'air de rien, mais, en fin de compte, j'ai connu, 
en particulier dans mon département d'origine, des greffiers 
qui étaient vraiment dans une lamentable misère. 


La justice doit avoir une apparence. De même que M. Minjoz 
avait mille fois raison — et je l'applaudissais du cœur et des 
deux mains — quand il vous parlait de l’état déplorable de nos 
palais de justice, de même il faut que tous ceux qui sont atta- 
chés à l'action judiciaire aient une apparence. 


Lorsqu'on voit un greffier ou un substitut cheminer dans les 
rues d’une bourgade ou d'une ville avec des vêtements luisants 
et élimés, le prestige de la justice, je vous l’assure, n'y gagne 
pas. 

Je fais donc appel à votre sollicitude à l'égard des greffiers. 

J'en aurais fini si je ne vous disais que nous sommes quelque 
peu choqués de ce qui nous a été dit sur la collégialité. 

Ne trouvez-vous pas anormal que la collégialité soit établie 
dans certains cours et non dans d'autres ? Si vous estimez que 
la collégialité n'est pas une nécessité, pourquoi alors l'élublir 
dans onze cours de notre domaine judiciaire ? 
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Si vous estimez, au contraire, que c'est une nécessité pour 
le respect qu'on doit à la justice et la confiance qu'on dait 
avoir en elle, alers ce n'est pas dans onze cours qu'il faut l'éta- 
blir, c'est dans toutes les cours d; France. 

« Donnez-moi des magistrats » me disait un de vos prédé- 
cesseurs. Je n'ai pas à vous les donner; vous n'avez qu'à les 
prendre, Le ne sont pas les candidatures qui manquent. 

J'ajoute qu'à la rigueur je ne verrais aucun ineoavénient à 
ce que, dans un esprit d'économie, vous preniez des oflleiers 
ministériels ayant obtenu l'honorariat ou des avocats pour 
compléter les cours dont le personnel serait insuffisant, 

MN ne vous manque pas de ressources d'esprit; je le sais. 
Je crois que vous pourriez aussi, en cherchant bien, trouver 
des ressources matérielles. 

La collégialité est mne nécessité pour tons. Des événements 
récents ne vous ont-ils pas montré combien il était dangereux 
que l'on puisse prendre à parti le magistrat lorsque, à tort ou 
à raison, on à considéré qu'il avait été le seul auteur d'une 
décision judiciatre ? 

Pour que la décision judiciaire ne soit jamais attaquée, il 
faut qu'elle soit, en quelque sorte, anonyine, La collégialité 
est une garantie d'indépendance pour le magistrat et de respect 
pour la justice, 

Voilà pourquoi, monsieur le garde des sceaux, je vous 
demande, au nom de la commission de la justice, de vous pen- 
cher sur ce problème. Je suis sûr de votre sympathie. Je vou- 
drais qu'elle fût effective parce que c'est le seul moyen qû'elle 
ait d'être efficace. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parale est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'avais bien fait de ne pas utiliser 
tous mes arguments, Je me doutais que M. le président de la 
commission de la justice ne manquerait pas, avec l'autorité 
qui s'attache à son éloquence, d'intervenir pour appuyer la 
position unanime de sa commission, 

Il ne faudrait pas que l'Assemblée se méprit sur ce que sont 
les greltiers de justice de paix. Ces auxiliaires de justice n'ont 
rien de commun avec les greftiers fonctionnaires ou les secré- 
taires de Lg sur lesquels M. Meck attirait mon attention. 
Les greftiers de justice de paix sont des officiers publics dont 
le mode de rémunération résulte de conditions fixées par 
décret, Is achètent leur charge comme un notaire ou un avoué 
et ils sont rémunérés par des émoluments qu'ils perçoivent 
d'après un tarnf qui a été majoré par un décret du 22 novembre 
4951. 

L'indemnité forfaitaire qu'ils touchent correspond aux tra- 
vaux qu'ils doivent accomplir au profit des administrations et 
pour lesquels aucune rémunération spéciale n'est prévué. 

Cette indemnité — M. Minjoz l'a indiqué — a été majorée 
le 19 juin 1%2 de 30 p. 100 et portée à 78.009 franes. Je 
in'excuse de ne pouvoir mieux faire. 


Si les caisses de l'Etat disposaient de fonds suffisants pour 
permettre l'octroi d'un supplément d’indemnité aux grise 
de justice de paix dont je connais parfois la situation précaire, 
je serais le premier, vous le pensez bien, à vous proposer 
d'améliorer le sort de ces auxiliaires de justice. 

Ne croyez pas, cependant, que les charges des greffiers de 
justice de paix soient dédaignés et que je manque de candi- 
dats. Depuis le 1* janvier 192, 51 greffiers ont été nommés. 
Sur ces 57 grefles, l'une rapporte à son titulaire, outre la 
rémunération forfaitaire dont j'ai parlé, 500.000 francs et, pour 
un autre, le montant du rapport dépasse un million. 


Je sais, certes, que d'autres greffes ne rapportent que des 
sommes bien inférieures, parce que malheureusemnt des jus- 
tices de paix n'ont pas de justiciables et qu'il ” a guère de 
droits à percevoir. C'est pourquoi, dans le cadre de la réforme 
judiciaire, nous essayons de grouper des justices de paix, afin 
qu'un seul greffier puisse cumuler le rapport de plusieurs gref- 
fes. 

de que si drôle et si spirituelle qu'ait été l’anecdote 

apale qu'a racontée mon très laïque ami M. de Moro-Giafferri, 
li n'en est pas moins vrai que les due de justice de paix 
ne peuvent être assimilés à des dominicains et que si les 
notaires et les huissiers peuvent être nommés grefliers s'ils 
remplissent les conditions de titres et de stage prévues par les 
textes, les grefllers peuvent acheter une charge d'huissier ou 
une étude de notaire. 11 n'y à done pas lieu de savoir si l'on 

eut dire son bréviaire en fumant ou fumer en disant son 
réviaire., (Sourires.) 

Au demeurant, ce n'est pas seulement dans le domaine des 
fonctions d'auxiliaires de la justice que les grefliers de jus- 
tice de paix trouvent leurs ressources, 





Consultant ge ma statistique, je ce — que sur 


57 L s sont notaires ou 
huissiers, 16.exercent la fession accessoire d'agent d'assu- 
rance, de gérant d'i ou d'expert agricole, soit, en tout, 
plus de la moitié. 


Ainsi, il n'y à pas une généralité de misère parmi les greffiers 
de justice de paix. M y a, parfois, une situation difficile, à 
laquelle, je le répète, seule une rme judiciaire à laquelle 
je pense pourra ee pu un remède. Je demande à Ja commis- 
sion de la justice de me donner acte que la recherche que je 
fais d’une telle réforme est une raison de ne pas maintenir 
l'amendement de M. Minjoz. 

Comme je ne veux pas être en tous points désagréable à mon 
très cher ami M. le président de la commission de la justice, 
j'ajoute, à des indications e j'ai fournies sur le réta- 

lissenent de la collégalité à laquelle il attache sans doute toute 
son importance + qu'un plus grand nombre de magistrats 
aient lx possibilité d'apprécier sun talent (Sourires), que je 
m'eforce de lui donner entière satisfaction, 


Si j'ai dit, en effet, qu’on avait rétabli Ja collégialité dans dix- 
sept cours d'appel et que, dans dix autres, on ne l'avait pas 
fait, c'est parce que les moyens dont je dispose ne m'ont pas 
encore perimis de prendre les textes nécessaires. Mais grâce au 
moyen qu'il m'a suggéré et auquel mon prédécesseur et moi- 
même avions pensé, je puis indiquer que, actuellement, la eolle- 
gialité est praliquement rétablie dans six des dix cours d'appel 
pour lesquelles les textes n'en avaient pas prévu le rétablisse- 
ment légal et que, dans les quatre autres, la plupart des tribu- 
naux siègent à trois membres avec les moyens qui ont été indi- 
qués. 

Enfin, à Paris, la composition collégiale existe dans toutes les 
chambres correctionnelles, car je pense comme vous que c’est 
en matière pénale qu'il faut [e plus rendre anonyme la décision 
judiciaire. C'est surtout en ce domaine que le tribunal doit 

e une entité et que les magistrats ne nt jamais risquer 
d'être pris à parti. 

Ainsi, le ministère de la justice agit dans la mesure des 
moyens, des pauvres moyens qui lui sont donnés. A cette occa- 
sion, je dois insister sur le miracle qu'accomplissent les ser- 
vices pour gérer un budget dont on vous a dit qu'en contre- 
partie de ses dépenses il = ir tant de recettes à l'Etat. La 
justice, en France, ne coûle même pas cinq milliards et l'en- 
semble de ce budget représente moins de 0,5 p. 100 du budget 
général. 

Ces explications me paraissent de nature à satisfaire mes 

intilleux et judicieux contradicteurs. Dans ces conditions, 
ke Minjoz voudra sans doute faire droit à la requête que le garde 
des sceaux lui présente et qui tend au retrait de son amende- 
ment. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
suppléant. 


M. le rapporteur pour avis suppléant, Les arguments de 
M. le garde des sceaux ne m'ont pas tous convaineu et il est 
indiscutable qu'un certain nombre de greffiers ont droit à une 
sollicitude beaucoup plus grande que celle dont il a parlé. 

Le budget de la justice, notamment par les droits d’enregis- 
trement, Hi énormément à FPEtat, demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget qui est à son banc de recher- 
cher le moyen d'accorder une aide plus importante aux greftiers. 


J'aurais mauvaise grâce, au nom de la commission de Ja jus- 
tice, d'insister et de vouloir priver M. le garde des sceaux de 
son traitement, car l'amendement dé M. Grimaud com- 
porte une réduction de erédit d’un rmillion. Je retire donc cet 
amendement. 1 n'en reste pas moins, monsieur le secré- 
taire d'Etat au budget — car c'est à vous que je dois m'’adres- 
ser — que vous devriez prendre un certan m e de mesures. 

La commission ne s’est Le. arrêtée à une attitude intransi- 
geante, elle n'a pas voulu faire de la démagogie. J' e que 
vous tiendrez compte des observations que j'ai ntées, 
sinon des incidents surviendront qu'il conviendrait d'éviter 
autant que possible. 


M. le président. L'amendement de M. Grimaud est retiré, 

M. Maton à présenté un amendement tedant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Maton, 


M. Albert Maton, Bien que les questions que je vais traiter 
aient déjà été abordées et aient déterminé une réponse de M. le 
garde des sceaux, je tiens, sur trois problèmes essentieës, à 
vrésenter la position du groupe communiste, 
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La commission des finances avait demandé le rétablissement 
de la collégialité dans ous les tribunaux de première instance. 
C'est là une mesure sur laquelle nombre de nos collègues de 
la commission de la justice. 


M. le président de la commission de la justice. Tous. 


M. Albert Maton. étaient d'accord ainsi que nous-mêmes. 

Or, on nous demande de proroger jusqu'au 31 décembre 1953 
les dispositions de l'article 3 du décret du 1* septembre 1959. 
Ainsi, le rétablissement de la collégialité dans les tribunaux de 

remière instance n'est pas près d'être accompli et nous nous 
rouvons dans cette situation paradoxale que, sept ans après 
les hostilités, une mesure de temps de guerre esi encore pro- 
rogée. 

On dira peut-être que cette situation est due à l'insuffisance 
des crédits et à des nécessités d'économies. 

Pour notre part, nous condamnons cette prorogation car, en 
fait, vous sacrifiez le bon fonctionnement de la justice aux 
nécessilés d'un budget militaire exorbitant, 

Ma deuxième observation concerne la situation matérielle 
des fonctionnaires de la justice. 

Cette question a provoqué, l'an dernier, une vive opposi- 
tion entre la commission unanime et le garde des sceaux de 
l'époque. A deux reprises, le budget fut renvoyé du fait de 
l'attitude du Gouvernement qui s’opposait à l'amélioration du 
sort des magistrats. 

Or, nous devons constater que l’amélioration a été bien insuf- 
fisante. Dans les mesures nouvelles, il n’a rien été prévu si ce 
n'est, en fait, la diminution des crédits relatifs aux indemnités 
résidentielles que l'on baptise pour la circonstance « mise au 
point des crédits ». 

Certes, il est question de l'élaboration du statut de la magis- 
trature. Mais à supposer qu'il comporte, lors de son adoption, 
une amélioration matérielle du sort des magistrats, celle-ci ne 
pourra intervenir qu'à une date encore éloignée. 

Nous connaissons bien, en eflet, la politique gouvernementale 
en matière de traitements de fonctionnaires. En somme, on 
nous dit: attendez le statut de ja magistrature, comme on nous 
promet la baisse Pinay. 

Puis, il convient de ne pas oublier que le coût de la vie n'a 
cessé d'augmenter depuis septembre 1951, si bien qu'en ce 
qui concerne la situation matérielle des magistrats, nous nous 
retrouvons à peu près au même point que l'an dernier. 

Sans doute une innovation mérite-t-elle d’être signalée : c'est 
la conquête des services de la justice par la productivité, c’est- 
à-dire l'instauration de primes de rendement. Voilà donc main- 
tenant introduit dans les services judiciaires la technique fort 
en honneur à la régie Renault. 

Nous nous élevons contre l'absence dans le budget qui nous 
est présenté de mesures nouvelles qui permettraient de reva- 
loriser la situation matérielle des fonctionnaires de la justice 
et nous tenons à affirmer notre position en la malière. 

Nous réclamons, premièrement, l’augmentation générale de 
15 p. 100 de tous les traitements afin de compenser l’augmenta- 
tion générale des prix due aux expériences successives de 
baisse réalisées par M. Pinay ; deuxièmement, l'application inté- 
grale du statut du fonctionnaire, plus particulièrement l'appli- 
cation de l'article 32 qui prévoit que le traitement de base doit 
être égal à 120 p. 10 du salaire minimum vital; évidemment, 
ce dernier ne peut être valablement fixé que si la commission 
supérieure des conventions collectives est mise à même de se 
réunir; troisièmement, l'élaboration du statut de la magistra- 
fure sur la base des traitements ainsi calculés. 

C'est à ces conditions seulement que les magistrats auront 
la situation matérielle à laquelle ils aspirent et qu'ils atten- 
dent impatiemnient. 

Ma troisième observation concerne la situation du person- 
nel auxiliaire de justice non fonctionnaire et celle des gref- 
fiers de paix ou de police. 

Un grand nombre de ces fonctionnaires gravitant autour 
des magistrats ont des salaires défiant le bon sens. 11 se peut 
que quelques-uns afteignent des revenus dépassant le million, 
mais il est incontestable que bon nombre d’entre eux vivent 
dans une situation très misérable. On peut dire que la misère 
en faux-col trouve ici sa pleine expression. H n'est rien prévu 
en leur faveur dans le présent budget et cela vient d'être 
Cupblirmé. 

de ne m'étemdrai pas longuement sur le sort vraiment mal- 
heureux de ces catégories. Je dirai seulement que l'applica- 
lion du statut des grefliers provoque une grande émotion parmi 
le personnel. 

Voiei un exemple sur lequel j'attire l'attention de M. le 
&arde des sceaux et qui constitue une anomalie scandaleuse. 
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Un employé du grefle, passé greflier, gagne moins am cet 
avancement, De plus, cet avancement avant eu un eflet rétros 
actif, il est réclatné un trop-perçu assez élevé à l'int 

A la vérité, M. le garde des sceaux t mieux | n 
veillant aux intérêts du personnel des services judiciaires plu- 
10 que de triturer les articles du co pi u du co de 
justi maiiil re en vue lé [ ! ] TT ir 
défenseurs du peuple laborieux. 

Je sais que le sort du personnel auxiliaire non fonct ire 
et des greflicrs provoque une attention favorable au s de 
l'Assemblée, mais cela ne suffit pas, Ces emploxés ne vivent 
pss et ne peuvent pas vivre de marques de solilicitude, mème 
exprimées avt beau oup de chaleur. 

La seule solution équitable est de leur garantir u lairo 
Minimum vital. Pelle est notre propositi 

En conclusion, je vous demande, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir vous rallier à nos propositions en vous prouon- 
çant sur là sigaitication donnée à mon amendement pour lequel 


je dépose une demande de scrutin. (Applaudissements à l'ez- 


trême gauche.) 


M. te président. La parole est à M. k pri ident de la OM: 
mission de la justice. 


M. de Moro Giafferri, président de la commission de la justice 
et de la législation. Je désire simplement fournir un chittre. 
Pour porter de 78.000 francs à 100:000 francs par an l'inderunité 
des greffiers de justice de paix. il faudrait consentir un sacri- 
fice de 64 milhons de francs, Monsieur le rélaire d'Etat au 
budget, vous devez pouvoir 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Maton. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


tra s 14 mn à 
irouver ceue sonne, 


(Les voles sont recueillis ) 
M. le président. l'ersonne ne demande plus à voler ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires {ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le ré:ullat du dépouillement du scru- 
{in : 
PORN OS VOIRIE .. oocososocosoccose DUR 
RON ose cor sémmctés son + 20h 
Pour l'adoption ......... 102 
VI és uso eco .. AUG 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 159 millions 
336.000 francs. 
M. Albert Maton. Le groupe communiste vote contre. 
(Le chapitre 31-01, mis aux voir, cst adopté 


« Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnitts et 
allocations diverses, 27.132.000 francs. » — (Adopté, 

M. le président. « Chap. 51-11. Services judiciaires. 
témunérations principales, 4.365.425.000 francs. » 

M. Alphonse Denis a déposé un amendement tendant à 


réduire de 1000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 


La parole est à M. Alphonse Denis. 
M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, mon amenderme nt 


a pour but d'attier l'attention de notre Assemblée sur ua mro- 
blème qui soulève une grande émotion chez les locataires. 


s'agit de la pratique des astreintes en matière d’e: : 
Cette question n'est pas nouvelle. Elle avait fait l'objet d'un 
débat devant l'Assemblée nationale à la suite de la discu Ion 


d'une proposition de loi que ] ivais eu l'honneur dd dé] er 
au nom ue mOn groupe. 

L'Assemblée nationale, se rendant aux argumen!s déve'oppts 
par des orateurs de différents groupes, avait adopté une loi 
qui fut promulguée le 29 juillet 1949, 

La loi dispose dans son artiele premier que « les astreiute 
fixées pour obliger l'occupant d'un local à quitter les lieux or 
toujours un caractère comminatoire et doivent être revistes « 


liquidées par le juge une fois la décision d'expulsoin exécutée », 


ee À 


Je pourrais citer de nombreux cas, mais je me contenterai de 
présenter la situation d'une personne qui, avant exécuté un 
jugement d'expulsion, a consenti à se loger dans une baraque 
en bois et qui se voit poursuivie et menacée de saisie pour e 
payement d'astreintes dont le montant e'élève à 724000 francs. 
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D'autre part, l'artele 2 de la mème loi dispose: 

« Le montant de l'astreinte une fois liquidée ne pourra excé- 
der une somme compensatrce du préjudice effectivement 
causé, H devra être tenu compte lors de sa fixation des difii- 
vultés que le débiteur a rencontrées pour satisfaire à l'exécu- 
tio,, de la décision, 

« L'astreinte ne pourra pas être maintenue lorsque l'oceu- 
pant aura établi l'existence d'une cause étrangère qui ne lui 
est pas imputable et qui aura retardé où empêché l'exécution 
de la décision, » 

Malgré ces dispositions légales, d'innombrables locataires 
sont frappés d'astreintes exorbitantes. 

Pour ne citer qu'un seul exemple, permettez-moi de signaler 

le cas d'une veuve employée d'administration, qui s'est vu 
réclamer 140,000 francs d'astreintes et dont le traitement est 
Sais. 
D'autre part, certains tribunaux, évitant d'appliquer la loi 
sur les astreintes, condamnent le locataire à des dommages et 
intérêts journaliers où bien à des dommages et intérêts pour 
ovcupation abusive, dont le montant atteint des sommes très 
importantes, 

IL est certain que les locataires ne demanderaient pas mieux 
que de changer de logement, On sait combien il est difficile 
de vivre en présence d'un propriétaire hostile, Les intéressés 
n'ont d'ailleurs aucun intérèt se maintenir dans les lieux, 
surtout depuis que le prix de tous les loyers est élab:i sur une 
base identique. 

Il est si peu question de mettre en cause la bonne foi des 
locatares que les services préfectoraux ne peuvent employer la 
force publique pour imposer les expulsions. Mais alors pour- 
quoi admettre des condamnations ruineuses prononcées à 
l'égurd de malheureux locataires de bonne foi, contrairement 

l'article 2 de la loi que je viens de citer ? 

Ces condamnations à des astreintes abusives sont contraires 
aux dispositions des articles 1147 et 1148 du code civil, qui pré- 
cisent que les dommages et intérêts ne doivent pas dépasser 
le préjudice causé. 

A la suite de mauvaises interprétations de la loi et les tri- 
bunaux persistant à prononcer des condamnations à de très 
lourdes astreintes et à des dommages et intérêts, l’Assemblée 
nationale avait, sur notre proposition, dans sa séance du 
15 février 141, indiqué presque unanimement qu'elle voulait 
une stricte application de la loi, 

Néanmoins, les tribunaux continuent à condamner les mal- 
heureux locataires, Les exemples que je viens de citer sont 
técents, De nombreux collègnes doivent certainement être 
saisis de multiples plaintes, Je suis persuadé qu'ils ne me 
démentiront pas. 

IL est nécessaire et urgent de faire cesser un état de choses 
extrèmement préjudiciable À de pauvres gens absolument 
irresponsables de la crise du logement. 


M. le président. Monsieur Denis, vous avez la parole sur 


un amendement, 
Vons demandez la réduction, 4 titre indicatif, d'un rrédit 
relatif aux eervices du minietère de la justice. 


M. Alphonse Denis. Oui, monsieur le président, du crédit de 
l'article 6 du chapitre 31-11. 

M. le président. En fait, vons traitez en ce moment un sujet 
qui n'entre pas dans le cadre du débat. 


M. Alphonse Denis. Cet article 6 intéresse les tribunaux de 
premiere instance. 

M. le président. Je vous demande de revenir an priblème 
budgétaire et à la question de l'organisation du ministère de 
la justice. 


M. Alphonse Denis. Oui, monsieur le président, 

Si je me suis un peu écarté du sujet c'est que je ne pouvais 
pas trouver un autre moyen de poser une question d'ailleurs 
très courte 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Denis ? 


M. Alphonse Denis. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le garde des sceaux. En somme, vous désirez que j'oblienne 
des tribunaux dd me selon votre goût en n'assortissant 
pas leurs jugements d'astreintes. Vous rendez vous comple que 
vous me demandez de porter atteinte à l'indépendance de la 
juste ? (Erclamations à l'extrême gauche.) 


RP A 





Je suis sûr que si vous fouilliez dans vos souvenirs, vous 
regrelteriez'que je vous donne satisfaction, 


M. Alphonse Denis. Monsieur le garde des sceaux, j'ai eq 
l'occasion déjà de r ce problème il y a deux ans et je 
n'ai pas obleyu du Gouvernement la même réponse, 


M. le garde des sceaux. Vous avez celle-ci. 


M. Alphonse Denis. D'ailleurs l'Assemblée s'était prononcée 
en faveur de l'application de la loi. 

En eflet, il y a des injustices qu'on ne peut pas tolérer. 

IL est clair que si nous demandions à interpeller le Gouver- 
nement sur re problème, nous n'aurions pas la possibilité de 
nous exprimer. Îl est exact que nous profitons de la discussion 
de ce budget pour dy Imais sans abuser de notre temps 
de parole que nous ne dépasserons pas. 

Nous respectons en cette occasion les traditions parlemen- 
faires. Aussi je demande à M. le garde des sceaux de me 
fournir un réponse de nature à satisfaire ceux qui sont malheu- 
reusement touchés par ces astreintes abusives et contraires à 


la loi. 
M. le garde des sceaux. Je repousse l'amendement, 


M. Alphonse Denis. En ce cas, je demande le scrutin. 
IL appartient à l'Assemblée de se prononcer et de manifester 
sa volonté de voir la loi appliquée. C'est le sens de mon amen- 


dement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. AL 
phonse Denis, repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. ki 

(Les votes sant recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les Secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


CO OE à. OEM EIRE 


Majorité absolue .......s...sssssoscossscose 254 
Pour l'adoption .......... 100 
Contre ....... cososesossess OU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 4.765 mil- 
lions 425.000 francs. 

(Le chapitre 31-11, mis aux voir, est adopté.s 

« Chap. 31-12. — Services judiciaires. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 5S82.960.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-21. — Services pénitentiaires. — 
Rémunérations principales, 2.177.043.000 franes. » 
La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Monsieur le garde des sceaux, je désire 
altirer votre attention sur la situation alimentaire des détenus 
duns les grandes prisons de Fresnes et de la Santé. 

Il m'a été signalé — 4 voudrais que ce renseignement fût 
inexact — que la prime d'alimentation et d'entretien de chaque 
détenu a été ramenée à 150 francs par jour et que l’économat 
pot sur cetle somme le montant des frais pharmaceutiques. 
1 ne resterait donc qu'une somme insuffisante pour l'alimenta- 
tion normale et rationnelle d’un être humain. 

De plus, du fait de la négligence apportée à sa préparation, 
la nourriture serait à peine mangeable. 

I m'a été indiqué aussi que l'administration pénitentiaire 
aurait cté l'objet de démarches de la part des aumôûniers, des 
assistantes sociales et des médecins, mais que ces démarches 
auraient été vaines. 

On m'a signalé encore qu'une enquête permettrait de déter- 
miner un nombre important de sujets atleints de tuberculose 
à la suite d'un séjour prolongé à Fresnes. 

Je vous donne surtout ces renseignements, monsieur le e 
des sceaux, pour que vous puissiez en faire vérifier le bien- 
fondé, ou, ce que j'espère, le mal-fondé. 

Je sais qu'il est toujours un peu délicat d'intervenir en 
faveur de prisonniers de droit commun et qu'il y a des misères 
d'hennètes gens que l’on ne soulage pas toujours. En tout cas; 
v'est une question d'humanité qui se pose et la dignité de 
l'administration pénitentiaire doit être sauvegardée, 
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M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Je voudrais rassurer M. Isorni. 

Le problème qu'il pose au sujet de certaines grandes prisons 
de la région parisienne ne m'a gas échappé. J'ai été amené, dès 
mon arrivée à la Chancellerie, à me pencher sur cette délicate 
question. 

J'ai fait faire une enquête. A la suite d’un rapport de l'ins- 

teur général, qui m'a d'ailleurs rassuré eur ceriains points 
qui m'inquiétaient, mais qui m'a alerté sur d'autres, j'ai été 
amené à prendre des sanctions, notamment contre un économe 
d'une des grandes prisons de la rég'on parisienne. 

C'est vous dire que ce que vous évoquez à sans doute été 
exact dañs un passé qui n'est pas très Riniste. Mais j'espère 
que l'avertissement que j'ai donné incitera tous les économes 
de prisons à améliorer l'ordinaire avec les indemnités qui leur 
sont allouées. Celles-<i ne sont d'ailleurs point fixées ne varie- 
tur au tarif minimum que vous avez cité. 

Ainsi que vous l'avez dit très justement, pour être coupables 
et mériter d'être en prison, les détenus n'en sont gas moins 
hommes et ont le droit d'être nourris. 


M. Jacques Isorni. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. M. André Gautier a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-21. 

La parole est à M. André Gautier. 


M. André Gautier. Je pourrai sans doute fournir quelques 
éléments de nature à aider M. le garde des sceaux à préciser ce 
qu'il vient de dire. 

L'an dernier, lors de la discussion du budget, j'avais été 
conduit à souligner un scandale qui s'était produit à la prison 
de la Santé. Le directeur de cette prison a été muté par méces- 
sité de service, le 18 avril 1952, à la maison centrale de Fonte 
vrauit et aucune sanction n'a été prise contre lui, 

Il est d’ailleurs très curieux de constater que le sous-direc- 
teur ainsi que l’'économe de la Santé ont été également mutés 
et qu'il a été procédé à enquête portant sur l'examen des 
registres d’économat. Cette enquête dure depuis fort longtemps. 
Nous serions désireux d'en conmaître les résultats. 

J'ajouterai que l'étude du fascieule budgétaire qui nous à ét“ 
distribué nous a conduits à faire quelques observations que je 
désire présenter à ce moment de la discussion et qui ont trait 
à la situation du personnel pénitentiaire. 

Les mesures nouvelles font apparaître que toutes les suppres- 
sions d'emplois, décidées pour gager les créations et transfor- 
mations d'emplois nécessitées par la progreseion de la réforme 
d'ensemble. entreprise dans le fonctionnement des divers ger- 
vices dé l'administration, porteat principalement sur le per- 
sonnel des services extérieurs, notamment sur les emplois de 
surveillants-chefs — dix suppressions — et de surveil'ants auxi- 
aires, avec 303 suppressions. 

D'autre part, en application du décret n° 52-89 An 17 jan- 
vier dernier, relatif à la réforme de l'auxiliariat, 1.0) emplois 
de surveillants sont créés. mais 1.189 emplois d'auxiliaires sont 
supprimés, <e qui porte à 4%, soit 305 + 190, le nontbre d’em- 
p'ois de surveillants auxiliaires supprimés. 

De plus, l'administration se refuse à faire bénéficier les sur- 
veillants auxiliaires des dispositions de la loi du 3 avril 1950, 
portant autorisation de transformations d'emplois, pour l'unique 
raison que l'effectif des surveiilante est pléthorique. 

Ainsi rien n'est prévu an budget de 1933 pour cette catégorie 
de persenne!. 

Les surveillantes et surveillanis sont de service de nuit une 
ou plusieurs fois par semaine. Néanmoins, l'indemm.té horaire 
pour travail de nuit leur est refusée. 

Le respect des lois sociales, par l'octroi an personnel de 
congés réglementaires et l’appacaltion de la durte légale du 
travail, est encore du domaine revendicatif dans tous les éta- 
blissements pénitentiaires. 

Rien n'est fait — ou t:ès peu seulement — en matière de 
construction de logements destinés au personnel. Là encore, 
aucune prévision budgétaire n'apparaît. 

Telles sont, mesdame:, messieurs, les quelques brèves obser- 
Valions que je voulais présenter. 11 y en aurait bien d'autres à 
lormuler <ur la situation du persanuei pénitentiaire, notam- 
ment sur la répression qui s'abat sur celui-ci. Nous aurons l'oc- 
Casion d'y revenir. 

Je maintiens donc mon amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.000 franes, afin d'obtenir, d’une part, que les 
revendications du personnel pémtentiaire soient satisfaites, et, 
d autre part, qu'on donne à l'Assemblée une informaiion com- 








les enquêtes qui ont eu lieu à la prison 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


110 Li Sn. à 
pieie Sur 105 reésuiials 


de la Santé. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gaue 


lier. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix je chapitre 3124, au chiffre 
de 2.177.043.000 francs. 

Le chapitre 31-21, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-22, — Services pénitentiaires, Indemnités ef 
allocations diverses, 3%64.086.000 francs. » — (Adopli 

Chap. 31-31. — Services de l’éducat surveillée, — Rému- 

nérations princi] iles, 390,421.000 francs. idoplé.) 


Indemes 
idopte } 


_. es de l'éducation surveillée 


« Chap. 31-32, — Servi 


t l N r | ! 
nités el allocations du VOISCS, 


« Chap. 31-91. -_ Indemnités résidentielles, 1.616.737.000 
francs. » — idopté 
3° partie. — lJ'ersonnel en aclivilé et en retlraile. 
Charges sociale 
« Chap. 33-91. - Prestations et versements obligatoires 
2.235.863.000 francs. » (Adopti 
Chap 33-92, — Prestations et versements fa ultalifs, 


idopté.) 


22.237.000 francs. » — 


je partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 24-01, — Administration centrale. Remboursement 
de fr 11, 0.402 ,0KN) fr 1116. { ido]} {x 
M. le président, « Chap. 25-02, Administration centrale, + 
Matériel, 27.429.(hh) francs, » 
M. Ch rrier à « '0= un à net i I) L de hdant à une réducuon 


ini itive de 1.0 francs. 


La parose € t à M. Cherrier. 

M. Marcel Cherrier, Mesdames, messieurs, le chapitre 3148, 
dont dans son paragraphe B, alinéa db, prévoit un crédit sup- 
plémentaire de 1.050.000 francs « destiné à permettre la réfec- 
t dwection 


ion des locaux du corps de bâtiment évacu par La 
r 


du personnel, qui doivent être occupés par la direction des 
affaires criminelles et des grâces, dont les locaux sont deves 
nus trop exigus en raison de l'extension prise par ces sers 
vices 

Si nous comprenons bien, monsieur le ministre, les quelques 
centaine de labos, de dénonciateurs, de tortonnaires, 
d'assassins de patriotes qui restent encore en prison vont étre 
gracies en Ihasse, 

Ce mat d'ailleurs, interrompant Mme de Lipkowski, vous 
avez avoué que d'avril à octobre 1952 970 détenus avaient 
bénéficié de mesures de libération conditionnelle ou antiripée. 

On peut même se demander s'il restera encore un seul 
traitre en prison à ‘a fin du débat sur l'amnistie! 


Pendant ce temps, en écho aux campagnes de revanche deg 
« vychistes », de nombreux résistants sont inquiétés, poursui- 
‘is, jeïés en prison Henri Martin, le héros du maquis berri- 
Chon, est toujours au bagne de Melun. On refuse la liberté à 
ces fils du peuple, à ces ardents patriotes, alors que ceux qui 
trahissalent la France sont libres ou à la veille de l'être. 

C'est pourquoi nous refusons le crédit demandé pour un 
service qui fonctionne dans des conditions aussi scandaleuses, 
et nous demandons le scrutin sur notre amendement, qui 
marque notre volonté de suppreseion de ce crédit. (Applaudis- 
sements a l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix le 


de 27.473.0X) fran 
» 


(Le chapitre 3442, mis 


94-02 au chiffré 


hap tre 


aux voir, est adopté.) 
M. Marcel Cherrier. Monsieur le président, j'avais demandé 
! 


le scrutin sur mon amendement et vous ne l'avez pas même 
MIS aux VOIx. 


M. le président. Je m'excuse, mon cher collègue, si je nd 
Vous ai pas entendu. 

J'avais cru comprendre, à un geste de vos collègues, qué 
votre amendement était retiré et j'en avais conçu quelque 
gratitude à votre égard. (Sourires.) Je vous demande de me 
laisser sur ce sent.n.ent 

Nous abordons le chamitre 34-1! 


« Ch iP. 24-11. Services ju li ures. — Remtbouursemen$ 
de frais, [73.8401NX) francs. » 
Personn ie deérmatr id parole ? 
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Je mets aux voix le chapitre 34-11 au chiffre de 173.849.000 
francs. 

(Le chapitre 94-11, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-12, — Services judiciaires. — Materiel, 179.661.000 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-21, — Services pénitentiaires. — Remboursement 
de frais, 135.80S.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 31-22 — Servces pénitentiaires, — Matériel, 
309.100.) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 94-24 — Services pénitentiaires, — Entretien et 
rémunération des détenus, — Consomimation eu nature, 
2.120,523.0N) francs. — (Adopté. 

« Chap, 34-24, — Services pénitenliaires. — Approvisionne- 
ment des cantines, 400 millions de francs, » — ( Adopté.) 

« Chap. 31-31, — Services de l'éducaton surveillée, — Rem- 
bourement de frais, 13.262.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-32, — Services de l'éducation surveillée. — Maté- 
riel, 46.133.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-33, — Services de l'éducat'on surveillée, — Eutre- 
tien, rééducation et surveillance des mineurs délinquants. — 
Consomma lion en nature, 1.087.128.00) francs, » — (Adoplté.) 

« Chap 31-91, — Loyers et indemnités de réquisition, 


8.615.04M) francs, » — (Adopté. 

« Chap, 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
93.654.000 francs, » — (Adoptlé.) 

« Chap, 31-03, — Remboursements à dive'ses administrations, 


45.953.000 francs. » — (Adopté.) 


5 partie — Travaux d'entretien. 
« Chap. 35-21, — Bâtiments péniten'iaires, — Travaux d'en- 
trelien, 310,48S.00) francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 95-931, — Büliments de l'éducation surveillée. — Tra- 
Vaux d'entretien, où millions de francs, » — (Adoplé.) 
6° partie. — Subvention de Jonctionnement. 
« Chan. 26-01, — Subvention au budget annexe de l’ordre de 


Ja Libération, 11.511.000 francs, » — (Adupte.) 
M. le président, Je donne lecture du chapitre 33-11: 
7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-11, — Services juliciaires, — Frais de jus‘ice, 
974.241.440) francs, » 

M. Cherier a déposé un s«mendement tendant à opérer sur 
ce chapitre une réduction indicat.ve de 1.00 francs. 

La parole est à M. Cherr.er. 


224.80S.000 francs pour « Frais en matière pus », Nous 
ne voudrions pas que ce crédit soit amputé d'un seui centime. 
l'atteution de l'Assem- 


M. Marcel Cherrier. Le chapitre 37-11 comporte un crédit de 


Nous en‘endons, au contraire, attire: 
blée eur l'insuffisance de ce chiffre. 
Les avocats et les officiers ministériels assurent ce service 
de l'assistance judiciaire saus rétribution et méèine assument 
des charges financières très lourdes: frais de papier, timbres, 
téléphone, etc. Les jeunes avocatss qui sunportent seuls celte 
charge, souhaitent une réforme profonde de Finstilution. 
D'autre part, élant donné celle si'uation, les justiciables 
sont très mal défendus, I s'agit d'une veritable justice au 
rabais, Certaines affaires sont mal engagées par de jeunes 
clercs d'avoné ou de jeunes avocats, qui ne peuvent évidem- 
en aucun cas, être tenus pour responsables de cette 


men. 
situation 

En outre, étant donné le coût de toute procédure — et l'as- 
Sistance judiciaire étant accordée de façon insuffisante — beau- 


coup de plaideurs, qui gagnent trop pou: bénéficier de l'assis- 
tance et ineuflisamment pour faire les frais d'un procès, ne 
euvent fare valoir leurs droits; ils devraient pouvoir théné- 
Écier d'une assistance partielle. 
IL est done certain qu'une réforme d'ensemble du régime 
de l'assistance ju liciaire s'impose, La chancellerie a d'ailleurs, 
l'on peut qualitier de mystérieux, 
donner leur avis à son sujet les 
* et que n'intéresse plus 


croyvons-Nou<, un projet, que 
puisque seuls sont appelés à 
avocats âgés, avant une situation aisé 
ce probleme vilal pour les jeunes. 
Ce problème, je le répète, n'intéresse pas seulement les 
jeunes avocats, mais anesi les justiciables, qui devraient pou- 
voir être assistés et défendus, comme le plaideur qui dispose 
de moyens, par un avocat de leur choix, jouissant de leur 


confiance et qui serait rétribué par l'Etat, 
Cette réforme doit danc être réalisée au grand jour et avec 
Je concuurs de tous ceux qu'elle intéresse directement, 


Il sera bon de consulter les milieux judiciaires ainsi que 
toutes les organisations intéressées, groupemen's syndicaux 
fédérations de locataires, etc. 

Nous estimons nécessaire l'inscription d’un crédit supplémen- 
taire important, pour assurer à bref dé'ai le financement de 
cette réforme. Tel est le sens que nous donnons à notre amen- 
dement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Cher- 
rier. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
: Je mets aux voix le chapitre 37-11, au chiffre de 974.211.000 
rancs. 

(Le chapitre 97-11, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 37-91, — Réparations <iviles, 18.861.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 37-02, — Emploi de fonds provenant de legs ou da 
donations. » — (Mémoire.) 


8° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frap. 
pées de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Mémoire.) 


ETAT B 
M. le président. J'appelle maïutenant les chapitres de l’état R. 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-11. — Services judiciaires. — Subventions diverses, 
1.077.060) francs. » 

Personne ne demande ja para'e ?.. 
À Je mets aux voix le chapitre 46-11, au chiffre de 1.077.440 
rancs. 

(Le chapitre 46-11, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 46-21. — Services pénitentiaires. — Subventions di- 
verses, 9.173.000 francs. » — (Adopté.) 

._« Chap. 40-31. — Services de l'éducation surveillée. — Subven- 
lions diverses, 91.253.000 francs. » — (Adopté.) 


& parlie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions pubiques) ». — (Mémoire). 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques) ». — (Mémoire.) 


M. le président, J'appelle maintenant l'article 4%, qui 
avait été réservé, avec :es chiffres résu:tant du vote des états 
annexés : 

« Art. {®, — Ji est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la justice, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la 
somme g.obaie de 18.519.793.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 18.418.290.000 francs, au titre HI: moyens 
des services, conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi; 

« Et à concurrence de 101.503.000 francs, au titre IV: inter- 
venlions publiques, conformément à ;a répartition par service 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la pré- 
sente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 

M. le président. « Art. 2. — Sont prorogées jusqu'au 31 dé- 
cembre 1953, en tant qu'elles rermettent la délégation de ma- 
gistrats dans les services de ‘’administration centrale du minis 
tère de la justice, les dispositions de l’article 3 du décret du 
1# septembre 1939 tendant à assurer, en temps de guerre, le 
fonctionnement des cours et tribunaux et la sauvegarde des 
archives. 

« Sont également proragées jusqu’au 31 décembre 1953, les 
dispositions de l'article 10 du décret susvisé, modifié par la 
loi validée du 4 mars 1944. » 

Personne ne demande ;a parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 





(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’ensemb:e du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Mes chers collègues, vous savez que nous 
devons tenir une séance à minuit. J'aurais aimé que 
nous puissions utiliser la demi-heure qui nous reste avant 
cette prochaine séance en reprenant maintenant la discussion 
du budget du ministère de l'agriculture. 

Malheureusement, il ne nous a pas été possible de joindre 
en temps utile M. le ministre de l’agriculture. Je vais donc 
lever la séance dans quelques instants et nous reprendrons la 
discussion du budget du ministère de l’agriculture à minuit. 


— 3 — 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 1® avril 1952, l’Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission de la presse la pro- 
osition de résolution de M, Boutavant et plusieurs de ses col- 
ègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder sans 
délai aux journaux servant aux échanges interscolaires le 
bénéfice du tarif réduit des périodiques institué par l'ar- 
ticle 90 de la loi de finances du 16 avril 1930 (n° 3124). 

La commission de l'éducation nationale, d'accord avec la 
commission de la presse, demande que cette affaire soit ren- 
voyée pour le fond à son examen, la commission de Ja presse 
restant saisie pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L en est ainsi ordonné, 


— 4 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique demande à donner son avis sur 
la proposition de loi n° 2626 de MM. Meck, Albert Schmitt et 
Schaff, tendant à exempter les assurés sociaux du versement 
d'avances | in les honoraires médicaux, les frais pharmaceu- 
tiques et d’hospitalisation, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale, 

La commission de la marine marchande et des pêches de- 
mande à donner son avis sur Je refus d'homologation (n° 4220) 
de la décision de l’Assemblée algérienne relative à l'institution 
d'un système d'allocations familiales au profit des marins 
pêcheurs artisans, dont l’examen au fond à été renvoyé à la 
commission de l'intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis (Assentiment.) 


+ EE ds 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, un projet de loi déclarant applicable aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de .a Réunion la législation métropolitaine en ma- 
tière pénale et de procédure pénale intervenue entre la date 
de la promulgation de la loi du 19 mars 1946 et l'entrée en 
vigueur de la Constitution du 27 octobre 1946. 

Le projet de loi sera imprimée sous le n° 4493, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention conclue entre la France et le grand-duché de 
Luxembourg, signée le 29 avril 1952, à Luxembourg, et rela- 
tive aux contrôles de douane et de police effectués en cours 
de route sur les voies ferrees franco-luxembourgeoises, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4497, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des af- 
faires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministra des travaux publics, des transports 
et du tourisme un projet de loi tendant à valider la loi n° 374 
du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodé- 
siques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes 
et repères et rendant cette loi applicable dans les départements 
d'outre-mer. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4504, distribué et, 
s'il n° y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
dJuslice et de législation, (Assentiment.) 





— 6 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 


M. Île président. J'ai recu de M. Mignot et plus ire de ses 


1 | nl 1] 
collègues une propos! le Jui lant à modMier Ja loi 
n° 52-836 du 1s Juiet 1952 mupiéiant et mwditlant es ar 
ücies 7 et 69 d i 10 iu 1 luars 1928 sur le recru bit ua 
l'armée. 

Le L , ? " [4 * 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4491, distris 


buce el, Si: n Y 4 pas qd 'ouppo lion, réenvovée à la commis n 
de la défense nationale. (Assen 


J'ai 4 çu le M M not et pl 1= 17 le ses lès l une pl }= 
position de loi tendant à npléter Ja loi n° 51-514 du 7 juin 
1951, modifiant l’art » 4 de ;a loi n° 45-160 du à sep'emlre 
1947, relative aux conditio de iCgagermne t S Cal | Jllle 
gistrats, fonct aires et agents civils et m taires de !”1 lat, 


modifié par Ja lo: 18-1227 du 22 juiliet 1948. 
La proposi 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 


| (Assentiment.) 


tion de loi sera mprimée sous le n° 4192, distri 


sion de l'intérieur. 


J'ai reçu de M. André Tourné et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter l'article 544 du 
code civil afin de faciiter l'adoption € \ légitimation d'en- 
fants orphelins ou abandonnt s, par des personnes aya it deg 
enfants légitimes majeurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4196, di-tri- 
buée et, s'il n'y a pas ] 1pposilion, renvoyée à la commission 


de la Just e et de législation, (Assenliment!.) 


urs de ses collègueg 
compositLon du 


J'ai reçu de M. Tanguy Prigent et plu: 
une proposition de loi tendant à modifier Ja 
comité de contrôle du fonds forestier national. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4498, distris 
buée et, s’il n'v a pas d’'oppositi renvoyée à la commis 
1 ture. (Assentiment.) 


sion ae l'agr 


)n, 


J'ai reçu de M, Bapst et plusieurs de ses collègues nne pros 
position de loi tendant à modifier le délai prévu par l’article 2 
de l’ordonnance du 9 juin 1945 portant troisième application 
de l'ordonnance du 21 avril 1945 sur la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi à son profit, 

l 
: 


nl ' = 


La proposition de le n° 4: 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commises 
sion de la justice et de législation, (Assentiment.) 


1 sera imprimée sous 00, distris 


J'ai reçu de Mme Gabriei-Péri et plusieurs de ses collègurg 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 4 de Ja loi 
n° 48-1251 du 6 août 1948 et l'article 4 de la loi n° 48-1404 du 
9 septembrz 194$, relatifs aux personnes exécutées par l'en- 


nenmi. 
La proposition de loi sera im] 
n'y à pas d'opposilion, ren 


buée et, s'i 
des pensions, (Assentiment.) 


le n° 4501, distrle 
voyée à la commission 


rimée sous 


J'ai reçu de Mme Gabrie!-Péri et plusieurs de ses collègueg 
une proposition de loi tendant à l'abrogatior, du déeret n° 52 
1043 du 8 septembre 1%2, portant application de l'article 6 de 
Ja loi de finances pour l'exercice 1952 (an ns combattants ei 
victimes de la guerre). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 45303, distris 
buée et, s’il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


= 7 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de seg 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à moditier le décret n° 47-213 du 16 janvier 1947 por- 
tant application de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 4945 
instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1486, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues uné 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement À 
annuler l'arrêté du 21 juin 1952 augmentant de 300 p. 100 le 
— he loyer des baraques à usage d'habitation, édifiées par 

d . 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4494, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer la protection de l'industrie de la porcelaine dun Berry 
menacée de ruine par l'importation de porcelaine allemande. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4495, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
respecter la loi du 12 avril 1941, modifiée par la loi du 22 sep- 
tembre 1%M8, notamment son article 55, et, en conséquence, à 
majorer de 23 p. 100 les salaires forfaitaires des marins du 
commerce à compter du 1% octobre 1951. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4499, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Hénauit et plusieurs de ses collègnes 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 1° à faire examiner avec bienveillance les demandes de 
remises ou d'exonération d'impôts pes par des exploi- 
lants agricoles ayant été victimes de pertes du fait de cala- 
mités (es re aphteuse, grêle, ouragans, ete.) ; 2° à reporter au 
15 novembre 12 la date d'exigibilité de l'impôt sur le revenu 
des exploitations agricoles dû pour l'année 1951; 3° à prévorr 
les crédits nécessaires pour accorder à ces mêmes exploitants 
des prêts à long terme et à faible intérêt, en vue de permettre 
la reconstitution du ehgptel; 4° à accorder des serours dans le 
même but aux plus déshérilés sélon jes dispositions du décret 


du 1° avril 1938 et à répartir équitablement le milliard déblo-* 


qué à ce titre par le ministre des finances. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4502, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Achille Auban et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser le marché des fruits et légumes, notamment par 
l'institution progressive de Ja normalisation des produits, du 
stockage, des gares-marchés et des marchés sur échantilons. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4505, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 


dB 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lacaze un rapport, fait an nom 
de la commission de la justice et de législation, sur le projet 
de loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octo- 
bre 1945 (n° 1431). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4485 et distribué. 


J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au nom de la com- 
œission du travail et de la sécurité sociale, sur le rapport, 
fait au cours de la précédente législature, repris le 21 août 1951, 
sur Ja vronosition de loi de M. Bonnet et plusieurs de ses 
collègues, tendant à porter à un taux normal la pension a:louée 
aux grands invalides des assurances sociales par référence à 
la situation faite aux accidentés du travail dans le même régime 
général de sécurité sociale (n° 768). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4487 et distribué, 


J'ai reçu de M. Francis Vals un rapport, fait au nom de la 
soimmission des aflaires économiques, sur ja Le re mg de 
résolution de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures suscep- 
Libles de faire baisser ie prix de l'huile comestible (n° 4067). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4188 et distribué. 


J'ai recu de M. France Vals un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur la proposition de lai 
de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues tendant 
à régulariser le marché des corps gras (n° 3717). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4489 et distribué, 


J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur les propositions de loi: 1° de M. Fré- 
déric-Dupont, tendant à modifier la loi du 15 mai 19%0 reative 
au ciassement des voies privées de la ville de Paris: 2° de 
M. Quinson et piusieur de ses collègues, tendant à aider les 
cullectivilés, les associations syndicales prévues par la ioi du 








25 juin 1855 ou les propriélaires dans les travaux de viabilits 

et d'assainissement des voies privées; 3° de M. André Marty 

et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier les lois du 

22 juillet 1912 et du 15 mai 1930 relatives À l'assainissemerit 

à 9 classement des voies privées de Paris (n° 570, 2507, 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4490 et distribué. 


M. le président. Demain samedi 25 octobre, à zéro heure, 
séance publique - 

Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
missions ; 

Vote du projet de loi n° 1340 autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention n° 9%6 concernant les bu- 
reaux de placement payants (2 inseripton) (n°° 2788, 3841 
— M. Gazier, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 886 de M. Meck et p'usieurs 
de ses collègues tendant à porter à trois ans la durée du man- 
dat des membres des comités d'entreprises (2 inscription) 
(n°+ 2882, 3842 — M. Gazier, rapporteur) (sous réserve qu'il n y 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 3927 de M. Pierre Souquès 
et plusieurs de ses collègues tendant à la création d'un comité 
interprofessionnel des vins d'appellation contrôiée de Tourair+ 
(n° 4037 — M. Pierre Souquès, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement ces 
services civils pour l'exercice 1953 : agriculture (suite) (n°* 424, 
4344, 4437). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures trente-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 


te. de 
68 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle. 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commi<- 
sions et présidents des groupes de 14 membres au moins) e-t 
convoquée par M. le président pour le mardi 28 octobre 1952, à 
quatorze heures trente, dans ;es salons de la présidence. 


PPPPPPP PSP PLPPPPLPPPPPPPPPPPSPPPPPPPPPPPLLS 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 OCTOBRE 1962 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





CN À Crete WbRREETANME. LE CREGEREEe 6 eo 0 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et 7” 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
æ . . . . . 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in exlenso, dns le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnr|, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les «!° 
ments e leur réponse, ce délai supplémenlduire ne peut ercéder 
un MOIS, » 


LORS OM LATE BRAS IE S.8.6 oe P 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
et . 


5168. — 2, octobre 1952. — M. doseph Denais demande à M. le 
président du oonseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques si l'article 32 x de la loi du 20 septembre 1%8, refusant aux 
veures remariées toute majoration du taux de la pension perçu® 

r elles avant leur remariage, est applicable aux veuves des mili- 
aires de carrière alors que leur pension de reversion est fondée, au 
moins pour partie, sur des retenues afleclant Ja solde du défunt. 
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pu 
st, — 21 octobre 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le 
du conseil, ministre des finances et des affaires économi- 
quelle somme perçoit annuellement comme ascendant, toutes 
indemnités, frais de service, travaux supplémentaires forfaitaires 
compris, un sous-chef de bureau dans une administration centrale et 
n omologue à la Société nationale des chemins de fer françäis, à 
« Electricité de France », dans une banque ou une compagnie 
d'assurances nationalisée, à la sécurité sociale. 





5170. — 24 octobre 1952. — M. Leenhardt expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que la 
Joi n° 48-1450 du 20 sepiembre 1%48 précise (au titre Il, chapitre Ier, 
section II, paragraphe B, services el bonifications), quels sont les 
services pris en compile dans Ja constitution du droit à une pension 
d'ancienneté ou proportionnelle aux fonctionnaires affiliés à la caisse 
nationale des retraites. Les fonctionnaires provenant des cadres des 
chemins de fer métropolilains, algériens ou des chemins de fer 
d'outre-mer sont exclus du bénéfice de cette mesure. Il en est de 
méme pour les fonctionnaires qui passent dans les services des che- 
mins de fer précilés. 11 lui demande : 1° quelles sont les raisons qui 
s'opposent à ce que les fonctionnaires et agents ayant servi simul- 
tanément dans une administration publique ou dans les cadres des 
chemins de fer, ne bénéficient pas, pour la retraite, de la totalité 
des services, au même titre que les agents des départements, des 
communes et des établissements publics départementaux ou com- 
munaux; 2° s'il n'est pas possible d'appliquer à cette catégorie 
de fonctionnaires ou agents des réseaux, les règles édictées aux 
articles 8, 43 et 55 de la loi du 20 septembre 1948, ainsi qu'aux arti- 
cles 7 et 40, paragraphe II du règlement de la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer, 3° quelles mesures comptent prendre les 
ministres intéressés pour combler une lacune qui cause un prèjue 
dice matériel certain à des fonctionnaires ou à des agents des 
réseaux métropolitains, algériens ou d'outre-mer, pourtant très méri- 
tants, qui ont servi l'Etat à des titres divers et se voient refuser la 
validation de services effectifs rendus. 





5171. — 24 octobre 1952. — M, Paquet expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que, 
dans certaines régions, le prix du lait, fixé par le Gouvernement, ne 

ut être respecté par suile des importations par trop importantes 
EM produits laitiers. Cet état de choses provoque un mécontente- 
ment légitime si l’on tient compte du fait que le prix accepté par 
le Gouvernement n'est pas supérieur à celui de l'an passé, malgré 
la hausse des coûts de production. Il lui demande s'il entend 
prendre les mesures nécessaires afin de mettre fin à celte situation. 





5172. — 24 octobre 1952. — M. Paquet expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires écommiques que le 
rythme de l'avancement, en ce qui concerne le personnel de la caté- 
gorie ‘A, est nettement emoins rapide dans l'administration des 
contributions indirectes, que dans celles des contributions directes 
et de l'enregistrement. En eflet si dans les contributions directes 
bu l'enregistrement l'on peut être nommé inspecteur central de 
2 catégorie à quarante-deux ans, il faut avoir dans les contributions 
indirectes de cinquante à NY et un ans. Or, l'administration 
des contributions indirectes à laquelle l’on demande toujours davan- 
tage, assure, présentement, le recouvrement de plus de 50 p. 100 
des recettes fiscales avec 15.000 agents seulement, alors qu'en 1914 
les tâches étant de beaucoup moins nombreuses et complexes, le 
nombre des agents s'élevait déjà à 12.000. 11 est bon de souligner 
que cette augmentation « plus que raisonnable » n'est pas la con- 
y = 7 d'une modernisation des méthodes de travail, les machines 
à écrire étant encore inconnues dans de nombreux services de cette 
administration! Cette situation est contraire à l'esprit du nouveau 
statut des fonctionnaires. L'instruction ne 1 du 3 avril 1947 relative 
à l'application dudit statut rappelle « qu'il importe au plus haut 
point pour la bonne marche des services publics, qu'à qualification 
et à valeur professionnelle équivalentes des fonctionnaires puissent 
obtenir des avantages de carrières comparables, quelque soit le 
service où ils sont affectés ». 11 lui demande s'il entend mettre fin 
à de telles anomalies et dans quels délais. 





5173. — 24 octobre 1952. — M, Paquet expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques qu'un décret du 15 septembre 19%2 
Wournal officiel du 18 septembre 1952, page 9136) en son article 3, 

révoit des indemnités en faveur des importateurs de fromages. 

lui demande : 1° si cette mesure a été prise à la suite de manœæu- 
vres spéculatives de la part des producteurs français et lesquelles; 
Se si de telles indemnités ont déjà été allouées dans le passé ; 
e) à des importateurs de produits agricoles et à quelle date: b) à 
des importateurs de produits industriels et à quelle date; 3° à quel 
budget et quel chapitre les crédits nécessaires sont prévus. 





Fonction publique. 


5174. — 24 octobre 1952. — M. Leenhardt expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), que le para- 
9 de l'article 2 du titre 1# de l'ordonnance du 15 juin 1945, 
de reporter la date de nomination des candidats à la fonc- 

que, empéchés d'y accéder du fait des mesures de l'auto- 
nté fait se disant Gouvernement de l'Etat français excluant de 
h fonction publique certaines catégories de Français. I] Jui demande, 


4e 








1 t 
{ 


si les dispositions de ce même 
cables aux fonctionnaires qui, 


paragraphe 9 sont égaler appli- 


tombant sous le coup de ces mémes 


mesures, ont été exclus et éloignés de j'administration à laquelle 
ils appartenaient, bien que ceux-ci aient été réintégrés par l'ordon- 
nance du 29% novembre 1944. Dans la négative, il lui parait injuste 
que les dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1%5, se rapportant 
à cette catégorie de Français, soient ap] bles aux seuls candidats 
empêchés d'accéder à la fonction publique, et entrés dans l'adminis- 
tration après la Libération, et qu'il soit } de même, et 

plus forte raison, pour ceux qui, éloignés de la fonction } que, 
ont subi un préjudice de carrière cert par rapport i [ 

lègues restés à leur poste. D'a part, l'article 2 l è 
du 15 juin 1945 semble cependant l permettre de ] dre à 
bénéficier du paragraphe 9 puisqu'il est ainsi rédig « Art. 2, — 
Bénéficient des dispositions de la présente ordonnance, les f on 
naires el agents des collectivités et étal ements publics énumérés 
à l'article fer, ainsi que jrs Cark ts à l'admission dar S dres 
de ces collectivités ou établissements qui ont dû quitter leur emploi 
ou ont été empêchés d'accéder aux services publics en raison de la 


Situation énumérée ci-après » 





5175. — 2,3 tobre 1952, — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), <i un retraité 
— qui à tolalisé lit ans de servire aux Î 
nois, de 1919 à 19 


et { er don 





| 7, et qui, de piu a elli 1 ae ervire 
mililaire, dont cinq en Indochir dreit à une retraite proportion 
nelle; ei quel est le taux qui doit lui étre normalement servi. 

AGRICULTURE 

5176. — 24 octobre 1952, — M, Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° le montant des subventi innée par 
année, Mises la disposition des communes 4 épuis 1918, pour Îles 
travaux d'adduction d'eau: 2° quelle a été, chacune d ( diffe 
rentes annces, l'évaluation du montant total des projets d'adduction 


d'eau soumis à son agrément par les communes, 





5177, — 24 octobre 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. te 
ministre de l'agriculture: 1° Je montant des subventions, annte par 
année, mises à la disposition des communes depuis 1948, pour Îles 
travaux d'élecirificalion; 2e quelle a été, chacune de ces différentes 
années, l'évaluation du montant total des projets d'électrilication 
soumis à son agrément par les communes, 


5178. — 24 octobre 1952, — M, Maroel Noël demande à M. le minis. 
tre de l’agriculture quels sont les droits des contrôleurs de lois 
sociales en agriculture pour l'application de In législation ouvrière 
en agriculture et en forêt; concernant notamment l'application des 
modalités de travail prévues par les arrêtés préfectoraux, règlement 
des heures supplémentaires el payement du salaire mensuel au 
temps el aux pièces. 





5179. — 24 octobre 1952, — M, Paquet demande à M. le ministre 
de l'agriculture s'il est exact que les instructions données par ses 
services prévoient des attributions de bons de détaxe d'essence pour 
les travaux de fenaison exécutés à l’aide d'une moto-fancheuse, et 
n'en prévoient aucune pour les mêmes travaux exécutés par trac- 
teurs munis de barre-faucheuses, il jui demande s'il ne serait pa 
possible de donner des instructions afin de "emédier à celle ano- 
malice. 


— ————— 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5180. — 24 octobre 1952. — M. André-François Mercier rappelle à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
qu'aux termes des dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-1186 du 
31 décembre 1951, il a été alloué, à compter du fer janvier 1%%2, aux 
invalides titulaires d'une pension d'invalidité comprise entre 60 «1 
80 p. 100 une allocation spéciale soumise au rapport constant et 
fixée à un taux qui varie de 6.000 à 8.000 francs suivant le taux d'in- 
validité. Or, il semble que, tout au moins dans certains départements, 
les intéressés n'awnt encore perçu aucune somme au titre de celle 
allocation. 11 lui demande quelles sont les raisons pour lesquelles 
ces dispositions ne sont pas encore mises en applicalion et s'il ne 
serait pas opportun de donner aux services paveurs toute 
tions utiles pour que ladite allocation soit versée le plus rapidement 
possible. 





DEFENSE NATIONALE 


5181, — 24 octobre 1952, — M, Jean Cayeux demande à M, le secré- 
taire d'Etat à l'air s'il est exact que l'établissement de l'arsenal de 
Chätillon-sous-Bagneux serait prochainement fusionné avec Ja S. N. 
C. A. N., et dans l’affirmative, quel sera le sort des ouvriers d'Etat 
titulaires de leur emploi, au point de vue: 1° de leur mutation dans 
un autre établissement ratlaché au secrétariat d'Etat à l'air: ?° du 
maintien de leurs avantages particuliers, notamment (trois semaines 
de vacances, trois mois payés en cas de maladie) ; 3° de leurs droits 
à Ja retraite, 


a — 














ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 24 OCTOBRE 19652 





5182. — 24 octobre 1952, — M. Bernard altire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur le danger qui découle de 
la méconnaissance du rode de la route, r les écohers et notam- 
ment pour ceux qui circulent ave: des vélomoteurs ou des bicyclettes, 
11 lui demande s'il est envisagé, dans la période creuse qui 

le début des grandes vacances, des cours avec brochures et films 
qui permeltent aux écoliers d'apprendre l'essentiel du code de la 
ruule. 





5193. — 2; octobre 1052. — M. Jean-Paul David demande à M. le mi- 
aistre de l'éducation nationale: 1° le montant des subventions, 
année par année, mises à la disposition des communes depuis 1948, 
pour les constructions scolaires, 2° quelle a été, chacune de ces 
différentes années, l'évaluation du montant total des projets de cons- 
tructions éculaires soumis à son agrément par les communes. 





5184, — 2 octobre 1952 — M, Deliaune expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'il a répondu, le 9 mai 1952, à sa question 
écrite ne 2272: « Un décret en date du 14 juin 1950 a permis l'attri- 


bution d'une indemnité de 9.000 francs à 409 maîtres chargés, au 
4 janvier 1950, de l'enscignement postscolaire agricole, qui, au titre 
de cet enseignement, ne perçoivent aucun traitement spécial dans 
le cadre du reclassement de la fonction publique et dont la rémuné- 
ration, compte tenu de ladite indemnité, ne dépasse pas le traite- 
ment alloué à un instituteur hors classe enseignant dans un cours 
complémentaire depuis plus de douze ans. En outre, a été proposée 


au projet de budget de l'exercice 1952 l'inscription du crédit méces- 
saire, en vue de porter, d'une part, le nombre de ces indemnités de 
400 à 900 et, d'autre part, de relever de 9.009 à 45.000 francs le taux 
de ladite indemnité. Ce crédit ayant été accordé par le Parlement, 
un projet de décret modifiant dans le sens susindiqué le décret du 
44 juin 19%, à été établi et soumis à l'approbation de M. le ministre 
du budget. Dès qu'il aura été contresigné, toutes instructions utiles 
seront adressées mux inspecteurs d'académie pour qu'il soit procédé 
à la répartilion des indemnités nouvelles, ce + permettra de donner 
satisfaction à tous les instituteurs chargés de l’enseignement agri- 
cole, dont le traitement et l'indemnité ne dépasseront pas le traite- 
ment d'un instituteur classé à l'indice 400. » Il lui dernande ce qui a 
été fait en ce sens. 





5185. — 1 octobre 1952. — M. Draveny demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quelle est la situation d'un instituteur en 
congé pour convenances personnelles et mobilisé pendant la guerre 
4929-1955 dans une formation régulière de l’armée française el lors- 


u'il reprend son poste d’'instituleur, quelles sont les règles à appli- 
quer pour le cak ul du décompte du temps passé aux armées : 4° pour 
l'avancement civil; 2 pour ses droits à la retraite, 





5186. — 1 octobre 1952. — M. Pierre demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° <i, dans l'enseignebent public 
du premier degré, quand un poste est créé, il doit paraître sur les 
listes de postes vacants; 2° dans l’affirmative, quelle est la décision 
gouvernem-utale qui en fait l'obigation, quel est l'organe officiel 
qui l'a publiée ; %e dans ia négative, comment peuvent être défendus 
les droits des fonctionnaires qui ont été évincés d'un poste créé par 
suite de sa non-parutuion, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5187. >, cetobre 1952 — M. Jean-Paul David demande à M. 1e 
cocrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
eports: 1” le montant des subventions, année par année, mises à la 
disposition des communes depuis 1948 pour l'équipement sportif; 
2 quelle a été, chacune de ces différentes années, l'évaluation du 


montant tolal des projets d'équipement sportif soumis à son agré- 
ment par jes Communes, 





INTERIEUR 


5188. — 21 octobre 1952. — M. David demande à M. te 
ministre de l'intérieur: 1° le montant des subventions, année par 
année, mises à la disposition des communes depuis 49%8 pour Île 
construction des bâtiments communaux; 2° quelle « été, chacune 
de ces différentes années, l'évaluation du montant total des + 
de construction de bâtiments communaux soumis à son agrémen 


5189. — 21 oc'obre 1952. — M. Jean-Paul David demande à M, te 
ministre de l'intérieur: 1° le montant des subventions, année par 


année, mises à la disposition des communes depuis 1948 pour la lutte 
contre | die: 2 quelle à été, chacune de ces différentes années, 
l'évaluation du montant total des projets d'équipement pour la lutte 
contre l'incendie soumis à son agrément par les communes. 


5190. —— 2, octobre 1052 — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de l'intoriewr: 4 le montant des subventions, année par 


année, mises à la disposition des communes depuis 1948 pour la 
construction des chemins vicinaux: { quelle a été, chacune de ces 
différen'es années, l'évaluation du montant total des projets de 
construction des chemins vicinaux soumis à son agrément par Jes 


commu 





5t91. — 24 octobre 1952. — M. Gosnat demande à M. le ministre 
de l'intérieur les raisons vr— le let de la Charente- 
Maritime a décidé, par ‘té du 17 octobre , l'interdiction de la 
an 4 du film soviétique « Et l'acier fut trempé » par le ciné-club 

rance-U. R. S. S. de Saintes sous le fallacieux prétexte que ce film 
était eusceptible d'apporter un « trouble grave » à « l'ordre public » 
el alors que la législation sur les ciné-clubs permet de projeter des 
films sans aucun visa, 





5192. — 24 octobre 1952. — M. Paquet demande à M. le ministre de 
l'intérieur gene certains maires et commissaires de police, 
notamment à Paris, refusent de lé les procurations sous sein 
rivés, notamment pe ventes ou échanges d'immeubles établ 
ans des cas, où elles suffisent et notamment par économie (par 
exemple pour une vente d'immeubles, au prix de 500 francs, alors 
ue la procuration notariée est enregistrée À 690 francs et coûte plus 
e 1. francs). Quelles sont à ce sujet: te les obligations des mai- 
ries et des commissariats; 2° peuvent-ils refuser certaines Kégalisa- 
tions et lesquelles; 3° pense-t-on faire cesser l'obligation d’enregis- 
trement des uvoirs notariés, cependant offrant plus de garantie, 
À s'explique pas, puisque Jes sous seings privés en sont dis- 





5193. — 24 octobre 1952, — M, Serafini expose à M. le ministre de 
l'intérieur que la circulaire n° 94/23/B4 197 F. P. de M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique, publiée au Journal officiel du 19 novem- 
bre 190, et relative à l'application de Ja loi du 3 avril 4950 portant 
rélorme de l'auxiliariat et transformation de certaines calégories 
d'emplois, a formellement exclus de ces transformations les emplois 
de rédacteurs et commis auxiliaires de préfecture. Les services du 
ministère de l'intérieur songeraient à faire bénéficier ces agents de 
la loi susvisée, ce qui aboutirait à priver ceux d'entre eux qui ont 
pris t active et continue à la résistance du bénéfice de la loi 
du septembre 1951 instituant des dérogations temporaires aux 
règles de recrutement dans les emplois publics. 1 lui demande sl 
les rédacteurs et commis auxiliaires remplissant les conditions 
requises par la loi du 2% septembre précitée pourront bénéficier 
des dispositions prévues par ce texte. 





5194. — 24 octobre 1952. — Paquet expose à M. le ministre de 
la justice qu'à partir du te janvier 1953 le format du papier timbré 
sera uniformisé. I lui demande: 4° si les officiers ministériels et 
ge ce pourront encore contre-timbrer des feuilles de papier 
ibre (ou papier spécial) du format ancien, au timbre correspondant, 
à leur dimension et les utiliser à leur convenance ; 2° dans la néga- 
tive, s'ils pourront se faire rembourser le coût des timbres, apposés 
sur les formules d'actes, préparés d'avance, qu'ils tiennnt en 
stocks, quelquelois assez importants, timbrés par les directions d'en- 
registrement ou, en tout ou partie, par des timbres mobiles obli- 
térés; 3° si ces formules, avec timbres annulés, leur seront resti- 
tuées pour leur servir de modèles et projets; 4° s'il donnera aux 
fonctionnaires les instructions nécessaires. 





5195. — 24 octobre 1952. — M. Paquet signale à M. le ministre de 
la justice le cas suivant: un propriétaire qui a donné à ferme, à un 
tiers, pour neuf ans fermes, tne propriété de plus de trois hectares 
{batiments fermiers, terrains attenants et terrains isolés en terres 
vignes et prés), appartenant au bailleur, pour partie en pleine et 
entière propriété, pour partie en usufruit, la nue propriété apparte- 
nant indivisément ou non aux tériliers de son mari (neveux). Un 
seul bojl pour le tout Le fermage dû comprend uniquement la 
livraison de la moitié de ja récolte de vin, à charge par le bailleur 
de fournir tout ce qui est nécessaiæ à l'entretien et au traitement 
des vignes; les engrais à moitié. Le propriétaire vend sa propriété 
ge à son fermier qui exerce le droit de préemption et le 

ail des biens grevés d'usufruit se poursuit. Le propriétaire décède ; 
l'usufriit s'éteint; chaque nu propriétaire reprend donc la pleine 
propriété de sa part d'immeuble, en partie indivis, en partie non indi- 
vis. Les terrains correspondants pris en bloc ou séparément n'attei- 
gr pas trois hectares.minimum fixé par le préfet, pour faire jouer 

: statut de fermage. Il lui demande: 4° quel est le sort d'un bail 
initial non arrivé à expiration (le statut du fermage et le droit de 
réemption jouent-ils encore) ; 2° s'agit-il désormais d’un bail annuei: 
Le comment peuvent-ils vendre leur part de terrain à des tiers; 
ä jusqu'à la vente, comment répartir le fermage et les charges 
entre les diverses parcelles, en vignes, terre et prés, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


gard À 98 
postes, télégraphes et téléphones qu e produi vente 

figurines ges = pour les années 195414 période du 415 janvier 
au 15 avr du 145 juin au 45 re, par les bureaux en 
service de l'Île de Ré. 





née année, mises à la disposition des communes 
de 148, . d'entretien de habitations à loyer modéré; 
d'une de <es diflérentes années, l'évaluation du 

des habitations à loyer 
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5198. — 24 octobre 1952. — M. Marcel Noël expo:e à M. le ministre 
de la et de l'urbanisme que les occupants de la cité 
nouvelle de la Chapelle-Saint-Luc (Aube) considèrent, pour des rai- 
sons diverses et valables, qu'iis ne peuvent accepter les prix des 
loyers qui leur sont fixés à compter du 1% juiliet 1952 par l'office 
départemental d'habitations à leyer modéré, prix qui représentent 
les maxima fixés par l'arrêlé ministériel du 29 juin 194; et lui 


demande s'il maintient les termes de 6a lettre du 18 avril ‘90 au: 


ministère des finances relalive aux immeubles de la cilé nouvelle 
et précisant qu'il ne faisait pas d'’objection à ce que les loyers 
déterminés par l'arrêté du 29 juin 1939 fussent réduits d'un pour- 
centage correspondant à yne fois et demie l'abattement du salaire 
moyen départemental servant de base au calcul des allocations 
familiales et qu'une réduction supplémentaire de 10 p. 100 pourrait 
être accordée aux localaires sinistrés. 


5199. — 21 oclobre 1952 — M. Paul Sion expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° que l'artic'e 4 de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre stipule que ja répa- 
ration intégrale à laquelle peuvent prétendre les sinistrés, s'efflecine 
suivant un orire de priorité et dans le cadre de programme établis 
et notamment dans le cadre du plan général d'équipement et de 
modernisation; 2° que ce plan détermine, notamment, l'époque et 
les modalités de payement de la part des indemnités de recon:- 
ütution de biens meubles d'usage courant ou familial dépassant 
200000 francs, ce chiffre étant majoré de 30 p. 100 par enfant ou 
ascendant vivant au foyer et de 13 p. 1400 pour toute aultre personne 
vivant habituellement au foyer? 3° que la loi ne 50-631 du 2 juin 
42% stipule, dans son article 5 que, par modification à l'articie 4 
de ‘a loi n° 46-2389 du 28 octobre 1%6; les plafonds visés au 4° ali- 
néa (1°) de cet article (dont le texte est rappelé plus haut) sont 
portés de 200.000 à 500.000 F, ce chiffre étant majoré dans les mêmes 

portions que ci-dessus par enfant, ascendant ou personne à charge ; 

o que la loi du 2 juin 19%50 précise que ces dispositions ne seront 
applicables qu'après le règlement, sur la base du plafond de 200.00 F, 
des sinistrés ou spoliés mobiliers au-dessus de 50 p. 100, I lui de- 
mande: fe si le règlement des sinistrés mobi au-dessus de 
50 p. 100 sur la base du plafond de 200.009 francs, est terminé; 2° dans 
la négative, dans quel délai ce règlement sera terminé, de manière 
que la loi du 2 juin 19% puisse sortir son plein effet; 3e si le Gou- 
vernement ne pourrait pas, dans l'hypothèse où le règlement en 
espèces des sinistrés de plus de 50 p. 100 sur la base du plafond de 
200.000 F ne serait pas terminé, envisager le règiement en titres de 
la somme revenant à ces sinistrés, dans la limite du plafond de 
200.000 F, avec possibililé de faire mobiliser les titres dans les con- 
ditions prévues par la loi du 30 janvier 195% (art. 41 et suivants) qui 
serait rendue applicable, si besoin, aux dommages mobiliers par 
un texte de loi à intervenir; 4e si les condilions imposées par l'ar- 
ticle 5 in fine de la loi du ? juin 19%, étant ainsi remplies, le Gou- 
vernement ne pourrait pas, pour assurer la pleine efficacité d'un 
texte de loi qui à fait naître chez les sinistrés des espoirs légitimes 
d'un versement rapide et sub:tantiel envisager le règlement en titres, 
aux sinistrés mobiliers de plus de 5% 100, de la part des indem- 
nités de reconstitution de biens meubles excédant 206000 francs, 
jusqu'au plaloni de 500.000 francs prévu par ledit article 5 de la 
lot du 2 juin 1950, avec la même possibilité de mobilisation des 
titres dans les conditions prévues par la loi du ‘0 janvier 1950 (art. 
4t et suivants) qui serait rendue applicable, si besoin, aux dom- 
mages mobiliers par un texte de loi à ictervenir. 


ers 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5208. — 21 octobre 1952. — M. dean-Paul David demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° je montant 
des subventions, année par année, mises à la disposition des com- 
munes, depuis 1918, pour la construction el l'équipement des éta- 
blissements hospitaliers communaux; 2° quelle a été, chacune de ces 
diflérentes années, l'évaluation du montant total des projets de 
construction et d'équipement des établissements hospitaliers com- 
munaux soumis à son agrément par les communes. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5201. — 24 octobre 19552 — M, Golvan expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que certains arsenaux ont par com- 
ression de personnel ou dégagement des cadres mis à la retraite 
es ouvriers. Ces derniers ont une Eu y égale et parfois supé- 
rieure à ce qu'ils toucheraient s'ils étaient en activité, et prennent 
souvent la place de jeunes travailleurs démunis de tout, même du 
droit à l'allocation chômage. Les patrons trouvent là une main- 
d'œuvre à meilleure marché (ces retraités sont souvent embauchés 
à un tarif moindre). 11 lui demande quelles meswes il compte pren- 
dre pour que — sans toutefois interdire à ces retraités de travailler 
S'Ü y a penurie de main-d'œuvre, — il soit établi en faveur des 
unes iravailleurs qui ne sont ni retraités, ni bénéficiaires de l’allo- 
cation chômage, ni rémunérés, et sans travail, une priorité à l’em- 
bauchage. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5202, — 24 octobre 1952 — M. Bernard expose à M. le ministre des 
travaux et des transports, que la pose de pan- 
cartes de signalisation n° 11.4.16 serait beaucoup moins onéreuse 
que l'installation de feux automatiques et clignoteurs, notamment 
aux carrefours dangereux dans les agglomérations. M jui demande 
les raisons qui ont motivé la non-application du protocole de Genève 


du 1% septembre 19:19 
0 &-—— 
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bellaune. Jules-Ju!ien Lg © La) Donicte). ee Hlenit) ue, 
Delmotte. J A). ostefa). uissou (Henri). Nolebart. 
Denais (Joseph). re SR Noël (Léon), Yonne, Berthet, Guitton (Jean), Loire-|Ouedraogo Mamadou. 
Denis (André), Kir | rer à Pouvanca ee n ren 04 se (Jean). 
Dordogne, lo: POuv . inot. ennegue!le. neau. 
Desgranges. Kœnie _ Rabah {Abdel mr À (Jean). loges: (Gérard), Fran. 
beshors. {rieger (A! ; » outbien. Seine, 'rigent (Tanguy). 
nn CE ER: Ro on) Brahimi (Ai). Jean (Léon), Hérault. [Quénard. 
bevemy. aiews ilfod. coste. abier. 
bevina pue, (Seine). é Capdeville. Mme Laissac. Reeb. 
Lezarnaulds. Lacaze (Henri). Palewski (Jean-Paul), Cartier (Marcel), Lamarque-Cando. Regaudie. 
Mile Dienesch. La Chambre (Guy). oine-srOieei. Drésne. Lapie (Pierre-Olivier).|Rey. 
lethe'm Lacombe. D gg (Jean). Le Bail Rincent. 
Dixmier Lafay (Bernard) quer. Le Coutaller. Savary. 
bon:mergue. Laforest,. é era ut reg Ke van Schanitt (René), 
Dore Lalle. *atria. ejeune (Max). Manche. 
se = 4 “rames cJocogh Divétst l'elleray. Coutant (Robert), Mrue Lempereur, Segelle. 
bronne. PE . »|Peltre. Dagain. Lenormand (Maurice). |<enghor. 
Ducos. Laniel” Joseph) Penoy. Darou. je ERTRRE, Sibué. 
Dumas (Joseph). Lasisse. osepn), Perrin. David (Marcel), Le Troquer (André). Silvandre. 
bupraz (Joannès). laurens (Camille) Petit (Fngène- Landes, Levir.drey. 
Duquesne. Cantal, ” Clatdius). Detferre. Liuretie. Sissoko (Filg-Daboi 
burbe!. Laurens” (Robert) Pelt (Guy), Basses- Mme Degrond. House. lhomas Alexandre), 
pures. Aveyron. 4 : Je aan lreixonne. D nn, Côtes-du-Nord 
ain. Lebon. eytel. Dejean. l - ugè ne 
Estèbe. re 20 Pfimlin. À (Edouard). | Mata, (Hubert). Sr Œugène), 
Fabre. Lecourt [is gg (de). L'esson : er E, Sene. D à 
: y 1e! 6 «+ “nav. à . : 
Fante (Edgar) Jura Ag ee Pinvidie, Qu (masse). re md (Daniel), Seine. | Valentino. 
Dee arte) Lot. er À ., ré Plantevin DoutreJlot. Mazier. Vals (Francis). 
Febvay s Lefèv À Sd Pleven (René) Draveny. Mazuez (Perre- Verdier 
Félice” (de). gr 2-0 ann le |yinchet. , ue, Kg Véry (Emmanuel). 
élix-Tehicaya. ei Mme loinso-Chapu:s. 00 y layer. Wagner. 
Ferri Pierre) | ent Prache. N re mr” (Jean), Indre-|Yacine (Diallo). 
Fonlupt-Esperaber. Legendre. Préli. areus. el-Loire. 
Forcinal. Lemaire. Priou. 
Fouchet. Léctard (de). Pupal. 
Fouques-Dupare. Le Roy Ladurie. Puy. Excusés ou absents par congé : 
Fourcade (Jacques). Le Sciellour. Oueuille (Henri). ; 
As ré Letourneau. ee uv 
Frédéric-Dupont, Levacher. y Pen Tounés Flandin (Jean-Michel 
< } , - )./Rollin (Louis). 
Pragier __—— CE Are PS ru, Edouard Bonnefous. | Mitterrand. solinhac. 
Furaud. Liquard, "  [Ramarony. 
Gabelle. Lun. reg 
Gaborit, Lous!anau Lacau. DAaITS. pris part vote 
Gaillard. Louvei. Raveloson. Won qe au \ 
Gaillemin, Lucas Raymond- wat 
Galy-Gasparrou. Magendie. Reille-Soult. M. Fdouard Ierriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
Garavel. Mailhe. Renaué (Joseph), M. Godin, qui présidait la séance 
Ganiey (Abel). Malbrant. US . , , ° 
Garet (Pierre), Mallez Révillon (Ton 
Garnier. Mamadou Konaté. Reynaud (Paul). 
tan. Manceau + +100 Ripère 4 alger. 
Gaubert. Maine-et-Loire, tibeyre (Paul é 
Gaulle (Pierre de). Moseotie s- ‘ A èche. , Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Gaumont. Marie (André). tilzenthaler, 
Gavini. Martel ‘Louis), Haute- |lrunand. 
cote pd A è Rousseau. Nombre des VOlants....sessomssossososnsnssnse 508 
Martinaud-Déplat, Rousselot. Majorité absolue.......s.ssssesossssesmrensssess 200 


Georges (Maurice). 
Gilliot 


Golvan. 

Gosse! 

“oubert, 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 


Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 








Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Cor,stantine. 

Mas! 

M k 

Médecin. 


Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 
Samson. 

Sanogo Sekou. 
sauvajon, 





Méhaiguerie, 





Schalïï, 





Pour l'adoplion.......s.sssssssse 102 


Contre . 


Mais après vérilication, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


— 3 


SEANCE DU 24 OCTOBRE 1952 





SCRUTIN (N° 1115) 


sur l'émendement de M. Alphonse Denis au chapitre H111 du budget 
de la justice (Services judiciaires. Rémunérations) 


Nombre des volanis.......sossessesssssesssssss 501 
Majorité absolue....... PAPE ELITE LILI LIIT TELLE 251 
Pour l’adoption......sssssssssoss.. 900 
Contre ..... cosososscodsstessmeteee DR 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM. Dufour. Maton. | 
Astier de la Vige-|Dupuy (Marc). Mercier (André), Oise. 
rie (d’). Mme Duvernois. Meunier (Pierre), Côte- 
seine-et-Oise. Mme Estachy. d'Or. 
Ballanger (Robert), Estradère, Mido!, 
Barthélemy. Fajon (Etienne). Mora. 
Bartolini. Fayet. Mouton. 
Benoist (Charles), Fourvel. Muller. 
Seine-et-Oise. Mme François. Musmeaux. 
Benoit (Alcide), Mme Gabriel-Péri, Noël Marcel), Aube. 
Marne. Mme Galicier. Fatinaud 
Besse Gautier. Paul Gabriel), 
Billat Giovoni. Pierrard. 
Billoux Girard. Mme Prin. 
Bissol. Gosnat. lronteau. 
Bonte (Florimond). Goudoux. Prot. 
J« pi Mme Grappe. Mme Rabaté, 
Brai Gravoille. Renard (Adrien), 
Cachin (Marcel). Grenier (Fernand), Mine Roca. 
Cagne. Mme Guérin (Rose). |hochet (Waldeck). 
Camphin. Guiguen. Rosenblatt 


Casanova, 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson. 

Che + 3 


Cogn 
Costes  AItred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cr tofol. 
Dassonville. 
Demusois. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Duclos (Jacques). 
MM. 

Abclin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 


Vienne. 

ré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
thonioz 

lier. 

thy. 

bin (Jean). 
1bry (Paul). 
oulat. 

meran. 

et (Raphaël). 
n. 

die 

pst 

angé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
er. 

lon (André). 
loux (Jacques). 
achin, 


mem m>>>>z > 


dry 
et. 

rou, 
imont 


h 


(de). 
r SOWw. 
vuet, 


lin. 


RE Le) 


Guyot (Raymond). 
Joinville {Alfred Malle 
relt). 


Kriegel-Vairimont, 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lecœur. 


Lenormand (André). 


Linet. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 





d'Asson (de). 


Ont voté contre : 


Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 


Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 

Boidé. 
Boscary-Monsservin 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Manunoury. 
Bouvier O'‘Cottercau 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader) 





Caillavet, 





Mancey (André), Pas- 
deCalais. 

Martel (lienri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin, 


Roucaule 
sauer. 
signor 


Mme Sportlisse. 


Gabriei). 


Thorez (Maurice), 

Tillon Charles). 

Fourné 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mine Vaillant - Coutu- 
rier. 


|Védrines. 
Vergès. 





Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino. 


Caillet 

Callt 

|Carlini. 

Cartier (Gilbert), 

le Seine-et-Oise). 
Cassagne. 

P atoire. 

|Catric e. 

|Catroux. 

|C aveJier. 

Cayeux (Jean). 

(Chaban Delmas. 

(Chabenat. 

|{Chamant. 

|Charpentier. 

|C harret 

|c hassaing. 

Chastellain. 

|Chatenay. 

IChevallier 

|( :hevigné 

|C hristi: aens. 

Chupin. 

|Clostermann. 


(Francis). 


| (Olivier). 


(Jacques). 
(de). 


| 





Cochart. 

[Colin (André), 
Finistère. 

(Colin (Yves), Aisne. 


|C ommentry. 

|C ondatMahaman. 

|C rniglion-Molinier. 

ICoste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 





Coste-Fli t Pau 
Hér t 

Coud: 

{'« \ 

tou 1. 

tou 

U« int Pierre 

C« Pau 

Crouzter, 

baladier Edouard 

Damette 

has<auit Marce 

David Paul), 
st elt-tnse 


Deboudt Lucien). 
Delos du \au. 


soseph}). 
andré), 


Deszranges. 
Desheors, 
Petœuf, 
lévemy. 
hevinat. 
Jrezar rule. 
Mile Dienescl 
relthe m 
Pixrmes 
L'ornint rEu 
l'ores 
L'onila 
Drront 
In:cos 
Dumas (Joseph). 
bupraz (Joannès). 
bDuquesns. 
Durbet! 
A El | L 
in 
es. 


Du 

F 

F 

F: 
griane 
Fau 
Fa 

Fe 

Fé 

F 


dgar), Jura 
ur e {Mi 1ric € Lot 
Vi ss 
étix hcava. 
Ferri "(Pi erre) 
Fon'upt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet, 
Fouque:-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier 
Furiud 
Ga'wlle 
Gabhorit. 
Gaillard. 
Gaillemin, 


Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier 
Gaw. 
Gautbert 
Gaulle Pierre de), 
2 umont. 
savini. 
nton 
Georges (Maurice), 
Gilliot 
Golvan, 
Gosset 
foubert. 
Gracia (de 
Grimaud 
Grimaud 
Loire-Inf 
Grousseaud 
Guérard. 
Guichard 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halhout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 


(Henri). 
(Maurice), 
érieure. 











Mayer 
tantin 

Mazel. 

Meck 


Médecin. 


gnerie. 


Méh5 
Mekki 
Mendé 
Menthon 
Mercier 
cois 
Mich 
dée 
Mignot, 
Moatti. 
Moisan, 


iud 


4459 





René), 


s-France. 


(de). 


(André-Fran 
, Deux-Sèvres. 
(Louis), 


Cons 


ven 


I Boislam-!M 
‘ \ 
H Boigny, M 
Il Monsabert ‘de’ 
lus mile), Alpe Monteil ‘André), Finis 
M 16 | 
Hu Josep} M I e}, 
\ * seint } ( 
H Wa goilier «lu 
H Desgrées Moutillot 
] \ tjou (de 
I Morève 
J Marc).Se { Morice 
M ‘ Moro Giafferri dde). 
Jac.3 Michel), Mouchet 
| Moustier (de 
Jacaquinot (Louis). Moynet 
di = <O 11 [Mutter Ar 
Jean Moreau, Yon Naroun An 
Jou Nigavw 
Juvins [NS 
Ju! } n. Nocher 
Julx Noe (de La) 
Kautïm Not Léon), Yonne 
Kir. om 
k k Oopa Pouvanaa, 
kœn Guld Cadi, 
| krieg Alfred) [Ou Rabah (Abdel- 
Kuel René madjid} 
l Palewski (Gaston), 
Ï “ c). 
Lacazi Her Paleweki (Jean-Paul), 
tininre Guy) | seine-elt-01ise) 
" | 1 
La t = Pantaloni. 
ernan [Paquet 
, Pat . 
1 : , {Pat 
La Joserh-Pierre),!p:heliier (Jean 
ù ] t 1 À 
I Joseph) [peltre.” 
La} [lenoy 
I Camille) Perrin 
Ca [Pet Fugène-Clau- 
Laurens (Robert), | dius). 
Aveyron. Petit (Guy), Basses-Py- 
Le bu | rénées 
L 6 1 et 
1 P« vtel 
Li Ir [rnim n 
Li Lozantr ft. Pic rrel rer de» 
Mn Lefebvre (Fra p + : [ee P 
( seine Pinvidi 
Lefi t Ra; nond é |Plar " 
4 ù l'eoven (Kené\ 
Lefr |p hat 
Le : M ne Poinso-Cl puis 
Lesendn |Prache 
Le \rd (de P: Ÿ 
1 (de). ou 
Le Rov Ladurie. Pupat 
Le = ‘ )ur lp v 
| , . [Puy 
_. ne lOueuille (Henri) 
Liante; (André). Dtnson 
ns de Tin Lt QUATrs . 
Mn le Lipkowskl. Raffarin 
L'état |Raingeard. 
pee , tamarony. 
me . iu-Lacau. |Ramonet, 
ue - [Raneive. 
UC As Îna , 
Magendie | 
taymond EL 
Ma he + x sm Co! de - à ” 
Malbrant. hs CA à Jose pl 
Mallez [Re +? 
Mamadou Konaté : Saône Loi Se 
Manceau (Bernard), (IRévillon (Tonyi. 
Maine-et-Loire. [KHeynaud (Paul, 
Marcellin. [R bè re (Marcel), Alger, 
Marie (André). Ribeyre Paul), 
Marte Louis , Haute Ardèche 
Savoie, |Ritzenthaler. 
Martinaud-Déplat, | iland, 
Masson (Jean). (Rousseau. 
Mas: (Marcel). [Ro usseloi. 
Maurice-Bokanowski. |Saïah (Menauar),. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
|Saint-Cyr. 
Sa vre (de). 
Salliard du Rivault. 
[Samson 
|Sanogo Sekou. 
|Sauvajon. 
|Schaff. 
|s hmitt 
| Rhin. 
|Schmittlein. 
Schneiter 
Schuman {R 
Moselle. 
[Schumann 
Nord. 


{Albert}, Bas- 


bert}, 


Maurice), 










































































4460 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 24 OCTOBRE 1952 
Secrétain Temple. [Vassor Moch (Jules), Quénard. Siszoko (Fily-Dab). 
serafin Thibault, Velonjara. Mollet (Guy). Rabier. Thomas (Alexandre % 
mai de) hiriet Vendroux. Montalat. Reeb. Côtes-du-Nord. 
seynat linguy ‘de),. | Verneuil, Montel (Eugène), Regaud'e. Thomas Eugène), 
Sidi el Moktar, iiroiten |Vialte. Haute-Garonne. Rey. É Nurd). 4 
dt loublanc. Vigier. Naegelen (Marcel). Rincent, Titeux. 
onnetl. Tracol Villard. Nazi-Buni. Savary. Valentino 
Srnail. Tremou he, | Villeneuve (de). Nenon. Schmilt (René), Man Vals (Francis). 
lriboulet, star » Viollette Ninine. che. Verdie 
JUuqUué Pierre). urines. auric( IONCRLCS Notebart. ot gelle. € rdier. : 
rbet Ulver | W asmer. Ouedraogo Mamadou. |Senghor. Véry (Emmanuel), 
Soustelle. Valabrègue. | Wolff Pineau. sibué Wagner. 
Aaillade Valle (Jules). Zodi Ikhia. Pradeau. Silvandre. Yacine (Diailo). 
Teilgen (Pierre-Ienri) | Vallon (Louis). { Pri,cut (Tanguy). Sion. 
N'ont pas pris part au vote : Excusés ou absents par congé : 
’ MM 
efferre ear fon), Hérault. es d . 1 
_ en , k — ( 1, un Ren Tounês, Flandin (Jean-Michel).|Rollin (Louis). 
Arbeltier. Mine begrond, | Lacoste Ed d & loue Mitte d Solinhac 
Arnal beixonne. Wime Lalssac. Alouar onncfous. Mitterrand. |5solinhac. 
Aubame bejean | Limarque-Cando. 
Auban (Achille). Depreux (Edouard), |Lapie (Pierre-Olivier). 
Audeguil. Desson Le Bah. 
BHaurens | lcko (Ilamadoun). Le Coutaller. 1 N'ont pas pris part au vote : 
héchard (Paul), | Doutrellot, ILeenhardt (Francis). 
hêche (Emile). | Draveny. Lejeune (Max). 
Lenbahined | Pubois Mme Lempereur. M. Edouard Herriot, président de lJ'Assemblée nationale, et 
Mostela). | Durroux. [Lenormand (Maurice). M. Godin ii présidait la séance 
herthet. Evrard. ÎLe senéchal, . Loin, qui préslual scancee 
hinot Faraud [Le Tioquer (André), 
houhey (Jean), Florand, Levindrey. 
Boutbien {,azier. [Line eo 
Brahimi (Al). Gernez. |Loustau. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Briffod Gouin (Félix), iM3v Charles 
Capde ville | Gourdon Mabrut ; 
Cartier (Marcel), Gozard (Gilles), |Maza (Hubert), Nombre des volants.....s.ssssssssssssssesessssss 07 
Dréene., Grunitzky |Mamba Sano, tnpi bso! 9=;: 
Charlot (Jean). Gueye Abbas. | Maureilet. Majorité absolue...........sscossossssssssonsrsese 294 
Coffin Guille. |Mayer (Daniel), Seine. ; : 
Conombo. Guislain. | Mazier. Pour l'adoplion......ss.ssssssossese 100 
Conte, Guissou (Henri) |Mazuez (Pierre - Fer- ù 50 
Coutant (Robert). Guitton (Jean), Loire nand). CRIS ..-stasecessttoosacoéceces 7 
Dagain inférieure. Mélaver, 
dr Marcel) er = “ + nr: um Indre- Maïs, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
vi rce D. L CI \ LA . je : 
Landes, é Seine, y Minjoz, ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
» | 
Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 24 octobre 1952. 
{re séance : page 4381. — 2° séance: page 4397. — 3° séance: page 4444. 











Paris. — imprimerie des Journaux ofJiviels, 31, quai Vollaire, 

















